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Sommaire
Aux États-Unis, l’affaire Enron, une fraude caractérisée par des pratiques professionnelles audacieuses
et des malversations comptables, a bouleversé tes marchés financiers. En etïet, suite à ta faillite (2
décembre 2001) de ce géant négociant en énergie, de nombreux épargnants se sont retrouvés lestés de
leurs économies et, le monde, stupéfait, découvrait l’existence de nombreux conflits d’intérêt entre les
infracteurs présumés, les politiciens et les organes de contrôle (publics et privés). Étudier le cas Enron
(un crime en col blanc de nature hybride’) apparaît donc comme l’occasion de sonder les relations
qu’entretiennent entre eux des acteurs appartenant à des sphères diverses, lorsque vient le temps de
négocier la solution des confits opposant les infracteurs présumés aux autorités compétentes. Le cadre
théorique retenu, pour étudier Enron, tient compte du fait que tes infracteurs présumés sont
susceptibles de profiter de privilèges divers, des avantages structurels (CroaJi, 1992). Dans cette
recherche, il s’agit d’une notion qui renvoie, entre autres, au fait que les infracteurs présumés de crimes
en col blanc disposent de ressources importantes2, qu’ils sont en mesure d’exercer une fhrme de
contrôle sur le temps judiciaire, c’est-à-dire, qu’ils sont en mesure de retarder la détection de leur
condtiite, de leur arrestation, de même que, le moment des mises en accusation faisant suite à
l’intervention des organes de contrôle, qu’ ils peuvent influencer l’adoption de lois qui les concernent
ainsi que leur mise en oeuvre ou, encore, qu’ils peuvent influencer le choix de l’arène de négociation à
l’intérieur de laquelle le conflit qui les oppose aux organes de contrôle sera réglé (Sutherland, 1983
Hagan, 1989 Croall, 1992; Pearce et Tombs, 1999; Dayez, 2000; Alvesalo, 2002 Tombs et Whvte,
2003). Eu égard à ces prémisses conceptuelles et au constat que les infracteurs présumés ont accès à
des arènes de négociation multiples (pénales, civiles, administratives et infrajudiciaires), pour y régler
les conflits qui les opposent aux instances de contrôle (Acosta, 1988 Nelken, 1994), il est apparu
essentiel, pour saisir la fraude d’Enion dans ses multiples ramifications, de recourir à une notion large
de la négociation de plaidoyer. En l’occurrence, pour comprendre le processus de la négociation dans
cette affaire, nous assumons que ce qui s’est passé, bien avant la forte médiatisation de la chute de
l’entreprise, est aussi important que ce qui s’est passé par la suite. Dans un tel contexte, une notion
large de la négociation de plaidoyer, pour scruter tes conduites d’ infracteurs présumés qui se sont
produites dans un cadre organisationnel légal, s’est présentée comme un choix théorique et
méthodologique fécond pour saisir les jeux de pouvoir des nombreux acteurs impliqués dans le
processus de négociation (les gouvernants, les autorités de marché, les avocats, les infracteurs
Le cas Enrot; s’inscrit dans tine catégorie hybride de crime en col blanc, ainsi, les inclividtts et les entreprises
sont visés. Dans te cas des indiidus. leut motifs sont pluriels t ils ont pu agir pour Iettr compte personnel ou,
pour celui dc l’entreprise ou. pour ces deux motifs à la t’ois (Calavita et Pontell, 1990. 1991, 1993, 1994).
2 Comme il s’agit d’un cadre théorique que les données empiriques devraient permettre de préciser, il convient de
nuancer les assertions proposées.
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présumés), sonder tes jeux de normativité s’exprimant à l’intérieur des tribunes multiples de
négociation (pénale, civile, administrative, infrajudiciaire, politique, économique, sociale, médiatique),
préciser les logiques et les finalités diverses qui sont mises en jeu dans la négociation (politiques,
légales, judiciaires, économiques) et, enfin, prendre en considération la multiplicité des circonstances à
l’oeuvre (crises économique et politique, vide juridique, régulation déficiente). En portant une attention
particulière à l’affaire Enron, un cas choisi en raison de sa portée heuristique, notre objectif de
recherche est de comprendre et d’expliquer de quelle manière le processus de la négociation de
plaidoyer s’est déroulé pour les infracteurs présumés. La question de recherche consiste à se demander
de quelle manière, dans le cas Enron, les avantages structurels (politiques et économiques), dont
bénéficient les ïnfracteurs présumés de crimes en col blanc, influencent ou ont influencé le processus
de négociation, lorsque les infracteurs présumés font (ou pouffaient faire) l’objet de poursuites devant
des instances diverses. En ayant recours à un matériel empirique, recueilli du 2 décembre 2001 au 2
décembre 2003 et, composé, d’une part, de comptes-rendus médiatiques provenant des États-Enis, de
ta Grande-Bretagne et de la France et, d’autre part, de documents gouvernementaux, judiciaires, légaux
et émanant de l’entreprise Enron, nous abordons l’étude du cas Enron, une fraude largement médiatisée,
en ciblant les points de vue, les discours et les cadres d’interprétation des interlocuteurs. Dans
l’analyse, pour chaque infracteur présumé (les individus qui font l’objet de poursuites pénales, les hauts
dirigeants qui ne font pas l’objet de poursuites pénales, Enron, Andersen et les banques d’affaires), en
tenant compte de périodes temporelles différentes (avant la faillite d’Enron, le 2 décembre 2001 et,
après celle-ci), nous avons recensé les stratégies de défense, précisé la manière dont les ressources ont
joué un rôle dans La négociation et, enfin, repéré les circonstances politiques, légales, judiciaires et
économiques entourant celle-ci. L’examen du matériel empirique a permis de mettre à jour les rituels
des différents acteurs impliqués dans le processus de négociation, ceux des politiciens, des membres du
Congrès, des procureurs,d’ Enron, de la SEC, du cabinet d’audit Andersen, des banques d’affaires, des
individus inculpés au pénal et, des ex-hauts dirigeants qui, au 2 décembre 2003, ne tbnt pas l’objet de
poursuites pénales. En bout de ligne, nous observons que les rituels des acteurs en lice dans ta
négociation configurent des scénarios de nçociatïon d’une grande fécondité pour comprendre et
expliquer le processus de la négociation de plaidoyer, notamment lorsque la stabilité politique et
économique étatique est mise en péril. Aussi, ce qui peut être généralisé ou appliqué à d’autres
situations smflaires, en apportant tes modifications appropriées, c’est le processus social fondamental
(Glaser et Strauss, 1967) étudié ici, soit l’influence exercée par les infracteurs présumés sur le
processus de négociation, eu égard aux avantages structurels dont ils bénéficient.
Mots clés: négociation de plaidoyer, crimes en col blanc, avantages structurels, Enron, pommes
pourries.
‘bstract
ihis research is about the sludy of plea banzainin, in relation with the Enron lraud case (2 December
2001). In fact, Enron, a political case. appears to be au unique opportuniiy 10 gct a glimpse into a el1
known, btit less understood process, pica bargaining, precisely, when white-collar crime (Sutherland,
1940: Croali, 1992) are invoived.
Incidentally, the Enron case is framed, here, as a white-coltar crime of a particular type, a h brid one
(Catavita and Pontett, 1990, t991, 1903, 1904). Theretre, the definitiori adopted to stud\ the Enron
case includes organizational (corpomte and governmental) and occupattonal crimes. Precisely, these
crimes refer to « the la’ violations of individuals in the context of their occupations, whether the gain
is personal or orgamzational in nature » (Poveda, t994: 15, note 1).
Our theoretical framework takes into account thal research on whitecoI1ar cnme have established,
since a 1oii time, that the presmned offenders have the opportunity to negotiate the issue of the
settiement, in most of the cases. We are refering to the fact that tvhite-coliar criminals are often
considered to he in a position to influence thejudkial lime: that is to say. thev cnn delay the detection
ot their conduct, detèr their arrest, and escape criminal charges (Dayez, 2000). Thus, whitecol1ar
criminals can influence many steps oU the judicial process. In fact, traditionalty, conflicts involving
white-collar criminals have been soived mostly through extrajudicial settiements, administrative
neotiations, or civil procedures (Acosta, 1988: Nelken, 1994). Therefore, in whiteco11ar crime, the
criminal svstem is harelv involved.
\ithough these assumptions apply diflerenth trom case to case, severai researchers have noticed that
white-cotlar criminals benefit from many structural advantages tpotiticat and economical) (Gatanter,
1974, 1999: Haan, 1989. Ost et van de Kerchove, 2002b: Tornhs et \Yhyte, 2003) when there are
tacing — or couid be facing
- cnminal charges. Iherefore, in order to take into accotint these specific
etements, we have adopt a very large definition of the pica bargaining process under close scrutiny.
That is to sav that in our interpretation oU the pica bargaining process, we have take into acceunt what
vas going on hefore the collapse of Enron, in addition with the rendions foilowing the publication oU
the fraud.
Te sttidt the Enren case, we reiy on documents. mainiy medias accounts (cetlected from the (nited
States, (reat-Britain and France). Governmental, judicial, and organiz.ationai reports complete the set
et data analvzed.
vIn this studv. ouï objective is to understand and to explain the Pica hargaimng process in the Enron
case. b achieve this goal. t’e have been focusing on the various ways the huron offenders have been
influencing the pica bargaining process, at least, the attempts they have made 10 influence it.
b operationalize the pica bargaining pmcess. wc have study for sorne offenders - Enron, .-\.ndcrsen,
the WalI Street banks, the huron Chiefs Executives Qfficers, the individuals facing crimina] charges
-
1) the defense strategies they have adopt to settie the case, 2) the multiple ways their resources have
interfère in the negotiation, and 3) the political, judicial, legal, and cconornical circumstances â
l’oeuvre in the whele pica bargaining process. In the analv sis, the periods before and after the Enron
collapse are under close scrutiny.
Throughout the analysis, in addition to the elernents mentioned earlicr, are studing the nature of
the relations which take place bctween the actors involved in the negotiations: that is to say the
politicians, the prosedutors, the lawyers, the govemmental agencies, and the presumed offenders
thernselves. The analysis of the data has discloscd that the actors involvcd in the l)Iea bargaining
Irocess are acting within a set of rituals. Moreover, the study of the numerous rituals of the actors
involved in the negotiations
- the politicians, the members of the Congress, the prosecutors, the
Secufities and Exchange Commission, .\ndcrsen, the hanks, thc individuals
- reveais that these rituals
are organized in specific conlïgurations.
Therefore, n set of scenarios of negoliarion bas bcen idcntilied .At the end, wc propose that these
scenarios of negotiation, or frames, emerging [rom the analysis of the Enron case. could he
generalized, with the appropriate modifications, to other organizationa] settings (legai and illegai) in
order to further the undersianding of the social lrocess (Giaser and Strauss, 1967) studied here. the
pica bargaining process.
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Introduction
Au faîte de sa gloire jusqu’en 2001, Enron, un négociant en énergie, était la septième plus
importante compagnie des États-Unis et ses acti’ités se déployaient au niveau mondial. Àussi, au
lendemain de sa faillite, le 2 décembre 2001, l’onde de choc de sa débâcle financière a été ressentie à
l’échelle internationale1. Avec Enron, tes États-Unis, quelques semaines après les événements du ii
septembre 2001, étaient à nouveau frappés de ptein fouet, cette fois au coeur de leur économie. Mais
les marchés financiers n’étaient pas au bout de leur peine. Incidemment, d’autres faillites spectaculaires
résultant d’irrégularités comptables, comme WorldCom, Global Crossing, Adeiphia, Xerox, allaient
révéler la teneur et l’ampleur des conduites — frauduleuses
- des entreprises et des individus y occupant
diverses fonctions. Dans un tel contexte, la pertinence de s’intéresser au cas Enron, au-delà de sa
complexité, tient au constat, entre autres, que dans cette affaire les autorités au pouvoir ont été
interpellées pour commenter la nature de leurs liens avec les infracteurs présumés. D’évidence, eu
égard au fait que tous les acteurs qui étaient impliqués dans des transactions financières avec Enron ont
été soupçonnés ou accusés de conflits d’intérêts multiples, il appert que ce sont les instituttons du
capitalisme elles-mêmes qui sont mises sur la sellette (R. Tinzothy McNanmr, a special adviser to the
World Economic Forum on corporate governance, Reutation, 2003). Depuis au moins l’année 1992,
Enron bénéficiait de conditions exceptionnelles pour poursuivre sa croissance exponentielle. C’est
ainsi que, pour étudier le processus de la négociation de plaidoyer s’étant déployé dans t’affaire Enron,
au fit des ans, nous allons tenir compte, d’une part, des circonstances qui ont aidé l’entreprise à croître
et, d’autre part, de la crise politique, économique et sociale qui a suivi la révélation de sa faillite.
La décision d’adopter une conception large de la négociation de plaidoyer repose principalement sur le
constat que, pour comprendre et expliquer ce processus social fondamental (Glaser et Strauss, 1067),
c’est-à-dire l’influence exercée par les infracteurs présumés sur le processus de la négociation, ce qui
s’est passé avant l’entrée en scène des organes de contrôle est aussi important que la négociation qui
est en train de se dérouter entre tous les acteurs qui y participent. En adoptant une notion élargie de ta
négociation de plaidoyer, nous voulions également tenir compte de l’assertion voulant que pour les
autorités de contrôle, l’important est plutôt de maintenir de bonnes relations avec les acteurs, l’accent
n’étant pas mis, en général, sur la répression de leurs activités. Une situation qui a pour coroLLaire le
fait que les autorités de régulation considèrent, souvent, que dans le cas des crimes en col blanc, le
pénal n’est qu’une solution de dernier recours (Nelken, [994), les diverses instances de contrôle at arrt
te choix des voies de règlement2. En fait, cette tendance historique à régler Les contiits des infracteurs
La dimension internationale d’Enron se mesure à l’aune de ses acqtlis:« Enron didn’t jLlst dorninate rnaikets —itinvented them. Around the world, the United States pushed govemments like Argentîna, Mozambique, thePhilippines, and India to privaùze kcy states enterpiises ami sell those enterpnses to Enron» (Nace, 2003 17$).2 Les infracteurs présumés de crimes en col blanc ne sont pas les seuls à pouvoir accéder à des arènes de
négociation multiples. Des milieux organisationnels comme la police OU l’armée sont également en mesure de
3présumés de crimes en col blanc en dehors du champ pénal, c’est-à-dire au sens d’une arène de
négociation ayant pour référence le Code criminel, tient, entre autres, à la capacité des acteurs d’agir
sur le processus même de qualification de leurs conduites (Carson, 1980b1 1994 Alvesalo, 2002).
Ainsi, l’hypothèse sous-jacente qui guide nos travaux est la suivante: l’environnement opérationnel de
l’entreprise, les alliances stratégiques qu’elle contracte (notamment avec les politiciens), le contexte
politique et économique ambiant, et les conditions de surveillance, sont autant d’éléments susceptibles
d’expliquer, en partie, la manière dont les conflits se négocient avec les infracteurs présumés, lorsqu’ils
font ou pourraient faire l’objet de poursuites diverses. Dans cet ordre d’idée, les circonstances
entourant les négociations, une fois que les organes de contrôle se sont saisis du dossier, sont
également en mesure d’inliuencer le déroulement de la négociation de plaidoyer, eu égard à
l’importance que Je traitement de l’infracteur présumé va revêtir pour la stabilité politique et
économique. Nous y reviendrons.
Notre étude repose sur l’utilisation des points de vue des acteurs en lice dans les négociations
- les
politiciens, les procureurs, les avocats de la défense, et les infracteurs présumés eux-mêmes
- qui se
sont exprimés dans les médias eu relation avec les pourparlers en cours. Nous n’avons pu utiliser que
ce que les acteurs impliqués dans les négociations ont bien voulu communiquer aux médias lors des
conJrences de presse, des entrevues télévisuelles, et dans leurs contacts avec les journalistes de la
presse écrite et avec ceux qui contribuent aux sites d’internet3. Comme nous n’avons pas accès à totttes
les informations qui permettraient de tracer un portrait global de la négociation de plaidoyer dans le cas
Enron, pour agrémenter le bassin d’informations disponibles concernant les négociations de plaidoyer,
nous avons également utilisé les points de vue de nombreux acteurs ayant pris la parole dans les
médias: des experts divers, des professeurs d’université, des procureurs, des avocats, des
journalistes... Étant donné que l’arène médiatique est elle-même une arène de négociation, il est
apparu justifié de recourir aux données médiatiques pour constituer le matériel empirique. Ainsi, les
acteurs qui s’expriment dans l’arène médiatique participent à des degrés divers aux négociations en
cours, tout en fournissant des indices sur la manière dont se déroulent les négociations de plaidoyer. En
effet, ils sont en mesure de donner des indications sur les stratégies de défense des infracteurs
présumés, ainsi que sur les circonstances politiques, judiciaires, ou légales, entourant le dossier. Outre
les document.s médiatiques (les entrevues télévisuelles, les articles de la presse écrite, les articles mis
en ligne dans les sites Internet des médias sélectionnés), nous avons eu recours à des documents
judiciaires, gouvernementaux et organisationnels (en particulier, un rapport émis par Enron).
bénéficier darènes de négociation multiples. Toutefois, l’étude de ces aulres milieux en parallèle avec ce qui sepasse pour Eni-on nous entraînerait trop loin du cadre de la recherche intentée ici.
- La liste des données empiriques recueillies du 2 décembre 2001 au 2 décembre 2003 se trouve en amiee.
4Le cadre théorique retenu pour étudier Enron s’inspire directement des travaux portant sur les
infracteurs présumés de crimes en col blanc, toutes tendances confondues (Croall, 1992 ; Snider, 1993
Calavita et Pontell, 1994 Ost et van de Kerchove, 2002b). Incidemment, dans leurs travaux, les
chercheurs présentent souvent les infracteurs présumés de crimes en col blanc comme étant en bonne
posture pour influencer les lois qui les encadrent, pour influencer la mise en oeuvre de ces loïs, et pour
influencer le temps judiciaire les concernant, c’està-dire, le temps de la détection de leur conduite, de
leur arrestation et des mises en accusation pouvant résulter des enquêtes initiées à leur endrott
(Galanter, 1974, 1999; Albiston, 1999: Dayez, 2000). Ces privilèges, ou avantages structurels,
politiques et économiques (CroalI, 1992; Boers, Nelles et Nippert 2002) sont souvent associés au fait
que les infracteurs présumés de crimes en col blanc sont capables de mobiliser d’importantes
ressources (financières, humaines, politiques) et de profiter d’un environnement propice à J’expansion
du commerce, tant sur le plan national qu’international (Pearce et Tombs, 1999).
Selon les angles d’attaque théoriques et méthodologiques adoptés par les chercheurs, le cas Enron est
susceptib]e de revêtir des appellations diverses: par exemple, il pourrait s’agir de crimes commis par
des entreprises (corporate crime), de crimes commis par des individus dans le cadre de fonctions liées
à leur profession (occupationat crime), d’un cas de figure relié à une délinquance organisationnelle
(orçania1ional crime) ou, encore, d’une situation ayant trait à la déviance des élites (dite deviance),
autant de configurations possibles en matière de recherche portant sur les crimes en col blanc4 (whïre
collar crime) (Sirnon et Eitzen, 1982; Vaughan, 1983: Sutherland, 1983; Tombs, 2001; Alvesalo,
2002; Tombs et Whvte, 2003). La prolifération des catégories et des typologies s’explique, dans un
premier temps, par le fait juridique que, dans le cas des crimes en col blanc, les mêmes actes peuvent
donner lieu à des poursuites devant des instances diverses (Bucy, 1992 ; Nelken, 1994), une spécificité
avant largement contribué à faire en sorte que les cadres de règlement adoptés pour ces conduites sont
susceptibles d’emprunter des voies diverses, concurrentes et complémentaires: essentiellement des
voies de négociation pénales, civiles, administratives et infrajudiciaires. Dans un deuxième temps,
étant donné qu’ils se confirmeraient aux impératifs de la croissance économique du territoire où ils
sont installés, il appert que les infracteurs présumés de crimes en col blanc peuvent, parfois, prétendre
qu’ils ne sont pas des criminels. Au contraire, ils seraient des citoyens qui coopèrent au développement
de l’environnement politique et économique dans lequel ils sont en opération (Macey, 1991 : Pearce et
Tombs, 1999: Benson, 2001), une condition propice à favoriser des ententes à l’amiable.
L’expression « crimes en col blanc » renvoie aux fraudes, aux détournements de fonds, aux délits d’initiés, aitblanchiment d’argent, ou encore, aux infractions aux lois environnerneniales (Urcen, 1997 ; Grecu, 2006).
5Eu égard aux multiples ambiguïtés5 caractérisant ces conduites et, compte tenu des nombreux acteurs
en mesure d’intervenir dans le dossier sous enquête ainsi que dans le processus de la négociation au
sens large, l’étude des crimes en col blanc a donné lieu à des interprétations variées, tant sur le plan
légal, judiciaire, économique, social, culturel, théorique que méthodologique. Par delà les
terminologies diverses, ce qui se dégage des écrits des chercheurs, c’est que pour jauger la conduite des
infracteurs présumés de crimes en col blanc, tes instances de contrôle, en général, sont susceptibles de
prendre en considération un certain nombre d’éléments : il s’agit de conduites commerciales organisées
dans un cadre légal ]es accusés ne sont 3S des criminels ; ou, encore, les comportements sont
largement tolérés par la communauté des affaires (Sutherland, 1945 1994; Galanter, 1974, 1999 ; Box,
1982, 1983; Shapiro, 1985). Sur la base de ces assertions théoriques et empiriques, plus souvent
qu’autrement, lorsque vient le temps de statuer sur Je sort des infracteurs présumés de crimes en col
blanc, les autorités de contrôle (les procureurs et les agences de régulation) adopteraient des barèmes et
des cadres d’interprétation pouvant différer de ceux qui sont en vigueur pour d’autres types de
conduites, comme ]es crimes violents6, ce qui se traduirait, en bout de ligne, pour les infracteurs
présumés de crimes en col blanc, par l’expression d’un traitement différentiel à toutes les étapes du
processus de négociation (Sutherland, 19-40, 1945/1994, 1983; Snider, 1980, 1993, 2003). Dans une
perspective plus large et d’une manière hypothétique, nous pourrions dire que tous les cnminels qui ont
accès à des procédures et à des arènes de négociation multiples, pour y négocier la solution des conflits
qui les opposent aux instances de contrôle, ont concrètement la possibilité de bénéficier d’un traitement
différentiel, d’où l’intérêt de cib]er le processus de la négociation de plaidoyer te] qu’il est susceptible
de se déployer dans différents cadres organisationnels, qu’ils soient légaux ou illégaux.
C’est donc dans la voie tracée, entre autres, par Sutherland (1945/1994, 1983), Katz (1979a, 1979b),
Box (1981, 1983), CroaJi (1988. 1992, 2001), et Tombs et Whvte (2003), que nous nous proposons de
comprendre et d’expliquer le processus de la négociation de plaidoyer au sens large, telle que nous
t’envisageons, dans le cas Enron. Précisément, nous nous proposons d’étudier, sur la base du cas Enron,
En matière de crimes en col blanc, tout est sujet à devenir matière à controverse. Ainsi, recourir au mot crimepour des actes qui ne sont pas toujours traités par des voies pénales mais bien souvent par d’autres instances(civiles, administratives, infrajudiciaires), peut jaraitre une hérésie, ne serait-ce que parce qtie la solution dutconflit y est plus souvent négociée qu’imposée (Manu, 1985 (‘olernan, 1985; Croafl. 1988. 1992; Fines, 2002).Toutefois, pour les chercheurs, précisément, dans des situations où les mêmes actes peuvent être baités par desinstances différentes, ce qui importe, c’est t’acte commis, plus que la réponse officielle de la justice, eu égard auxbiais potentiels pouvant entourer cette réaction, aussi, cette teniminologie, les crimes en col blanc. a prouvé àl’usage son utilité (Sutherland, 1945i 1994; Clinard, 1983, 1990; Coteman, 1989; Snider, 1990).b Les crimes en col blanc sotit, en général, associés à des comportements non violents (Edelherz et Rogovin,1980 ; Edeiherti et Overcast, 1982).
6de quelle manière les av antages structurels7 dont bénéficient les infracteurs présumés ont tufluencé ou,
influencent, la négociation lorsque leurs conduites donnent lieu, ou pourraient donner lieu, à des
poursuites devant des instances diverses. Pour procéder à l’étude du cas Enron, nous avons considéré,
sut la base des distinctions recensées auparavant, qu’il s’agissait d’un crime en col blanc d’une nature
particulière: précisément une catégorie hybride de crimes en col blanc. C’est-à-dire que les infracteurs
présumés sont dottbles les entreprises et les individus. Dans le cas des individus, ils ont pu agir pour
des motifs mixtes, en vue d’obtenir un gain personnel, pour le compte de l’entreprise ou pour ces deux
motifs à la fois (Calavita et Pontetl, 1990. 1991, 1993, 1994).
La première partie de la recherche consiste en une recension des écrits et donne lieu à deux chapitres (1
et II). Dans le premier chapitre, nous retraçons le jeu8 qui se dessine entre les différentes stratégies de
défense qui sont accessibles aux infracteurs présumés de crimes en col blanc. insi, nous passons en
revue les arguments défensifs susceptibles d’être déployés par les avocats de la défense lorsque les
infracteurs présumés de crimes en col blanc font (ou pourraient faire) l’objet de mises en accusation
devant des instances diverses, en ciblant, toutefois, le cadre des poursuites pénales, compte tenu des
conséquences négatives qui sont associées à une condamnation l)éllale. En effet, pour l’infracteur
présumé, cela signifie un casier judiciaire et, le cas échéant, tine peine privative de liberté.
Dans le deuxième chapitre, nous abordons le travail des agences de régulation, leur mandat, les
ressources dont elles disposent, et nous précisons les circonstances et les critères sur lesquels elles se
fondent pour référer les acteurs (les individus et les entreprises) aux instances otficietles de la justice,
par exempte: le cas est de notoriété publique, il s’agit d’une récidive, ou encore d’une infraction grave
(Lascoumes, 1986, 1997: Snider 1980, 1993 Shapiro, 1985). En effet, dans le cas des crimes en col
blanc, les agences gouvernementales filtrent les cas qui sont référés au pénal, c’est-à-dire les cas de
figure qui seront traités en lien avec les dispositions légales prévues dans le Code criminel.
La deuxième partie (chapitre 111 et 1V) englobe ta problématique et la méthodologie. Dans le chapitre
III, différents aspects relatifs à la problématique de l’étude des crimes en col blanc et, en particulier, du
cas Enron, sont discutés. En effet, les prémisses théoriques et les a prïori conceptuels de notre étude
I..e concept des ‘avantages stnicturels”. recouvre un grand nombre de considérations théoriques et empiriques. Ilest développé au fur et à mesure que nous précisons le cadre théorique retenu pour éii.idier huron.
Le jeu, « là où il y ii un mouvement dans le cadre », consiste en une dialectique saîis cesse renouvelée avec lesdormées empiriques. Il s’agit d’une ap)roche méthodologique tiéveloppée par Ost et van de Kerchouc (1987,1992, 1993. 2(l)2a, 2002h, 2003) et par van de Kcrchove et Ost (1988, 1992). (Voir aussi : Ost,1996a, 1996b,[997, 1998, 1999, tut. van de Kerchove, 1997). Dans l’étude du cas huron, cette perspective se traduit parl’utilisation de nombreux points de vue diversilïés et contradictoires pour analyser la négociation de plaidoyer.
7renvoient surtout au fait que: les infracteurs présumés sont en mesure d’influencer le temps judiciaire,
le temps de la détection, de l’arrestation et des mises en accusation (Dayez, 2000) ils ont accès à des
arènes de négociation multiples pour régler les conflits qui les Opposent aux organes de contrôle ils
sont ordinairement en mesure d’influencer le choix de l’arène de négociation qui va servir à régler le
conflit et son issue : ils sont en mesure d’influencer les lois qui les concernent et leur implantation. De
plus, dans le cas des crimes en col blanc, c’est la recherche de la conformité qui prime sur les mestires
répressives (Katz, 1977, 1979a CroalI, 1992 Bucy, 1992: “Jelken, 1994). Pour l’étude des crimes en
col blanc, il appert donc important de ne pas se limiter aux seuls cas traités par les instances pénales
mais, au contraire, de tenir compte de ce qui se passe dans l’ensemble des voies de règlement
disponibles (Sutherland, 1940, 1983). En l’occurrence, l’adoption d’une conception élargie de la
négociation de plaidoyer, pour étudier le cas Enmn, résulte de l’ensemble des prémisses théoriques et
des hypothèses déployées par les chercheurs dans leurs écrits, celles dont nous avons fait état
précédemment, et d’autres à venir. Par exemple, l’ensemble des négociations peut se dérouler en même
temps, et ces négociations sont susceptibles d’interagir les unes avec les autres.
Dans le quatrième chapitre, nous précisons certains as1)cctS de la méthodologie qualitative utilisée pour
procéder à l’examen de la fraude d’Enron. L’objectif de cette recherche consiste à approfbndir le
processus de la négociation de plaidoyer au sens large tel qu’il s’est déroulé dans le cas Enron, un cas
heuristique, un cas politique (Center lhr Political Accountability, 2005). La question de recherche de
notre étude consiste à cibler dc quelle manière, dans le cas Enron, les avantages structurels, dont
bénéficient les infracteurs présumés, ont influencé le processus de négociation dans ses différentes
composantes, lorsque ces derniers font ou pourraient faire l’objet de mises en accusation devant des
instances diverses. En l’occurrence, nous avons ciblé les tentatives déployées par les infracteuis
présumés en vue de moduler le déroulenwnt des négociations. Pour opérationnaliser la question de
recherche, nous examinons pour chaque infracteur l)réSUrné oti groupe d’infracteurs l)r UrnéS (Enron,
les hauts dirigeants qui ne font pas l’objet de poursuites pénales, les individus qui font l’objet de
poursuites pénales, Andersen et, les banques d’affaires), les stratégies de défense développées par les
acteurs, la manière dont leurs ressources ont influencé le processus de négociation, ainsi que les
circonstances politiqt]es, légales, judiciaires. économiques entourant celui-ci
Pour scruter le cas Enron, dont la couverture médiatique a été retentissante, nous avons opté pour une
recherche documentaire, c’est-à-dire une perspective qui allie de nombreuses sources de données ainsi
que des fhrmes multiples d’analyse. Detix observations doivent être apportées ici pour mieux justifier
les choix méthodoLogiques effectués pour procéder à l’étude du cas Enron. D’une part, nous tenons
compte du cadre conceptuel développé par Sotulet (1999) avec la notion d’hisioire immédiate. Pour
8Soulet (1999), cette approche méthodologique, l’histoire immédiate, renvoie au tait que te chercheur
est contemporain des événements sous enquête, les données médiatiques sont abc)ndantes et, il y a
accélération dans la production d’informations accessibles via les différents médias. D’autre part, dans
cette recherche, l’arène médiatique est ette-même considérée comme étant une arène de négociation
(Garapon, 1994 Commaille, J 994). Comme nous aurons l’occasion de le démontrer dans l’analyse,
cette perspective théorique et empirique permet dc prendre en considération les différentes stratégies
adoptées par les acteurs impliqués dans la négociation lorsqu’ ils cherchent, précisément, à obtenir des
résultats concrets. La chronologie de J’affaire Enron, présentée à la tin du chapitre 1V, permet de
repérer certains des événements clés autour desquels la cueillette de données s’est organisée.
Dans l’analyse, dans le but de mettre en évidence les points de vue diversifiés et contradictoires d’un
grand nombre d’interlocuteurs (politiciens, procureurs, avocats, infracteurs présumés, membres
d’agences gouvernementales, experts financiers et économiques, professeurs, journalistes), nous avons
privilégié une analyse de contenu apte à nous permettre de repérer les informations sociologiques
significatives, dont les données empiriques, essentiellement médiatiques, sont manifestement porteuses
(Fiske, 1997 Innes, 2003 Tweedale, 2003 Val ier. 2004; Fraiizosi, 1987, 1998, 20G4a, 2004b).
La troisième partie porte sur l’analyse des données et comprend quatre chapitres (chapitre V, VI, VII, et
VIII). Dans le chapitre V, nous nous intéressons aux stmtégies défensives des individus qui font l’objet
de poursuites pénales. Mous étudions aussi les stratégies de défense d’Enron et de ses ex-hauts
dirigeants qui, eux, ne sont pas accusés au pénal. En effet, il est apparu important de repérer les
arguments défensifs d’Enron et des hauts dirigeants qui ne sont pas encore accusés au pénal, étant
donné qu’ils sont susceptibles de l’être, et qu’ils déploient des efforts notoires pour clamer leur
innocence. Les stratégies offensives des procureurs sont également repérées au fur et à mesure de leur
évolution, dans le dessein de mieux saisir la nature de leurs interactions avec les infracteurs présumés.
Dans le chapitre VI, nous reprenons plus en profondeur les aspects particuliers de la négociation
concernant l’entreprise Enron. En fait, la période de temps avant la faillite de l’entreprise, laquelle est
enregistrée le 2 décembre 2001, est alors ciblée, en priorité, de manière à mïettx comprendre comment
la fraude dEnron a été rendue possible. Les relations d’Enron avec l’administration au pouvoir ainsi
que les dérives généralisées des mécanismes de surveillance sont alors précisément analysées, étant
donné que les contributions d’Enron aux partis politiques et les nombreux avantages que ces
versements d’argent lui ont procuré sont des éléments qui présentent une grande portée explicative en
ce qui a trait au contexte particulier à l’intérieur duquel Enron a pu poursuivre sa croissance, c’est-à-
dire sans être inquiétée outre mesure par les autorités de contrôle. D’évidence, Enron a bénéticié des
9failles généralisées du s stème. Aussi, avec le cas Enron, ce sont les dysfonctionnements des agences
2ouvernementales, des firmes comptables, des analystes financiers, des agences de notation de crédit,
et des conseils d’administration, qui sont révélés. Nous notons qu’en dépit du fait que les politiciens ont
recours à la théorie des « pommes pourries » (Doig, 1984) pour expliquer les conduites sous enquête,
c’est-à-dire que seuls quelques coupables ont commis les fraudes à l’étude, il appert ciu’Enron n’est pas
un cas isolé: d’autres entreprises sont impliquées dans des fraudes ou des irrégularités comptables.
Le chapitre VII met en évidence deux négociations atv piques: la poursuite pénale contre le cabinet
d’audit d’Enron, Andersen, et le règlement à l’infrajudiciaire entériné par Eliot Spitzer - procureur de
l’État de New York - avec les banques d’afftuires. Avec ces deux cas frontières, d’autres aspects
spécifiques de la négociation de plaidoyer s’étant déployée dans le cas Enron sont mis à jour. Dans ces
deux situations hors norme, ce sont les instances pénales qui se sont saisies du dossier, avec, toutefois,
des résultats divergents. Nous avons donc porté une attention particulière aux circonstances, aux
critères, aux modalités d’exécution des négociations, ainsi qu’à la manière dont les acteurs en lice dans
les négociations ont conclu — ou imposé - une entente avec tes infracteurs prém
Enfin, dans le chapitre VIII, nous précisons les rituels réactifs — offensifs et défensifs - des différents
acteurs impliqués dans les diverses négociations: les politiciens, les membres du Congrès, les
procureurs, la Sccurities and Exchange Commission, Enron, Andersen, les banques d’affaires, les
individus inculpés au pénal, et les hauts dirigeants qui ne font pas l’objet de poursuites pénales. Ces
différents rituels configurent des cadres explicatifs ou schémas d’interprétation, qualifiés ici de
scénarios de négociation. du processus de la négociation de plaidoyer, tel qu’il s’est déroulé dans un
contexte organisationnel légal : l’affaire Enron, à tout le moins, tel que le matériel empirique permet de
Je supposer.
En définitive, étant donné que notre recherche sur le cas Enron porte sur l’étude d’un processus social
fondamental (Glaser et Strauss, 1967), c’est-à-dire l’influence exercée par les infracteurs présumés sur
le processus de la négociation de plaidoyer au sens large, coml)te tenu des ajustements appropriées,
nous pensons que les différents scénarios de négociation identifiés sur la base du cas Luron pourraient
être généralisés ou appliqués à d’autres cadres organisationnels légaux ou illégaux, comme l’armée, la
police, les organisaitûns criminelles et les groupes terrorisles (sans procéder, toutefois, ici, à une
définition opérationnelle de ces expressions). Il s’agit d’une avenue qui l)errnettralt de comprendre et
d’expliquer comment, dans ces lieux, se déroule la négociation de plaidoyer.
Première partie: Recension des écrits
Chapïtre I et chapitre II
Chapitre I
Le jeu d’interactions des stratégies de défense des ïnfracteurs présumés dc crimes
en col blanc 1’ occasion de déployer un arsenal défensif,
l’occasion de négocier le contexte de la résolution du conflit
Historiquement, la négociation de plaidoyer (ptect bargaining) est une pratique judiciaire qui se
déroule dans le cadre de procédures pénales (Allen et Sirnonsen, 1975 1995 feelev, 1979; \Iaim,
1985). Elle renvoie aux discussions et aux échanges qui mettent aux prises le procureur et l’avocat dc la
défense, lesquels s’entendent, en général, sur le plaidoyer et la sentence qu’its vont soumettre au juge,
celui-ci étant sollicité pour entériner l’accord survenu entre les deux parties (Klein, 1976). Toutefois, le
juge possède un droit de réserve et peut décider de refuser la proposition qui lui est faite, s’il estime
que l’entente n’est pas conforme aux principes de justice qui doivent la guider (Joncs, 1979). En effet,
l’infracteur présumé doit comprendre la portée et les implications du plaidoyer de culpabilité qu’il
s’apprête à livrer (Mather, 1979 Ma, 2(1)2). Cette manière de tmiter les conflits est largement utilisée
dans les systèmes accusatoires de justice: les États-Unis, le Canada, le Royaume-Uni, I’ Àustralie. Au
quotidien, en exerçant un contrôle sur le nombre de cas qui se règlent dans le cours d’un procès, la
négociation de plaidoyer est considérée, par dc nombreux acteurs impliqués dans la négociation.
comme étant indispensable au bon ftnctionnernent de la justice (Verdun-Jones et Match, (988;
Guiderizzi, 1998; Baratta et Hohmann, 2000).
Concrètement, la négociation de plaidoyer relève d’un processus où des acteurs judiciaires et
régulateurs multiples interviennent à toutes les étapes de la négociation en cours. Aussi, la négociation
de plaidoyer s’impose comme une pratique judiciaire et infrajudiciaire non codifiée, secrète, verbale, et
susceptible de générer des relations asymétriques entre les nombreux acteurs qui y Participent (Leavitt,
Diii, et Evring, 1987 Bourdieu, 1986 Deralay, 1989, t993). Par ailleurs, elle peut revêtir des formes
d’expression diverses (Vorenberg, 1981 Brissette, 1982 ; Poirier, 1987 ; Dezalay et Garth, 1995
\foccia, 2000). D’où ta pertinence, en matière de négociation de plaidoyer, de ne pas se limiter au seul
champ pénal9, compris ici comme un lieu où les références des acteurs s’organisent sur la base du
Afin d’éviter toute confusion dans l’emploi du terme pénal, notons que cette notion renvoie aux négociationsqui se concluent en accord avec les dispositions légales prévues dans le Code criminel. En restreignant l’usage del’expression, pénal ou, champ pénal, aux situations traitées en vertu du Code criminel, il devrait être possible demettre en évidence les jeux de nonnativité. que l’étude du cas Enron ne manquera pas de révéler. Ici, laerminologie champ pénal n’est pas comprise. a priori, au sens d’espace de lutte ou d’espace de concurrence àl’instar de Bourdieu (1986), ce qui n’exclut pas que ce soit le cas. 11 s’agit, plutôt, de préciser les schèmes de
référence des acteurs impliqués dans les négociations, les règles de preuve, les procédures, les peines imposées...
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Code criminel. Afin de scruter le processus de la négociation de plaidoyer dans sa globalité, di erses
formes de négociation - autant pénales, administratives, civiles, qu’infrajtidiciaires1° - sont examinées.
Les règlements à l’unfrajudiciairet’ qui se produisent en marge du judiciaire et qui permettent
l’évitement des tri bunaux (Dingues, 1996; Farcy, 1996) renvoient à deux cas de figure. D’une part, ce
sont des alternatives à d’autres formes de négociation disponibles - lesquelles pourraient être de l’ordre
du judiciaire - dont le but est précisément de résoudre le conflit12 (Dingues, 1996). D’autre part, avec
l’infrajudiciaire, il est fait référence à des règlements qui se produisent en parallèle au droit13 (Arnaud,
Bellev, Corly, Chiba, Commaille, Dcv illé, Landoswski, Ost, Perrin, van de Kerchove et Wrobaski,
1993 ; Dingues, 19%), c’est-à-dire que des poursuites judiciaires peuvent aussi être intentées contre les
infracteurs présumés en même temps que diverses négociations s’organisent. Comme une entente peut
sttnenir à tout moment entre les parties impliquées dans la négociation, tes négociations
infrajudiciaires ont aussi pour résultat de mettre fin au conflit et aux autres procédures en cours
(Clinard et Yeager, 1980 Henry, 1983, 1994; Dezalay, 1989; Bourdieu, 1991). C’est ainsi que, dans
cette étude, les règlements unfrajudiciaires désignent des stratégies pour résoudre le conflit (Dingues,
19%), lesqueLles sont autant des alternatives à d’autres formes de négociation, que des négociations se
produisant parallèlement à ce qui se passe ailleurs, dans le judiciaire. Il s’ agit d’accords entérinés entre
deux oti plusieurs parties consentantes, l’expression entente à i’amiabte traduisant bien cette
interprétation. Nous notons, que quels que soient les acteurs impliqués dans la négociation, l’avantage
des règlements à l’unfrajudiciaire, entre autres, c’est qu’ils fournissent l’opportunité aux infracteurs
présumés d’éviter les procédures pénales (Dingues, 1996; farcy, 1996; Rousseaux, 1996).
10 En fait, à l’instar de la Commission canadienne sur la détermination de la peine (1987), il est apparu fécond deretenir une définition très large de cette pratique, « de façon à pouvoir en examiner les effets » et prendre enconsidération la diversité des activités désignées parla négociation de plaidoyer (Verdun-Jones et Hatch, 198$).H Certains utilisent le mot exirajudiciaire (Rotisseaux, 1996), dont le sens recoupe d’une certaine façon le
concept de l’infrajuchciaire. Notons que les oppositions entre les termes et le choix des expressions utilisées sont,plus souvent qu’autrement, dépendants de la perspective envisagée et de la manière dont on conçoitl’organisation de la justice et sa structure (Ost et van de Kerchove, 1992).12 Dans le domaine particutier de l’économie et des règlements mettant aux prises tes acteurs et les diversesinstances de contrôle, nous constatons, que les règlements à l’infrajucliciaire, notamment au plan international,désignent le pius souvent des ententes hors cour, des négociations à l’amiable, c’est-à-dire, en 2énéral, des usa2esconunerciaux relevant de lois marchandes. Dans cet ordre juridique économiqtme, il s’agit d’ententes qui ont étéconclues, par exemple, entre une entreprise et un Etam, entre cieux entreprises, ou bien, entre une enlreprÏse et unindividu (Ost et van de Kerchove, 1992).
13 En sociologie du droit, étant donné que « te sens de l’adverbe infra a évolué pour signifier « en-deçà » », ce qttia pottr effet d’éliminer l’appréciation de valeur inférieur, nous notons que l’infra-droit « est constitué del’ensemble des systèmes jtiridiques parallèles au droit (Arnaud, Belley, Corlv, (‘hiha, Couiniaille, Devillé,Landoss ski, t)st, Perrin, van de Kcrchove et Wrobaski, 1993 :300).
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En ce qui concerne le terme utilisé dans cette étude, celui de « crimes en col blanc » 14, il importe de
mettre en exergue, qu’en dépit du fait que toutes les conduites dont nous ftsisons mention ne trouvent
pas leur dénouement à l’intérieur de procédures pénales, il apparaît justifïé de recourir à cette
terminologie. En fait, le choix de Sutherland (1983), aussi controversé soit-il, de recourir à une
terminologie en usage dans les procédures pénales, celle de crime (whïte collar crime), dérivait d’une
réflexion académique motivée par le constat que, l’intention du législateur s’était manifestée aussi en
édictant des lois administratives et des règlements pour les conduites des entreprises et de ses
dirigeants. Pour Sutherland, ii importait d’étudier, sous l’angle de leur nature criminelle, toutes les
infractions aux lois et aux règlements (Snider, 2003). Ainsi, les chercheurs qui ont adopté le cadre
conceptuel de Sutherland (1940), entre autres, Clinard et Yeager (1980), Clinard ([983, 1990), Shapiro
(1985), Coleman (1987), Coleman (1989) et Snider (2003), considèrent que les crimes en col blanc
devraient inclure tout acte punissable aux termes des lois pénales, administratives et civiles15.
Aussi, devant la complexité des définitions et des cadres théoriques relatifs aux crimes en col blanc, de
nombreux auteurs ont préféré dissocier les crimes commis par les individus, dans le cours de leurs
occupations professionnelles’6, des crimes commis par les entreprises. Ce n’est, toutefois, pas l’option
retenue par Calavita et Pontell (1990, 1991, 1993. 1994), lesquels considèrent que certaines fraudes
financières constituent une catégorie hybride de crimes en col blanc. Dans leurs travaux portant sur la
fraude des ‘c Caisses d’épargnes » (Savinçs aizd Loan frciud), Calavita et Ponteli envisagent que les
infracteurs présumés (les individus et la société commerciale) se sont servis de l’organisation comme
d’une arme. Ces conduites /ivudulettses sont à la fois des crimes commis dans le cours d’activités
professionnelles (occupalional crime) et des crimes commis par des entreprises (corporate crime)
« [f]hey are committed bv management, against the institution » (Calavita et Pontell, 1994:301). Dans
ce cas de figure, l’organisation est à la fois l’amie et la victime, étant donné qu’elle est acculée à la
faillite, c’est-à-dire qu’elle a agi pour elle et contre elle. Dans une telle situation, en ce qui concerne les
individus, ils ont pu agir pour obtenir un gain personnel, pour le compte de l’entreprise oit pour ces
Par crimes en col blanc, on peut inclure, notamment, à la suite de Ureen (1997): les infractions aux lois
antitnist, les détournements de fonds, les délits d’initié, la fraude, le blanchiment d’agent.15 Étant donné que les infracteurs présumés seraient sou i’enl en mesure de détenniner les conduites susceptiblesd’être blâmées, se fier aux ternies des textes légaux et des règlements divers ne constituerait pas toujours une
option satisfaisante. Ainsi, plusieurs chercheurs estiment que certaines conduites des élites devraient recevoir une
condamnation morate (Box, 1981, 1983; Simon et Eitzen,t982). Par exempte, Simon et Eitzen (t982t
considèrent que de nombreux comportements relèvent d’une forme de dé iaiice (dite devianc’e), même si aucuneinstance légale, administrative, ou civile n’a prévu de lois pour les encadrer.
H) La difficulté à laquelle se butent de nombreux chercheurs est de préciser quels comportements relèvent des
crimes en col blanc: toutes les conduites commises par des acteurs occupant des professions libérales (y inclusdes actes de violence) ou que tes actes de nature économique? Ce diteimue est en partie responsable du choix
effectué par certains auteurs de ne cibler que les catégories légales d’infractions, cotimie la fraude.
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deux motifs à la fois. D’où la pertinence de recourir à une définition large des crimes en col blanc pour
traduite la pluralité des motifs ayant animés les acteurs17:
In this sense, it is crime hy the organization against the organization or to use a variation of
Wheeler et Rothrnan’s (1982) conceptual scheme, the organization is both tveapon anct victim.
Thus. these financîat fratids combine aspects of both uadîtional “corporate” crime -in which the
offenses are cornpany policy and are committed via company transactions- and “occupational”
crime pcrpetrated by individuals for personal gain, in which the institution itseW is victimized(Calavita et Pontell, 1994:301).
En fin de compte, compte tenu de la pertinence de retenir, à des fins de recherche, une définition
multidimensionnelle des crimes en col blanc, notamment pour prendre en compte t’ensemble des
motifs susceptibles d’animer les infracteuts présumés lorsqu’ils agissent à l’intérieur d’une
organisation (Calavita et Pontell, 1990, 1991, 1993, 1994), dans notre étude portant sur Enron, nous
adhérons volontiers au cadre conceptuel proposé par Poveda (1994). Ainsi, outre les éléments de
définition déjà présentés, nous prônons à l’instar de Poveda, une définition large des crimes en col
blancs, un choix conceptuel qui se lit, entre autres, dans l’intention de générer un éclairage fécond sur
les comportements des infracteurs présumés dans un contexte légal et organisationnel fPoveda, 1994):
whitc-co]lar crime is being defined hroadly 10 include occupalional and organizational (corporate
and governniental) crimes. These incinde the law violations of individtials in the context of their
occupations. whcther the gain ïs personal or organizational in nature (Poveda, 1994:15, note 1).
Dans ce chapitre, ce sont les stratégies de défense des infracteurs présumés de crimes en col blanc qui
sont expLorées. Notons que c’est dans le dessein de respecter tes perspectives de recherche des auteurs
cités, que nous présentons, lorsque cela s’avère nécessaire, sous forme dichotomique, ce qui se passe
pour les crimes en col blanc et ce qui se passe pour les crimes traditionnels, communs, ou violents. Par
ailleurs, nous remarquons que d’autres accusés, dans d’autres contextes, pourraient faire appel à des
stratégies défensives similaires à celles que nous allons recenser pour les inlracteurs présumés de
crimes en col blanc. Ainsi, les éléments qui se rapportent aux crimes en col blanc pourraient être
aisément transférés à d’autres Lieux et à d’autres situations. Toutefois, notre recherche étant axée sur te
cas Enron, nous ne faisons pas nécessairement le lien avec d’autres formes de criminalité. En fait, la
position soutenue par Katz (1979a) apparaît intéressante à plus d’un égard. Selon lui, il ne faudrait pas
se référer à ce qui se passe lour les criminels communs pour montrer ce qui est spécifique aux
infracteurs présumés de crimes en col blanc, ni tes opposer entre eux, car, ce qui caractérise les
infracteurs présumés de crimes en col blanc, c’est, précisément, leur capacité à éviter le pénal.
17 Pour étudier le cas huron, il apparaît opportun de privilégier, précisément, cette perspective conceptuelle.
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II s’agit d’une assertion qui, de longue date, a cours dans les travaux portant sur les crimes en col
blanc. En l’occtirrence, en mettant l’emphase sur le statut social de l’infractetir présumé’8, Sutherland
(1940) avait voulu montrer que la position structurelle de l’acteur sous enquête pouvait susciter des
différences notoires en matière de qualification sociale et juridique. Une prise de position sociologique
unique qui a pour résultat immédiat que l’opérationimlisation du statut social de l’acteur ne peut se faire
sans heurts: cette caractéristique étant jugée fort subjective, de l’ordre du jugement de valeur’9, et
donc, pour les chercheurs, susceptible de prêter à confusion (Hagan, 1989 Suider, 1993 Geis, 2002).
Pour contourner la diftïculté de saisir empiriquement le concept de <(statut social >, une attention
particulière a, parfois, été accordée à la position structurelle privilégiée occupée par l’infracteur
présumé de crime en col blanc (Croall, 1992), un élément qui est associé, dans cette étude, aux
avanta2es structurels dont bénéfictent les infracteurs présumés lorsqu’ils fnt ou pourraient faire L’objet
de poursuites devant des instances diverses. De manière à préciser ta notion à l’étude, nous retenons
que la position structurelle d’un acteur n’est pas nécessairement fixe. En effet, le pouvoir d’un acteur,
au sein d’une industrie donnée ou d’une économie spécifique, peut fluctuer, en fonction de son chiffre
d’affaires, de sa capacité d’action politique, de ses partenaires commerciaux, de ses contacts avec des
professionnels divers, ou encore, des investisseurs qu’il réussit à attirer. Ce pouvoir dépend, donc, d’un
ensemble d’éléments conflictuels, par exemple: tes forces du marché, la nécessité de respecter les
normes environnementales ou les lois régissant les activités économiques (Reichman, 1992 Ost et van
de Kerchove, 2002b). Par conséquent, il appert que la position structurelle d’un acteur est susceptible
de subir des modifications au fur et à mesure que la négociation de plaidoyer au sens large se déroule:
se renforcer ou, bien, se dégrader.
En bout de Ligne, s’intéresser aux jeux de normativités susceptibles de se déptoer pour régler le contiit
ainsi qu’aux jeux de pouvoir qui ne manqueront pas de survenir entre les acteurs impliqués dans ta
négociation, c’est prendre en compte le fait que ta négociation va revêtir des formes multiples et
qu’elle va précisément se dérouler à l’intérieur d’un espace large.
Li. Les infracteurs présumés en mesure d’influencer le temps judiciaire
18 Sutherland considère que: rWhite collar crime may be defined approximately as a crime cominitted bv aperson of respectability and high social status in t.he course of his occupation” (Suthcrland, 1983:7). Les
nombreuses critiques adressées par les chercheurs à la définition des crimes en col blanc proposée par Sutherlancltémoignent de la difficulté d’adopter connue perspective de recherche une définition centrée sur une
caractéristique individuelle (le statut social) susceptible de se transformer en cours de route (Nelken, 1994).19 Le statut de t’infractetw présumé renvoie à des notions comme [e prestige, la réputation ou, encore, l’intégration
réussie dans la communauté (Fisse et Braithwaite, 1983 ; Coleman, 1989; Croali, 1988. 1992, 20t)i ; Levi, 1992.2001: Maim, 1992 Wheeler, Weisburg et Rode, 1982:1994).
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À la suite de Dayez (2000), il importe de relever que, les infracteurs présumés20 de crimes en col blanc
sont susceptibles d’influencer le temps judiciaire, c’est-à-dire, le temps de la détection, de l’arrestation
(dans le cas de l’entreprise. il pourrait s’agir de l’arrét des activités), des mises en accusation et de la
sentence. Cette assertion tient compte du fait que les crimes en col blanc sont peu visibles, que la
victime n’est pas nécessairement au courant du crime commis à son insu, que les victimes ne tiennent
pas nécessairement à clamer leur mésaventure, que l’intervention des organes de contrôle ne permet
pas, dans tous les cas, d’inculper l’infracteur présumé, que les procédures judiciaires sont longues,
complexes et coûteuses, et, enfin, que l’identification des auteurs est rare et aléatoire f Snider, 1980,
t993 Cullen, Maakestad et Cavender, t987 Lascoumes, 1986, Simpson, 2002). En outre, étant
donné que, souvent, il s’agit de partenaires commerciaux avec lesquels elles transigent sur une base
continue, les sociétés commerciales préfèrent, en général, négocier à l’infrajudiciaire les conflits qui les
opposent aux accusés (Conklin, 1977 Clinard, 1983, t990 Reichman, 1992. 1993). Dans cet ordre
d’idée, dans leurs travaux, les auteurs ont, de longue date, établi un lien entre le privilège d’accéder à
des arènes de négociation multiples pour y négocier la solution des conflits à l’étude et le fait que les
infracteurs présumés de crimes en col blanc bénéficient de traitements différentiels (Sutherland, 1983
Box, 1981 CroalI, 1992 ; Nelken, 1994). En effet, les infracteurs présumés de crimes en col blanc (les
individus et les entreprises) sont, parfois, en mesure d’éviter les procédures pénales et ils reçoivent,
souvent, des sentences clémentes, c’est-à-dire qu’ils ont la possibilité de paver une amende au lieu de
faire l’objet d’une peine privative de liberté21.
En bout de ligne, l’ensemble de ces prémisses suggère d’envisager que le choix de l’arène de
négociation à (‘intérieur de laquelle le conliit sera réglé résulte, en grande partie, des interactions se
déroulant entre des joueurs susceptibles d’exercer une influence sur la décision finale: les acteurs
judiciaires, tes autorités de régulation (le sujet du prochain chapitre) et les infracteurs présumés eux-
mêmes (Mann, 1985; Nelken, 1994: Benson, 2001). Aussi, pour saisir de quetie manière se déroule ta
négociation de plaidoyer, dans le cas des infracteurs présumés de crimes en col blanc, il apparaît
crucial de s’intéresser, en particulier, aux arguments défensifs qu’ils sont susceptibles de déployer
20 Nous adoptons ttne perspective de recherche qui privilégie d’étudier ensemble les entreprises et tes individus(les infracteurs présumés). Néanmoins, certaines stratégies de défense relèvent pitis de l’individu, un acteur ayantdes sentiments, une conscience, une morale, que de l’entreprise, une entité fictive considérée toutefois sur le planlégal comme une personne (Cullen, Maakestad et Cavender, 1987). En fait, les arguments défensifs qui sontprésentés clans ce chapitre s’appliquent plus facilement aus individus, qu’alix organisations étant donné que lesystème judiciaire, précisément, le ststèine étasunien cible volontiers les personnes, plus que ]es entreprisesiColeman, 1989; Clinard, 1990).
21 Dans le cas des entreprises, elles peuvent payer une amende et continuer leurs activités commerciales sansfaire l’objet, i’ exemple, d’une tutelle. Dans leur cas, le traitement différentiel s’exprime surtout dans le choixdes procédures autres que le pénal, une voie de règlement pouvatit les conduire à devoir cesser leurs opérationscompte tenu des dommages causés à leur réputation (Clinard et Yeager, 1980).
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lorsqu’ils sont traduits au pénal. Pour ce t’aire, il importe de tenir compte du fait que le contexte avant
trait aux mises en accusation des acteurs favorise l’élaboration de stratégies de défenses sophistiquées,
avant même que le procureur ne dispose des éléments nécessaires pour intenter des poursuites pénales.
I. t. 1. Les avocats de la défense entrent rapidement dans le dossier
Aux Etats-Unis, comparant les crimes en col blanc et les crimes de rue, Bucy (1992) souligne trois
différences maleures en ce qui concerne te tmv ail de la poursuite et celui de la défense:
Firsi. with Street crime it is genera]ly not difficuit once credible wituesses are located, to ascertain
wflat conduct occurred (...). With white collar crime, however, it is sometimes impossible to
reconstnict what conduct occurred (i.e., vas money funncted ont of the country’, was a bribe
off ered?). Second, with street crime il is usually not diflicuit to deterimne whether the condiict is a
crime (...). With white col lar crime, it eau be difflcult (o deterntine whether the conduct, onceidenWïed, constitutes a crime at ail. (...) The third major difference (...) is procedural. There is littie
or no grand jury investigation pnor to filing of format charges on the typicaL street crime, whereas
most white cotiar crime are prcceded hy rnonths f...) of grand jury investigation (Bucy, 1992:2).
Pour approfondir de quelle manière les stratégies de défense des infracteurs présumés de crimes en col
blanc se déploient, il importe de tenir compte du contexte spécifique de travail des avocats de la
défense22. En particulier, ils sont en mesure de se saisir du dossier rapidement. Aussi, en établissant
d’emblée le dialogue avec les procureurs, tes avocats de la défense peuvent, par exemple, contester la
pertÏnence de porter des accusations au pénal en faisant vatoir des argumentations légales susceptibles
de .Ïeter te doute stir la nature criminelle des actes envisagés (dann, 1985 Bucv, 1992). En outre, les
ressources multiples (financières, sociales, culturelles, médiatiques, politiques) des. infracteurs
présumés de crimes en col bLanc leur permettent de recourir aux services d’avocats spécialisés de haute
réputation pour assumer leur défense (Galanter, 1974, 1999 Mann, 1985; CÏinard, 1990 Croall,
1992). Dans de nombreuses circonstances, les infracteurs présumés ont recours aux avocats de
tentrepnse pour laquelle its travaillent (Edelman et Suchmart, 1999).
1. 1.2. Le cotttrôle de t’inftrrnation: un atout pour les infracteurs présumés
Wheeler, Mann et Sarat (1988) constatent que les infracteurs présumés de crimes en col blanc clament
plus volontiers leur innocence que les criminels communs, pour lesquels l’enregistrement d’un
plaidoyer de culpabilité est fréquemment observé (Heumann, 1975, 1977, 2002). Par conséquent, pour
obtenir gain de cause, ils préfèrent, parfois, tenter de régler le litige par te procès. Le jeu de la défense
22 Pour un aperçu de la contribution du travail des avocats i l’exercice de la jtistice, voir, entre autres. Bourdieu
t 1986, 1991), Dezalay (1989), Deza1a et Garth (1995) et Nelson et Nielsen (2000).
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consiste à essa’er de hâter le processus, de manïère à obliger les Procureurs se rendre au procès, sans
qu’ils aient eti le temps de bien se préparer Les procureurs peuvent alors être contraints d’entériner une
entente avec la délènse pour éviter d’avoir à faire la démonstration de la preue devant un jury peu
tèmilier de questions relatives, par exemple, à la comptabilité des entreprises (Tulkcns et van de
Kerchove, 1996).
Souvent, en raison de la dynamique intrinsèque des crimes en col blanc, le procureur doit tenter
d’obtenir la participation d’un initié
- un employé de l’entreprise
- pour lui permettre de saisir l’ampleur
des actes commis et les moyens qui ont été utilisés pottr les perpétrer ; pour préciser l’identité des
acteurs impliqués, l’endroit où se trouvent les preuves ainsi que la manière de les réunir (Katz, 1979a;
Clinard, 1983, 1990: Benson, 2001). \1ême en possession des témoignages de subalternes, le
procureur peut être contraint de réviser à la baisse ses attentes. En effet, il peut ne pas être en mesure
d’inculper les acteurs sur la base de ce qu’il considère être te crime principal. .-\ussi, plutôt que de
laisser tomber complètement le dossier, les procureurs sont susceptibles alors de porter des accusations
contre les suspects pour des crimes autres que le crime initial (Katz, 1979a). Sans contredit, compte
tenu des ressources limitées dont il dispose, le procureur peut J&ciÏement décider de laisser tomber la
cause sans que sa décision ne fasse l’objet d’un débat public (Katz. l979a Clinard et Yeager, 1980).
Dans une étude portant sur les stratégies défensives des infracteurs présumés de crimes en col blanc,
Mann (1985) constate que pour éviter cjue des informations compromettantes ne parviennent à la
connaissance des poursuivants, l’avocat de la défense doit contrôler tous les acteurs qui possèdent des
informations ((hird-pa.rtv sources). De fait, dans le cas des crimes en col blanc, il n’y a pas
systématiquement de témoins. 11 faut retracer les preuves de papier, ce qui nécessite parfois des
connaissances spécialisées en audit OU en informatique. Deux observations découlent des travaux de
Maun (1985). D’une part, les stratégies de défense sont susceptibles de varier en fonction du contrôle
exercé sur l’information par les avocats de la défense aux différents stades du processus judiciaire.
D’atitre part, en exerçant aux tout premiers stades de l’enquête, un contrôle sur les renseignements dont
disposera le procureur, la défense serait en mesure d’adopter un discours qui s’oppose en tout point à
celui des poursuivants. Les avocats de la défense sont ainsi en mesure de parvenir à convaincre le
procureur qu’il n’y a pas de justitkation légale à l’accusation portée contre te client. Ils optent, dans ce
cas, pour une stratégie consistant à persuader les procureurs qu’ il est absolument nécessaire
d’abandonner les potilsuites, et ce avant même que des accusations ne soient portées contre l’inftacteur
présumé, alléguant que les conduites à l’étude ne sont pas des crimes.
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Selon Mann f 1985), CC serait précisément dans Les causes de crimes en col blanc que les avocats de la
défense seraient en mesure de susciter l’abandon des poursuites pénales, de négocier une réduction des
chefs d’accusation ou, encore, d’inciter les juges à leur imposer une sentence clémente. Dans le cas des
criminels communs, ces éléments de négociation seraient subséquents à l’enregistrement du plaidoyer
de cul pabi]ité (guifr’ plea).
1.2. Le choix de l’arène de négociation et le travail des acteurs judicïaires
Dans cette pallie, nous abordons plus en profondeur certains aspects du travail des procureurs et des
avocats de ta défense. Ainsi, lorsque c’est possible, les infracteurs présumés de crimes en col blanc
vont tenter de régler le cas devant d’autres instances que le pénal. Par exemple, l’avocat de la défense
va faire valoir que le recours au pénal est inutile pour des gens respectables dont le parcours
professionnel est sans tache jusqu’à présent et qu’il est donc préférable de régter suivant d’autres voies
de règlements, ou d’abandonner les poursuites. Dans la mesure où les efforts de l’avocat sont
couronnés de succès, le cas est réglé ailleurs. Dans le cas contraire, c’est-à-dire quand les procureurs
envisagent de porter des accusations au pénal, l’avocat de ta défense doit entrer en relation avec les
poursuivants pour négocier une entente (Maynard, 1982, 1988). Dans le cas des crimes en col blanc,
l’abandon des 1)oursuites pénales, l’imposition de sentences clémentes ainsi que la prise en compte
d’arguments défensifs particuliers pour les infracteurs présumés sont intrinsèquement liés à diverses
composantes structurelles. Entre autres, le doubte rôle des procureurs, celui d’enquêteur et de
poursuivant, l’entrée en scène rapide des avocats de la défense dans le dossier, de même que la
possibilité pour les avocats de faire valoir des arguments qui s’opposent à ceux du procureur et ce,
jusqu’au moment de la sentence, sont précisément des aspects de la négociation de plaidoyer qui sont
susceptibles, dans le cas des crimes en col blanc, de revêtir une grande importance tout en modulant la
négociation de multiples façons, souvent, à l’avantage des infracteurs présumés (Katz, 1979a , Mann,
1985, 1992 Tornbs et Whvte, 2003).
1.2.1. Le contexte de travail des procureurs t des enquêteurs et des poursuivants
Dans le cas des crimes en col blanc, te travail des procureurs s’organise autour d’une double tâche, celle
d’enquêteur et celle de poursuivant (Katz, 1979a Benson, 2001). Dans un tel contexte, l’abandon des
poursuites peut se faire sans donner lieu à une révision judiciaire de ta décision (Katz, l979a). De fait,
c’est lorsque le procureur décide de porter des accusations au pénal contre un infracteur présumé de
crime en col blanc, qu’il risque de faire l’objet d’un examen public et d’être contraint de justifier son
choix d’aller de l’avant. L’entreprise, estimant être interpellée au même titre que l’accusé, considère
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qu’il est tout à fait justifié d’exiger des explications crédibles de la part des instances dc contrôle (Katz,
]979a Croall, 1992).
1.2.2. Les avocats de la défense des adversaires jusqu’à l’étape de ta sentence
Outre les éléments relatifs au travail des avocats de la défense, dont II a été question auparavant, il faut
tenir compte dc leur capacité à s’exprimer ouvertement à l’étape de ta sentence. En effet, sur la base
d’une étude effectuée à New York auprès d’avocats spécialisés dans la défense d’infracteurs de crimes
en col blanc, une rare étude portant sur les stratégies de défense des infracteurs présumés de crimes cri
col blanc, Mann (1985) constate que le rôle dévolu aux avocats de la défense dans le cas des crimes de
rue (Street crime) se limite parfois à enregistrer un plaidoyer de culpabilité, la négociation se faisant
sur des faits déjà connus de la poursuite. Il en irait autrement dans le cas des infracteurs l)résumés de
crimes en col blanc. Ainsi, dans ce cas de figure, Maun (1985) souligne que l’avocat de la défense ne
prend pas pour acquis que le procureur dispose des preuves nécessaires pour l)rocéder à l’iflculI)atiOfl de
son client son objectif est donc d’éviter tout compromis avec son opposant, même si au terme du
processus, H va conseiller à t’infractcur présumé d’enregistrer un pLaidoyer de culpabilité. En outre,
selon Mann (1985), les avocats de la défense peuvent négocier avec les procureurs et le juge à tout
moment du processus judiciaire. Ainsi, à l’étape de la sentence, l’avocat peut soumettre un point de
vue contradictoire dans le but d’influencer te juge. Par exemple il peut insister sur la vie exemplaire
que l’infracteur présumé a mené jusqu’à maintenant (Croall, 1992 Benson 2001).
Dans cet ordre d’idée, Wheeler, 1ann et Sarat (1988) ayant effectué une étude auprès de juges appelés
à siéger dans les causes de crimes en col blanc soulignent le caractère ambivaLent des sentences
imposées aux infracteurs de crimes en col blanc: un paradoxe clémencesévérité caractériserait les
peines attribuées aux auteurs de ces actes. En effet, selon Wheeler, Mann et Sarat (198$), tes juges
tiendraient volontiers compte de l’effet provoqué sur t’accusé de t’enquête, de ta mise en accusation, et
de la condamnation, avant de choisir de lui imposer des souffrances supplémentaires, dont la
justification et la nécessité ne s’avèrent pas toujours lbndées à leurs yeux. L’importance accordée par
les juges à ta possibilité que le processus judiciaire soit déjà une forme de punition en soi pour
l’infractcur présumé de crime en col blanc (lime process is rime punishmem) s’exprime, notamment, dans
ta réticence des juges à leur imposer une sentence additionnelle, comme une peine de prison (Mann,
1985 \Vheeter, Mann et Sarat, 1988). L’anxiété générée par le processus judiciaire, l’outrage public,
autant que le verdict sont évalués à l’enseigne des dommages collatéraux subis par l’infracteur
présumé. Par exemple, ta perte d’un emploi, la révocation d’une licence professionnelle et une
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diminution du statut social23, seraient des éléments considérées par certains juges comme étant déjà
une punition suffisante (Wheeler. Mann et Sarat, 1988). En outre, JX)Uf atténuer la sévérité de la
sentence, les infracteurs présumés de crimes en col blanc peuvent invoquer leur profond attachement à
ta communauté, leur réputation de bon citoyen, ainsi que les efforts entrepris pour se conformer aux
exigences de la loi. Dans le cas des individus, leur vie familiale est présentée comme un gage de
respectabilité et d’osmose avec des valeurs traditionnelles, comme le travail et ta religion24.
1.3. Les stratégies de défense interactives des infracteurs présumés
Après avoir envisagé les éléments concernant le contexte des poursuites pénales dans le cas des crimes
en col blanc, nous passons en revue certaines des stratégies de défense auxquelles tes infracteurs
présumés ont recours lorsqu’ils Ibat l’objet de mises en accusation au pénal ou lorsque leur conduite
pourrait se traduire par des poursuites devant des instances diverses. De fait, l’ensemble des stratégies
de défense des infracteurs présumés de crimes en col blanc pourrait s’exprimer dans le cadre de
poursuites civiles, administratives ou infrajudiciaires (des ententes à l’amiable). Ces arguments
défensifs pourraient aussi se manifester à différentes étapes du système judiciaire, ou encore, lors de
négociations diverses s’y déroutant: pour prévenir ta détection et l’arrestation pour empêcher que des
accusations ne soient portées peur éviter que des poursuites pénales ne soient intentées ; pour
iniluencer le choix du mode de règlement, les chefs d’accusation, la sentence. En général, dans le
processus de la négociation de plaidoyer (pieu bargaining), à ne pas confondre avec la négociation sur
le plaidoyer résultant, alors, en l’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité (guiltv pica) (Heumann,
1975, 1977, 2002: Commission canadienne sur ta détermination de la peine, 1987: Gravel et Baril,
1990: Gravel, 1991 TuÏkens et van de Kerchove, 19%), les infracteurs présumés utilisent une
combinaison des stratégies de défense à leur disposition. Certaines stratégies de défense recensées
semblent mieux correspondre à des situations où ce sont les individus qui tnt l’objet de poursuites
pénales, et dans d’autres cas, les arguments défensifs semblent mieux s’ adapter au cas des entreprises.
L’intérêt d’associer les deux types d’infracteurs tient compte du fait qu’en bout de ligne ce sont des
personnes qui agissent dans une entreprise (Conklin, 1977).
1.3.1. Des stratégies de défense en lien avec le contexte organisationnel
23 Le statut social renvoie à la réputatÏon, à la respectabilité, aux ressources d’un acteur (Croall, 1992).24 Les éléments abordés dans cette section sont repris phis loin, cette fois en lien avec la perception qu’affichentles infracteurs présumés à l’égard dc leur conduite, ceci dans le dessein d’expliquer plus en profondeur lesentiment qu’ils on de ne pas être des criminels.
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Les dirigeants, les employés occupant diverses positions dans l’organisation de même que l’entreprise,
sont tous susceptibles de recourir à des stratégies de défense qui sent en lien direct avec le contexte
organisationnel entourant la conduite pouvant faire l’objet d’une poursuite pénale, ou d’une négociation
devant d’autres instances régulatrices (Cullen, Maakestad et Cavender, 1987). En effet, la taille de
l’entreprise, la division des tâches, le caractère hiérarchique du pouvoir, le fait que chaque
compartiment de l’organisation s’organise plus ou moins en autarcie, en privilégiant une indépendance
et une fermeture par rapport aux autres cellules de travail, sont autant d’éléments qui sont invoqués pai
les infracteurs présumés pour nier leur responsabilité lorsque des crimes se commettent (Edelheilz et
Walsh, 1978 Rcichrnan, 1993). Les conduites des infracteurs présumés sent souvent présentées
comme normales dans le cadre organisationnel qui les abrite (Conklin, 1977; Baker et Faulkner,
20t)3). De fait, plusieurs auteurs ont abordé la notion de culture d’entreprise pour expliquer le passage à
l’acte de personnes qui sont respectueuses des lois dans leur quotidien et qui, même lorsqu’elles sont
accusées sur la place publique ne considèrent pas qu’elles ont enfreint la loi (Conklin, 1977 Pierce,
2001 ; Tombs et Whyte, 2003; Snider, 2003).
Pierce (2001) élabore à cet égard un concept fécond pour la recherche dans le domaine organisationnel,
celtii de « l’irresponsabilité structurelle ». Ce terme désigne l’environnement particulier à l’intérieur
duquel les infracteurs présumés de crimes en col blanc opèrent, celui qui est engendré par une
économie capitaliste ainsi que par des lois permissives. Dans cet ordre d’idée, nous pourrions inclure la
capture des agences de régulation comme un élément pouvant contribuer au climat propice à favoriser
l’adoption de conduites illégales au sein de l’entreprise (Goetz, 1997 ; fricdrichs, 1997, 2002). Il appert
donc qu’aucun des acteurs h’a donné l’ordre de s’engager dans une conduite illégale, aucun des acteurs
n’a volontairement (consciemment) commis des actions qui seraient contraires aux directives internes
de l’entreprise (Katz, 1979b). Bien plus, les infracteurs présumés peuvent prétendre, dans certains cas,
avoir agi pour l’entreprise (Clinard, 1983, 1990). Dans de nombreuses situations, distinguer entre les
motifs personnels et les motifs qui relèvent de l’organisation, comme favoriser la croissance,
l’expansion et les profits de la société commerciale, s’avère tout simplement impossible (Wheeler et
Rothman, 1982/1994; Reichman, 1993 Calavita et Pontell, 1993, 1994). Cela tient, en partie, au
constat que: « only human agencs act ftr corporations » (Schudson, Onellion et Hochstedler,
1984: 135). Au bout du compte, la société commerciale peut agir en son propre nom, mais ce sont des
êtres humains qui décident des actions qui seront menées et poursuivies (Geis, 2002), et, clans un cadre
organisationnel, le bien du groupe passe, parfois, en premier lieu, par la défense de ses propres intérêts.
Nous notons que la désignation d’un coupable est occasionnellement prévue dans le cadre des activités
de l’entreprise. De fait, Bmithwaite et Fisse (1987) ont observé que dans trois des plus importantes
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compagnies pharmaceutiques des États-Unis, il y avait un vice-président chargé d’alle.r en prison si la
cornpanie avait à faire face à des mises en accusation au pénal. II ressort que ces vice-présidents
n’auraient pas obtenu de telles promotions s’ils avaient refusé de jouer le rôle de boucs émissaires pour
assumer la responsabilité de la conduite criminelle de l’organisation. L’entreprise désigne un employé
I)OUt qu’tl se constitue le coupable : le but étant d’éviter qu’une enquête approtondle ne luette jour des
conduites beaucoup plus criminelles, cc qui serait dommageable pour l’organisation. Une autre
entreprise (de petite dimension) pourrait aussi être désignée par une société commerciale de plus
grande envergure comme étant l’infracteur présumé devant faire l’objet dune poursuite pénale
(Reichman, 1992). Pour sa part, Nelken (1994:92) remarque aussi que les entreprises mettent sur pied
des stratégies de défense spécitiques, précisément « vice presidents responsible for going to jail ». En
prévoyant des « coupables désignés », les entreprises tentent de minimiser l’Ïrnl)aCt du crime commis.
Ainsi, elles essaient de limiter te risque, qu’en cours d’enquête, des informations compromettantes ne
soient révélées au public par les autorités.
Outre le fait que les « culpabilités stratégiques » peuvent servir à limiter le dévoilement d’informations
susceptibles de confirmer la participation de t’infractcur présumé à un acte criminel, il appert que
l’entreprise qtui tente de préserver sa réputation au sein de sa communauté a tout intérêt à ce que le
coupable soit un individu, ou une petite compagnie avec laquelle elle est en affaires, et non pas
l’organisation dans son ensemble (Braithwaite et Fisse, 1987). Aussi, en traduisant un individu devant
ta justice, l’organisation espére que sa crédibilité sur les marchés économiques ne sera pas affectée au
profit de ses compétiteurs. D’évidence, en raison dtt contexte organisationnel dans lequel l’infraction
envisagée s’est produite, reporter la faute sur tes autres peut, véritablement, s’avérer une stratégie de
défense efficace (CroalI, 1988, 1992).
Nous remarquons que l’infracteur présumé qui invoque certains arguments pour nier ou justitïer ses
actes, te fait, nécessairement, en s’adressant à une audience ciblée (Benson, 1985). En l’occurrence, les
éléments mis en évidence par un cadre ou un directeur financier seront choisis avec soin pour atteindre
l’objectif visé, c’est-à-dire, susciter l’abandon des poursuites pouvant lui être imposées. Or, l’adoption
d’une telle stratégie de défense est susceptible de se déployer d’une manière plus ou moins efficace en
fonction dti poste occupé dans l’entreprise. Par exemple, te président-directeur général peut recourir à
des arguments défensifs qu’un employé occupant un poste inférieur ne sera pas en mesure d’invoquer
(Croatl, 2001). En outre, compte tenu de la diffusion de la responsabilité dans une entreprise
- tes
échelons hiérarchiques sont nombreux et certaines unités de I)roduCtion travaillent en autarcie par
rapport aux autres groupes de travail
-, tes infracteurs présumés sont en bonne posture pour nier toute
responsabilité concernant les actes sous enquête (Benson. 1985) Àt’ occasion, les entreprises et teurs
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dirigeants peuvent donc invoquer leur ignorance des laits: ils ne savaient tout simplement pas que des
employés s’étaient engagés dans des conduites pouvant faire l’objet de l’attention des autorités
Toutefois, dans plusieurs situations, notamment pour les cadres, les ordres de ne pas s’engager dans des
activités illégales signifieraient, au contraire, qu’il Jaul enfreindre ces ordres (Conklin, [977 (Jets,
1978 Clinard, 1990). En effet, même quand l’entreprise prône un discours visant à faire respecter des
règles précises, le message sous-jacent serait précisément d’enfreindre sciemment tes règlements
internes de la société commerciale, de manière à obéir à des impératifs précis. Ce qui est en jeu, c’est
l’importance de contribuer à la prospérité de la compagnie et de rester compétitif au sein de l’industrie
concernée. Au quotidien, des ordres et une iitanière implicite defluire des ajfai ces, ce que nous pouvons
associer à la culture d’entreprise, dirigent, la conduite des membres de l’organisation. Pour Pentreprise,
la stratégie sera de faire la démonstration, par la suite, qu’elle a agi en toute légalité, alors que dans les
faits, elle imposait à ses employés des conduites qui n’ont rien à voir avec l’obéissance aux lois.
1.3.2. Des stratégies de défense adaptées à des infractions spécifiques
Non seulement les procureurs ne disposent que d’un accès restreint aux renseignements nécessaires à
établir la preuve, mais, en outre, les crimes en col blanc, sur la hase des faits connus, sont difficiles à
distinguer des activités commerciales normales. Dc fait, le procureur ne peut porter des accusations
que sur la base des éléments de preuve qu’il a en main. La mise en accusation de l’infracteur présumé
ne reflète donc pas nécessairement, du moins dans les premiers temps, l’ensemble de la conduite de
l’acteur. C’est donc en lien avec la question précise pour laquelle l’accusé est interpellé iar la justice -
de même qu’en fbnction des ouvertures qui se manitèstent dans la négociation avec le procureur - que
la défense organise son argumentation. Si la PoUUite devait obtenir d’autres indications pouvant
l’inciter à recourir à une mise en accusation élargie, la stratégie de défense initiale serait alors modifiée.
Dans le cadre de ses tmvau, Benson (1985) recense les diftrcntes explications susceptibles d’être
invoquées par les infracteurs présumés de crimes en cet blanc et tes manières pluneltes qu’ ils ont
d’envisager leur responsabilité lorsqu’ils élaborent leur stratégie de défense. Précisément, Benson
(1985) établit tin lien entre les éléments détènsifs choisis par les acteurs, et, par ailleurs, les diverses
formes d’infractions qui sont en cause. En fait, eu égard à l’infraction qui est envisagée, certaines
stratégies seraient plus couramment invoquées dans le cadre de l)rocédufes pénales (Benson, 1985).
‘l’otitefois, la tactique (lui sera privilégiée dépend du but poursuivi par l’avocat de la défense. En cf lèt,
en dépit de leur spécificité, ces arguments défensifs peuvent se combiner, se renforcer mutuellement et
prendre des formes multiples lorsque nécessaire, ou encore, lorsque les circonstances le permettent.
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Dans le cas des détournements de fonds, il arrive qtte l’rnlracteur présumé va admettre sa responsabilité
à Pacte tout en tentant de le justilicr sur la hase dc circonstances particulières. Sans équivoque, selon
lui, il ne s’agirait que d’une erreur dc parcours eu égard à son comportement normal depuis toujours (a
one-uime-onlv mistake), qu’un épisode dans itne carnère, par ailleurs, exemplaire. (ette straté2te, selon
Benson (1985), donnerait des résultats avec les juges2
Quant à ceux qui se prétendent les victimes de machinations orchestrées par leurs associés, en général,
ils vont affirmer qu’ils sont injustement condamnés par le procureur. Av ec pour résultat, qu’ils vont
nier énergiquement toute implication dans le crime à l’étude (Benson, 1985). Ainsi, contrairement à ce
qui se passe pour d’autres crimes en col blanc, les employés qui estiment être victimes d’une injustice
n’hésitent pas, à leur tour, à désigner les irais auteurs de ces crimes. En l’occurrence, ceux qui se
perçoivent comme des boucs émissaires refusent d’avouer qu’ils ont commis un crime. Par ailleurs, ils
vont tenter de reporter la faute sur quelqu’un d’autre.
Enlia, ceux qui ont enfreint les lois antiîrust vont tenter de mettre en lumière les contrastes entre leur
conduite et celtes des criminels communs: les vrais crimes sont décrits comme des événements
ponctuels, qui ont un début et une tin. Ceux qui les commettent sont des individus qui, de façon
intentionnelle, approchent une victime, dans un lieu donné et à un moment spécifique (Benson, 1985).
Or, les infracteurs ayant violé les lois antitrust ne correspondent pas à cette définition: tes actes qui
leur sont reprochés se sont produits pendant une longue période de temps, de manière diffuse, autant dti
point de vue spatial que du point de vue temporel, dans [e cadre d’activités légitimes, sans victime
identifiable. En outre, tes acteurs insistent sur ta nécessité de replacer ta conduite à l’étude dans le
contexte dans lequel elle s’est produite. D’évidence, leur comportement ne peut se comprendre si l’on
ne tient pas compte de la nécessité d’obéir à la culture organisationnelle et de se positionner à l’intérieur
d’un environnement compétitif (Benson, 1985). Des arguments qui ont pour effet de rendre inopérant
toute perspective voulant qualifier d’infraction une tactique qui s’inscrit dans un continuum historique.
D’autres infractions l)oUffaieflt donner lieu à d’autres argumentations défensives, tout comme ces
mêmes infractions pourraient être défendues autrement. Il ne faut pas oublier que les stratégies de
défense se modulent constamment dans le temps judiciaire. Les stratégies de défense sont adoptées
pour leur utilité et leur capacité à freiner tes ardeurs des acteurs judiciaires. Elles tiennent compte des
preuves dont dispose te procureur et se modifient, au besoin, lorsque la situation évolue : par exemple,
25 Nous n’avons pas d’information sur la manière dont les jurés, lorsqu’ils sont impliqués dans le dossier.interprètent ces éléments personnels de l’infracteur présumé. Toutefois, il y a lieu de supposer que les
recommandations du juge pèsent fort dans l’mterprétation qu’ils en font.
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un témoin décide de coopérer avec les poursuitants ou bien de nouvelles informations sont divulguées.
.\u final, les ar2uments défensifs ne se construisent pas uniquement en lien avec une infraction donnée,
mais eu égard à un ensemble de comp.)santes individuelles et organisationnelles, comme ta position de
l’entreprise dans une région donnée. En effet, la condition de monopole qu’elle détient ainsi que les
pertes d’emploi qui pourraient survenir si la société commerciale déménageait sont des arguments
susceptibles d’entrer en ligne de compte lorsque vicnt le temps de négocier les conditions d’une entente
avec les autorités de contrôle.
1.3.3. Des stratégies de défense qui tiennent compte des procédures judiciaires
Il apparaît pertinent de remarquer que la plupart des arguments défensifs déployés par les ïnfracteurs
présumés de crimes en col blanc s’inspirent directement des procédures en vigueur dans Je système
jtidiciaire. En fait, les infracteurs présumés de crimes en col blanc sont en mesure de bâtir sur des
spécificités déjà établies à l’intérieur du système de justice, par exemple, certaines infractions sont plus
volontiers traitées par des voies administratives, alors que pour d’autres, c’est le pénal qui est l’option
de prédilection. Ce sont donc aux éléments auxquels les infracteurs présumés sont en mesure de
recourir que nous consacrons cette Partie, avant de recenser les stratégies de défense qui sont
intrinsèques au milieu des affaires et qui prennent naissance, en grande partie, dans le constat que le
système judiciaire lui-même a prévu une zone de négociation pour les conduites qui ne sont pas des
crimes au même tïtre que les autres. En effet, le législateur en ayant identifié des crimes de nature
différente, maïa in se et maïa prohibita, favorise une distinction entre les infracteurs de crimes violents
dont le caractère répréhensible de l’acte est aisément identifiable, un consensus se dégageant au sein de
la socîété, en général, sur le blâme à attribuer à un crime, et sur le fait qu’il faut imposer une punition à
l’auteur de ce crime, et, par ailleurs les infracteurs de crimes en col blanc, pour lesquels il existe
pi usieurs catégories d’infractions (l3ucy, 1992).
Outre les crimes niale in se26, il existe une autre catégorie de crimes, constituée des infractions aux
règlements (rçulatorv o[finces)27 pour lesquels il n’est pas nécessaire de l’intention criminelle
de l’acteur eu égard à l’acte envisagé : il s’agit d’infractions
— maki prohibita - où la responsabilité
stricte de l’acteur entre en If gne de compte (CroalI, 1988, 1992). Dans le cas des crimes en col blanc,
déterminer si ces conduites sont des manières de faire des affiires ou des vrais crimes est au coeur du
26 Si la conduite criminelle est male in se, cette conduite est unanimement cf)tisidérée connue mauvaise par la
société. Dès lors, cette société est prête à la punir par une jinc privative de liberté. Dans certains cas, conune
aux Etats4’nis. c’est la peine de mort qui est considérée comme le meilleur moyen de rendre justice.27 Voir Pearce et Tomhs (1999) pour une excellente discussion sur la nécessité d’envisager tes infractionstechniques comme étant dc nature politique.
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débat alimenté par les infracteurs eux-mêmes et par leurs avocats de la détense pour éviter que le litige
ne soit traité au pénal il s’agit de soulever des doutes sur la pertinence de recourir aux poursuites
pénales pour des conduites où il n’y aurait pas d’intention criminelle (Bucy, 1992 Green, 2006). cet
égard, l’opportunité de régler les conflits d’afTaires par d’autres diverses voies dc règlement, conjuguée
à la possibilité d’invoquer des arguments défensifs sophistiqués, sont des éléments qui contribuent à
diffuser l’assertion que les crimes en col blanc ne sont pas des crimes, mais des accidents, des gestes
inévitables, pour tous ceux qui opèrent des entreprises (Bucy, 1992 Snider, 2003). Néanmoins, en
particulier, pour Conklin (1977 :10), plus souvent qu’autrement, la conduite s’apparenterait à un crime
et non à une erreur «Some white collar crimes may be accidentai violations, but more are
intentional ».
Pour Maynard (1982). la manière dont les infractcurs présumés de crime en col blanc se perçoivent
(lite deJ’ndantss setf-concept) et la manière dont ils envisagent leur crime sont susceptibles de jouer un
rôle dans le processus de négociation. Dans certains cas, la conception que se font les infracteurs
présumés de leur conduite et de leur situation petit véritablement intluencer l’issue de la négociation,
par exemple, lorsque vient le temps de déployer des efforts pour atténuer le caractère punitif de la
sentence. Maynard (1982) relève que même si cet élément n’est pas systématiquement pris en compte
par le procureur et par l’avocat de la défense, II s’agit d’un aspect de la négociation de plaidoyer qui ne
saurait être négligé. En fait, comme le souligne CroalI (1992), les infracteurs présumés de crimes en
col blanc et les acteurs judiciaires chargés de faire appliquer la loi et d’imposer les sentences partagent
une conception similaire des crimes en col blanc : ces actes ne seraient pas aussi graves, ni aussi
dangereux, ni aussi blômables que les crimes communs, ou violents. Avec pour conséquence
diachronique, que les acteurs judiciaires et les agences de régulation ne sont pas portés à qualifier de
crimes, des actes commis dans le cours d’activités organisationnelles légales (Cliciard, 1990;
Reichman, 1992 ; Goetz, 1997; Alvesalo, 2(1)2).
11 s’agit d’une perspective qui s’inspire du cadre rhétorique en vigueur dans le système jttdiciaire: la
définition légale des crimes en col blanc ayant pour effet de présenter cette forme de criminalité
comme étant sans violence. Dans cette approche légaliste, l’accent est mis essentiellement sur la nature
économique des activités sous enquête f Edelhertz et Walsh, 197$ ; Edelhertz et Rogovin, 1980).
Toutefois, il appert que de nombreux chercheurs contestent cette interprétation, estimant que les crimes
en col blanc peuvent être violents (Clinard et Veager, 1980 Box, 1983 Clinard, 1983, 1990 Cutlen,
\Iaakestad et Cavender, 1987). En contrepartie, la plupart du temps. les infracteurs présumés
réussiraient à présenter leurs conduites violentes comme ne relevant pas du champ pénal (Nelken,
1994), leurs comportements seraient 1)lUtôt du ressort du domaine administratif, civil, et infrajudiciaire,
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Pour Croali (1992, 2001), à l’instar de Mann (1985) et de Wheeler, Mann et Sarat (1988), la prise en
compte de l’impact du processus judiciaire sur les infracteurs présumés de crimes en col blanc révèle
que les acteurs judiciaires ne considèrent pas toujours ces acteurs comme étant de vrais criminels. Pour
ces derniers, tel que mentionné l)IUS tôt, la mise en accusation serait déjà une forme de punition en sot.
Lorsque c’est possible, les infracteurs présumés font valoir aux autorités compétentes qu’ils ont pris des
mesures en vite de se conformer aux exigences des autorités légales et administratives (Croall, 199$,
1992). Parfois, la constatation que linfracteur présumé a pris des mesures pour corriger la situation
ayant été à l’origine de l’infraction, qu’il est un citoyen exemplaire, qu’il prend part aux activités de la
communauté et, dans le cas de Pindividu, qu’il est un bon père de famille et qu’il est actif au sein de
l’organisation religieuse dont il est membre, contribuent à souligner le caractère exceptionnel du crime
commis de même que l’inutilité de sévir encore (CroalI, 2001). Daiis un tel contexte, l’imposition d’une
sentence sévère ne serait pas indiquée, étant donné que les infracteurs présumés se comportent comme
des citoyens respectueux des lois. Ces ditÏérents arguments ne sont pas susceptibles d’être invoqués par
le criminel commun, sans emploi, sans famille ou encore sans réseau social autres que des complices
ou des amis se livrant à des activités délictueuses. Pour les infracteurs de crimes en col blanc, même les
complices présumés sont des entités respectables ou des professionnels jouissant d’un capital social de
crédibilité, entre autres, les banques, les cabinets d’audit, les avocats.
En terminant, la possibilité d’enregistrer un plaidoyer particulier, qualifié dc nolo coniendere (no
conlesi), par exemple dans le cas d’infractions aux ]ois antitrust, confirmerait peur de nombreux
infracteurs Jém que les crimes en col blanc sont différents des autres crimes. L’infracteur
présumé, en ne contestant pas l’accusation, ne reconnaît pas sa culpabilité aux actes reprochés, il ne les
nie pas non plus. En délïnitive, cette procédure équivaut à une forme de plaidoyer de culpabilité:
By making this pica, defendants state not that they are guilty, but litcral1 that charges will flot he
contested. The effect on the criminal case is the saine as if the defendant had pleaded guilty, but
ibis pica cannot be used as prima facie evidence of liabïtity in reJited civil Iitiguion (Weishtn-d.
Whceler, Waring et Bode, 1991:115).
the courts do play an importam symbolic rote in cleciding what kind oU punishment vi11 he meted
out in the few cases that end in convictions. One frequent criticism of the courts concems the
common use of the nolo iontendere (‘no contest”) pica. (... [fjhe fact thai the defendants aie
neyer force tu admit their gullt tends to reduce the stigma otherwise attached 10 a criminal
conviction (Coleman, 1989:171).
En lin de compte, étant donné que les avocats de la défense sont en mesure de s’inspirer des
contradictions et des aspects particuliers qui caractérisent le système judiciaire, les stiatégies de
défense des infracteurs présumés sont susceptibles d’être efficaces tout en se complétant les unes les
autres.
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1.4. Des stratégies de défense soutenues par ta communauté des affaires
Conklin (1977), dans son livre intitulé « Illegal but flot criminal >, observe que les infracteurs présumés
de crimes en col blanc seraient les premiers à tenter de faire une différence entre ce qui est dlégal et ce
qui est crïminel. Pour un cadre accusé de collusion, pour avoir participé à des réunions en vue de fixer
les prix pour de l’équipement électrique. (Tue Heav Electrïcal Equipment Anlitrus! Cases cf 1961), la
distinction s’établirait sur la hase du fait que personne n’a subi de dommages (Conklin, 1977). Dans cet
ordre d’idée, Benson (1985) énumère les ditIérentes justitications susceptibles d’être invoquées par les
infracteurs présumés faisant l’objet de l’attention des organes de contrôle, en prenant soin de noter les
aspects spécifiques de certains crimes en col blanc. Par exemple, dans le cas des infractions aux lois
antitrust, les conduites à l’étude ne sont pas des crimes, tandis que dans le cas des détournements de
fonds, les infracteurs présumés estiment qu’ils ne sont pas des criminels. La possibilité que les
infracteurs présumés de crimes en col blanc puissent organiser leur défense en s’inspirant des
argumentations en vigueur au sein de la communauté des affaires est intrinsèque au fait que ce sont,
souvent, les acteurs économiques eux-mêmes qui sont appelés à définir les comportements qu’il
convient de considérer comme étant des crimes (Box, 1981, 1983 Alvesalo, 2002).
1.4. 1. Pas de culpabilité morale: car, pas d’intention criminelle
Svkes et Matza (1957) soutiennent que l’infracteur présumé serait en mesure de se soustraire à toute
forme de cu]pabilité morale s’il arrive à persuader la communauté, et en particulier, sa communauté
d’appartenance que les actes commis ne sont pas le résultat d’une intention criminelle. Dans le cadre de
cette rationalité raisonnée, il n’est pas nécessaire que le système légal adhère aux perceptions et aux
justifications invoquées par le délinquant, ii suffit que ses pairs Je soutiennent (Jans ses tentatives de
présenter comme normales des conduites qui dans d’autres contextes pourraient être qualifiées
d’immorales, d’illégitimes, d’illégales. C’est ce qui expliquerait que les infracteurs présumés de crimes
en col blanc, alors qu’ils observent, d’ordinaire, les lois et les conventions sociales et qti’ils sont peu
enclins à s’identifier aux criminels communs, en arrivent, toutefois, à commettre des infractions
(friedrichs, 1997). De nombreux auteurs (Katz, 1979b Mann, 1985 Benson, 1985 Fnedrichs, 1997)
se sont référés aux lmvaux de Svkes et \latza (1957) pour mettre en évidence que les infracteurs
préstimés de crimes en col blanc sont susceptibles de recourir à des techniques de neutralisation, à des
justifications, pour éviter non seulement de se percevoir comme des criminels, mais également pour
tenter de convaincre leur entourage, les acteurs judiciaires et les jurés, que leurs actes ne sont pas des
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crimes blarnâbles2 f CroalI, 1992). Parmi les justifications pouvant étre invoquées par les infracteurs
présumés de crimes en col h!anc peur e’;pliquer !euri actes, nous trouvons des formules telles que
l’argent détourné n’était en fait qu’emprunté; ils avaient l’intention de le remettre pitis tard il n’y a pas
de victime identifiable te public, en général, est lésé, mais personne en particulier ou, encore, le tort
causé à la société est minime f Matin, t 85; Friedrichs, 1997).
1.4.2. Le milieu des affaires en mesure de definir ce qui est vraiment un crime
L’arnbiguité relative au traitement judiciaire qu’il convient de réserver aux crimes en col blanc est un
élément qui joue en faveur des infracteurs présumés (Croall, 1992 Bucy, 1992 Neiken, 1994). Ainsi,
les peines peu sévères qui leur sont habitullement imposées contribuent à promouvoir la perception
que ces actes ne nécessitent pas un jugement pénal (Conklin, 1977; Clinard, 1990). Par ailleurs, ta
possibilité dont bénéficient les acteurs, celle d’en appeler aux valeurs et coutumes en usage dans le
milieu des affaires pour justifier leur comportement, est une tactique qui leur permet de démontrer,
sans éqtuvoque, que les crimes en col blanc ne sont pas des vrais cnmcs, mais plutôt des pratiques
commerciales.
En fait, les difficultés inhérentes à la qualification de teurs conduites constituent une réelle opportunité
pour les infracteurs de crimes en col blanc de miser sur la possibilité de présenter ce qui est mis en jeu
par la poursuite pénale comme étant des nonnes généralisées dans leur secteur d’activité. En effet,
parce qu’il s’agit de conduites encouragées et recherchées, ceux là mémes dont les actes font l’objet
d’une enquête se trettvent en mesure de définir les limites de leur mise en examen, de leur
criminalisation. Autrement dit, les pratiques commerciales en vigueur au sein des diverses industries
sont appelées à servir de barèmes pour établir les législations devant s’appliquer dans ces contextes
f Alvesalo, 2t)02). H s’agit d’une dimension des conduites à l’étude qui contribue brouiller la frontière
entre ce qui relève de pratiques légales et ce qui s’est peu à peu transh.srmé en pratiques commerciales
tolérées au sein d’une industrie (Sirnpson, 2002; Tombs et Whvte, 2003). L’important, pour les
acteurs, étant de rester en affaires, ils adoptent les coutumes et les moyens prônés par le milieu où ils
Les stratégies de défense et les rationalisations f excuses) des actes commis par les iifl’racteurs présumés de
crimes en col blanc sont étroitement liées dans les écrits des chercheurs (Box, 1983; l3enson, 1985), justifiant de
considérer ces éléments de manière interchangeable. En etTet, les ÏustiÏ’ieations des infracteurs présumés de
crimes en col blanc exposés par les auteurs renvoient aux travaux de Skes et Matza (1957), lesqutels ont abordé
tes conduites des jeunes délinquants et les excuses qu’ils déploient pour s’aJfranchïr des normes légales. Commele souligne friedrichs (1997), il apparaît impossible dc déterminer comment s’organisent les rationalisations desinfracteiws présumés de crimes en col blanc, avant ou après l’acte commis. étant doimé qu’elles sont utiles à tafois pour faciliter le passage à l’acte et pour expliquer ce qui s’est passé après coup. Certaines des justifications lespitis fréquemment iii VOqUées sont susceptibles de permettre l’élaboration de stratégies de cléfetise efficaces.
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sont en opération (Denzin, 1977 Henson, 1985 Coleman, 19x7 (linard, 1990). Ln Ioccunence, tel
que souligné par \tanri (lQ5), une stratégie de défense utilisée par les avocats spéca!isés dans les
causes de crimes en col blanc consiste à capitaliser sur le constat que l’acte en question relève de
pratiques commerciales répandues au sein dc l’industne concernée (itidustrv-wtde practice concept)
Ihe ‘mdustry-wide” concept is a delence basect on the assumpuon that il the govennnent can he
convincecl that the behaviour being consïdered as a criminal offence is in fact widespread -a nonn
ifien iL vil1 refrain fnnii prosecuting. Àuomey’s reported that they tvere soinelimes suucessftil wilh
this defence argument (Manu, 1985:46).
Enfin, une autre stratégie de défense s’organise dans la dénonciation des activités vindicatives des
procureurs en cherchant à prouver que le procureur agit non pas au nom de valeurs sacrées comme la
Justice, mais en fonction de buts personnels, comme faire avancer sa carrière. Dans tin tel contexte, ta
poursuite contre t’infracteur présumé permettrait au procureur d’atteindre des objectifs protèssïonnets
(Box, 1983 3enson, 1985). Au final, présenter les intentions du Département de la Justice comme des
actions politiques, précisément, dans le dessein dc faire la démonstration que les actes ciblés sont des
pratiques commerciales habituelles, quotidïenncs, nécessaires pour survivre dans un environnement
compétitif - celui du monde des affaires
— apparaît une perspective féconde et porteuse de succès,
surtout dans le cas d’infractions aux lois antitmst (Benson, 1985).
Ï.4.3. Une conduite génératisée à l’intérieur de l’entreprise: l’ignorance sélective
Katz (1979h) observe une caractéristique cruciale des fraudes organisationnelles: le constat même que
des employés de l’entreprise participent à la fraude. En outre, Katz (1979b) constate que les employés
se sont impliqués à des degrés divers dans la fraude, alors même qu’ils appréhendaient que le crime
serait révélé aux instances de contrôle et qu’ils auraient, alors, à répondre de leurs actes. Or. tout en
anticil)ant sa divulgation imminente, les participants à la fraude n’avaient pas élaboré de véritables
stratégies pour s’en sortir. En fait, en optant pour une ignorance stratégique des événements, l’individu
parvient à nier la culpabilité du groupe auquel il appartient: individuellement, aucun des membres du
groupe ne se perçoit directement comme étant l’auteur de la fraude. Pour Katz (1979h), il appert donc
que 1inorance convenue constitue pour les employés le moyen par excellence de se décharger de la
responsabilité des actes illégaux qui ont cours dans l’entreprise. Par conséquent, l’ignorance stratégique
des participants, de même que les arrangements tacites qu’ils élaborent entre eux, constituent des
composantes clés des fraudes organisationnelles essentielles au maintien de la cohésion du groupe.
Ainsi, Katz (1979h) observe que lorsque les membres d’une organisation réussissent à croire que tes
allégations de crime proviennent d’une propagande étrangère (ennemie), ils seraient alors en mesure de
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nier leur participation aux actes., en niant l’existence même du crime. En définitive, selon Katz (1979b).
sur la base de l’assertion que les dirigeants (leaders) trompent les autres d’une manière continue et que
ce qui est soumis au public ne décrit pas les pratiques réelles en vigueur dans l’organisation, les
membres d’une entreprise pourraient arriver à se disculper de leur implication dans une activité illégale.
1.4.4. La pertinence d’invoquer l’obéissance à la loi économique (plutôt qu’à la loi codifiée)
Prôner l’enrichissement personnel et considérer que la réussite commerciale est conforme attx objectifs
de la nation constituent des éléments susceptibles d’être invoqués dans une économie capitaliste, par
certains acteurs, 1)récfsément pour justifier l’adoption de valeurs spécifiques, celles-là même qui ont fa
faveur de la communauté des affaires. En fait, tes infracteurs présumés qui ont recours à cette stratégie
discursive tentent de convaincre leur entourage de la pertinence de se référer aux logiques
commerciales ayant cours dans leur milieu opérationnel pour qualifier leurs actes. Leurs conduites
ayant été commises dans le cours d’activités légales, ce cadre d’interprétation serait tout à fait approprié
pour en évaluer la teneur:
In giving an account, the offender (...) is addrcssing an audience and attempting b explain the
offence while ai the same lime deinonstraling an essential lack of personal ciirninalitv. b
accomplisfi ibis feat, fie must bring bis actions mb correspondence with the class of actions that isimplicitly acceptable in society (Benson, 1985:588).
Benson (1985) insiste sur l’importance de mettre en parallèle les stratégies défensives accessibles aux
infracteurs présumés de crimes en col blanc et le contexte dans lequel ces infractions se produisent. En
effet, les justifications auxquelles les accusés ont recours constituent un moyen de mettre en échec les
rituels judiciaires ou les cérémonies dégradantes visant à sceller l’identité de l’accusé : il est coupable
d’un ci-i me et mérite un châtiment. En s’interrogeant sur le parcours de l’infracteur présumé de crime en
col blanc, lequel passe de citoyen respectueux rIes lois à un acctisé devant rendre compte de ses actions
devant la justice, Benson (1985) aborde la question des justifications accessibles aux acteurs
Tryïng to make a profit or survive a business can be thoiight of as a constitutive raie of capitalistcconomies. [AJn individua] who violates society’s laws or regulations in certaïn situations may
acniallv conceive of himself as thcceby acting more in accord witb the central ethos of bis societythan if he had heen a strict observer of iLs law (Benson, 1985:593).
Pour sa part, Denzin (1977) souligne que l’infracteur présumé de crime en col blanc peut en appeler
aux cadres d’ Luterprétatton ayant cours dans te milieu des affaites auquel iL appartient pour expliquer
ses actes et les règles auxquelles il adhère. En effet, les actions d’un infracteur présumé de crime en col
blanc seraient assujetties aux valeurs et aux nomies en vigueur dans le champ social auquel il se réfère
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(Moore, 1973 BeIley, 1996), ces nornws et ces vaLeurs pouvant entrer en concurrence avec la justice
officielle (J)enzin, 1977 Tombs et Whvte, 2003). Àinsi
helow the articulated legal structure there exïsts an ïnfrrrnat structure, one whïch often contrachcts
or supersedes the formai structure. The informai structure ma) define as “legal” activities which are
defined as “illegal” by tue formai stnicture (Dcnzin, 1977 t 918).
En définitive, de nombreux groupes dc la société (compagnies, industries) justifient l’adoption de
certaines conduites limites parce qu’elles leur semblent valables dans un certain contexte de suri je de
l’entreprise. Il s’agit de contourner les contraintes régissant les pratiques commerciales
The wiclespread acceptance of such concepts as profït, grotvtb, iuid tree enterpfise makes it
plattsïble l’or an actor to argue that governrnental regulations nui counter to more basic societal
values ami goals. (...) .- similar defence (or motive) would flot seem 10 be possible in societies that
do flot promote individual materiai success as a desirable goal (Benson, 1985: 58%).
Conclusion au chapitre t
Si nous avons traité ensemble les individus et les entreprises, en dépit dc différences tondamentales,
c’est que nous supposons que des parallèles dans ces deux cas de figure pouvaient être tracés,
précisément, en ce qui a trait aux divers arguments défensifs pouvant être invoqués aux étapes
plurielles de la négociation de plaidoyer. En fait, l’ensemble des stratégies de défense des infracteurs
présumés de crimes en col blanc, dont nous avons discuté la pertinence dans le cadre du pénal, est
susceptible d’intervenir dans toutes les Ibrrnes de règlement et pour de nombreux acteurs dont les
conduites ne sont pas nécessairement qualifiées comme relevant de cette tbrme de criminalité. Nous
remarquons que les criminels communs ont accès à des arguments défensifs similaires t ceux qui sent
déployés par les infracteurs présumés de crimes en col blanc faisant l’objet de poursuites devant des
instances diverses. Toutet’ois, te contexte de référence des conduites, dans le cas des crimes en col
blanc, présente certaines particularités: il s’agit d’un cadre légitime d’activités et les actes posés ne
diffèrent pas (ou très peu) des actions qui sont JX)5eS dans le cadre du travail quotidien des acteurs
(Edelhertz et Walsh, 197$ Edelhertz et Rogovin, 1980 Edelhertz et Overcast, 1982). À certains
égards, 11 s’agit de conditions particulières qui ont t’ait en sorte, que de longue date, un lien a été établi
entre le statut social des infracteurs présumés et le traitement différentiel dont ils bénéficient lorsqu’ ils
entrent en interaction avec les organes de contrôle (Sutherland, 1940 CroalI, 1992). En particulier, ils
peuvent négocier le règlement du conflit en dehors du cadre du pénal29.
23 Toutefois, le l’ait de régler le conflit à l’extérieur des voies pénales ne constitue pas toujours un avantage(Snider, 2003) t l’accusé ne bénéficiant pas des garanties procédurales en vigueur au pénal (Fines, 2tX)2’i.
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Incidemment, accéder à des arènes de négociation privilégïées, formelles et informelles, connues ou à
découvrir, permet aux infracteurs présumés de faire connaître leurs revendications aux acteurs de
pouvoir. Dans un espace taillé à leur mesure, ils sont en bonne posture pour recourir à des stratégies de
défense spécifiques, pour mobiliser des ressources importantes (humaines, financières,
organisationnelles), pour déployer leur capacité d’action politique importante, et, enfin, pour profiter
de conditions politiques, économiques, juridiques et légales qui leur soient favorables, lorsqu’ils
entrent en interaction avec les autorités de contrôle (Croali, 1992 ; Simpson, 2002 Alvesalo, 2002).
Au final, pour mettre en contexte tes stratégies de défense des infracteurs présumés de crimes en col
blanc que nous avons recensées, et tes logiques plurielles auxquelles elles renvoient, il apparaît
nécessaire de les situer en tenant compte des développements récents qui ont été formulés en lien avec
la manière dont les systèmes de justice entrent en interaction les uns avec les autres (Soman, 1996;
Zorzi, 1996 Queniart, 1996 C)st et van de Kerchove, 1992 Gérard et van de Kerchove, 2000).
Ainsi, dans un premier temps, nous observons que des manifestations plurielles de justice négociée se
sont multipliées à l’intérieur de cadres temporels et juridiques variés en lien avec des événements et des
contraintes divers par exemple, en relation avec la nécessité d’accélérer les procédures, de
désengorger les tribunaux, de diminuer les coûts de la justice, d’harmoniser les sentences, d’accorder tin
plus grand rôle aux acteurs impliqués dans tes négociations, ou encore, pour procéder rapidement à
l’implantation de réformes (Bayda, 1985; Heenan, 1985; VoIk, 2000; van de Kerchove, 2000). Dans
un deuxième temps, il appert que la qualification qu’il convient de donner aux différentes formes de
règlement sous enquête ne peut pas toujours se réaliser en se fiant, uniquement, à des critères en
apparence logiques et rationnels (Garnot, 1996a, l9%b; farcy, 1996; LeRoy, 1996, 1998). Par
exemple, distinguer entre « sanctions pénales » et « sanctions administratives» ou encore, entre
« sanctions pénales » et « sanctïons civiles» ne peut être qu’ une opération fortement compromise dès
lors que l’on s’en tient aux auteurs en lice, aux intérêts en jeu ou bien que l’on privilégie les finalités
recherchées pour en déterminer tes contours (Ost et van de Kerchove, 2002a). 11 faut plutôt admettre
que des formes hybrides coexistent et que des liens entre les différents systèmes juridiques se tissent,
d’où l’image du réseau. En effet, avec une conception de l’organisation de lajtistice en réseatt, il appert
que les formes de règlement qui se concluent empruntent volontiers des « figures inédites et
évolutives » (OsI et van de Kerchove, 2002h).
En terminant, deux pistes d’interprétation aptes à fournir des éléments explicatifs, VOtif l’étude du cas
Euron, nous sont inspirées du cadre de ta discussion actuette. D’un côté, il ‘ aurait un tien entre te
contexte politique et économique et les infractions (lui sont commises à une époque spécifique
35
(Calavita, 1990). D’un autre côté, il y aurait un tien entre le contexte politique et économique et la
manière dont les conflits des infracteuix présumés de crimes en col blanc sont négociés par les autorités
compétentes à un moment donné, dans ttn pas donné (Box, 1981, 1983 Calavita et Pontell, 1994;
Tombs et Whvte, 2003), notamment, la « polysémie juridique » caractérisant le traitement de certains
infracteurs présumés30, c’est-à-dire que les conduites des acteurs peuvent être traitées par des instances
diverses (Acosta, 200431). Ces angles d’attaque renvoient, dans un premier temps, à la capacité des
infracteurs présumés d’éviter le pénal et d’influencer le temps de la détection, de l’arrestation et des
mises en accusation. Dans un deuxième temps, ce qui est mis en exergue, c’est l’importance de
s’intéresser à la structure de transaction (Coleman, 1985 ; Coffee, 199f) dans le cadre des crimes en col
blanc : c’ est-à-dire tes circonstances et les critères qui motivent le choix des instances de contrôle
d’opter pour tin mode de règlement plutôt qu’un autre, les voies pénales, civiles, administratives ou
infrajudiciaires. En bout de ligne, pour l’étude du cas Enron, ces axes d’analyse, c’est-à-dire
s’intéresser à la capacité des infracteurs présumés d’influencer le temps d’intervention des autorités
compétentes, ou du moins les tentatives qu’ils déploient pour Y arriver, et, par ailleurs, repérer de
quelle manière la structure de transaction s’organise dans un contexte politique et économique ciblé,
semblent porteurs de développements théoriques et empiriques féconds.
Dans un tel contexte, opter pour une notion large de la négociation de plaidoyer permet d’englober un
ensemble d’acteurs, de circonstances, de périodes temporelles, de t oies de règlement, de rapports de
tbrce, de finalités, de systèmes juridiques et d’interactions, et de situer notre propos dans un
environnement où l’organisation de la justice ne se module pas nécessairement suivant un modèle
pyramidal mais, au contraire, en empruntant tes modalités du réseau, (Zauberman, 1982 Henrv, 1983,
l994van de Kerchove et Ost, 1988, 1992). Autrement dit, dans notre étude, la négociation de
plaidoyer se définit comme un <t jeu interactif», c’est-à-dire une négociation qui emprunte divers
parcours et différentes expressions, tout en se déployant à l’intérieur de nombreuses arènes de
négociation. Au final, cette notion élargie de la négociation de plaidoyer tient compte des possibilités
d’intervention des acteurs sur le processus de négociation, lesquelles sont susceptibles de s’exprimer à
l’intérieur d’arènes de négociations multiples; juridiques, législatives, régulatrices, politiques, et
médiatiques32. La perspective que les acteurs soient en mesure d’intervenir de manières différentes
dans la qualification de leur conduite est précisément abordée dans le prochain chapitre.
30 Le fait juridique que les infracteurs présumés de crimes en col blanc oui accès à des arènes de négociationmultiples est intégré dans le concept «d’avantages structurels’>, une notion développée dans le chapitre [fi.31 Communication personnelle.
32 otons que potir les infracteur.s présumés, l’arène médiatique n’est qu’une arène de négociation parmid’autres.
Chapitre II
Les agences de régulation capturées par les infracteurs présumés: un jeu entre le
recours sélectif du pénal et la recherche de la conformité des acteurs
Comme les agences gouvernementales33 sont susceptibles de iouer un rôle de premier plan en
matière de structure de transaction (Coternan, 1985 ; Coffce, 1991), il apparaît pertinent de s’intéresser
à leurs conditions de travail, à ce qui motive leurs réactions et dans quels environnements politiques et
économiques leurs opérations de surveillance s’effectuent. En effet, les instances de régulation sont
aux premières toges lorsqu’il s’agit de décider selon quelles modalités sera réglé [e conflit qui les
oppose aux infracteurs présumés (les entreprises34 et les individus).
Pour étudier certains aspects du travail des agences gouvernementales, il appert crucial de prendre en
compte que tes instances de surveillance, les infracteurs présumés et les administrations au pouvoir
évoluent dans un environnement politique, légal, judiciaire, économique et médiatique qui est
sensiblement le même. Ce constat nous incite à envisager l’hypothèse suivante: tes relations
privilégiées qui se développent entre les autorités de régulation et les acteurs économiques
s’apparentent à celles qu’entretiennent, entre eux, les infracteurs présumés et les gouvernants. \outs
parlons de la capture35 des agences de régulation par les acteurs dont elles ont charge de surveillance,
et, par ailleurs, des liens qui unissent les infracteurs présumés aux gouvernements qui se succèdent,
leurs relations d’amitié et les échanges économiques fructueux qu’ils concluent, ayant, parkiis, mené à
des lbrmes de collusion entre ces acteurs de pouvoir (Box, 1983 Simon et Eitzen 1982).
- En matière dc conduites commerciales, ce sont tes agences de régulation qui s’occupent clans la majorité dutemps des condtiites des infracteurs présumés (les entreprises et tes cadres qui y travaillent) et qui déterminent sides infractions aux lois ont été commises (Sone, 1975; Frank et Lombness, 1988 ; Snider, 1993). Dans cetteétude, autorités de marché, autorités de contrôle, instances de régulation, agences de régulation, instances de
contrôle, agences gouvernementales sont des synonymes, même si elles renvoient parfois à des instanceslégèrement différentes, seloti les contextes d’ intervention.
Du point de vue légal, les entreprises, des entités fictives sont considérées comme des personnes (desindividus). Elles sont donc susceptibles d’être traduites au pénal et d’être reconnues coupables de crime (Cuflen.Maakestad et Cavender, 1987). Néanmoins, ce sont les individus qui agissent à l’intérieur tic l’organisation. Enfait, sur ce point les avis divergent, voir: Dezalay (1989, 1993) ; Dezalay et Gartit (1995) ; Geis et Dimento(1995) ; Huiler, (1997) ; Condon (200f).
Rappelons qu’en français, le terme capture, dans son sens figuré, petit signifier s’emparer moralement d’unepersonne, cl ‘une de ses faculté.r en bien ou en mal, t...) l’asservir (le su/et ctésigne un animé ou un inanimé /(Trésor de la langue francaise, 1977:16 1). C’est donc pour rendre compte de l’idée que les agences défendent lesintérêts des entreprises, au détriment de cetix titi pttblic, que, par extension, dans cette étude, le terme capture esttititisé dans le sens détre à la solde de quelqu’un ou d’ une entité. Les agences sont subordonnées à d’autres
objectifs que la défense des peÏLts épargiiants. comme ne pas compromenre les activités commerciales d’un
secteur en particulier ou, encore, conserver des relations amicales avec les infracteurs présumés (Frank etLomhness, 198$; Ghezzi, 1994).
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bu égard aux liens privilégiés qui unissent les agences gouvernementales, les peliticiens et les
infraeteiir pr&umés, deux particularités qui modulent de façon notoire le travail des agences de
régulation doivent être explorées en profondeur. 11 s’agit, d’une part, des rituels de conformité des
acteurs, et dautre part, de ladhsion des agences de régulation à la Uzéorte [leS pontines pourries, une
expiication qui leur permet de juslifier leur mode d’intervention sélectif et pond uel.
Braithwaite (1993) qualifie, 1)réCisérneflt de « rituels dc conformité » les tactiques mises de lavant par
les institutions — tes sociétés commerciales - interpellées par les agences de régulation pour des
infractions à des lois et à des règlements. Concrètement, les acteurs qui sont sollicités par les agences
de régu’ation pour remédier à une situation problématique ne vont opter que pour des changements
organisationnels mineurs. Dans les faits, t’entreprise ne procède à aucune remise en question sérieuse
des politiques institutionnelles, économiques ou commerciales qui ont été identifiées par les agences
gouvernementales comme étant dommageables pour le public. En concomitance avec ces stratégies
opérationnelles, lesquelles à long terme s’avèrent inefficaces à corriger une situation délictueuse, les
instances gouvernementales vont souvent justifier leurs actions ciblées en affirmant que seules
quelques entreprises et hauts dirigeants ne se conformeraient pas aux lois Avec pour corrolaire
immédiat que les agences estiment que l’ensemble des acteurs serait, en général, respectueux des lois.
C’est, pour l’essentiel, les fondements de la théorie des « pommes pourries» (The Knapp Commission
Report on Police Corruption, 1972 Punch, 1994). Av ec un discours axé sur les « pommes pourries ‘a,
les conditions ayant favorisé l’émergence et la poursuite d’actes criminels dans une organisation ne sont
ni interrogées, ni scrutées sur la place publique (Carter, 1977! 1986/1994 Hillyard, 2003 Hillyard,
Pantazis, Tombs et Cordon, 2004). Aussi, à l’instar des agences de régulation qui se contentent parfois
des rituels de conformité annoncés par les infracteurs présumés, an lieu des changements réels qui
seraient nécessaires, les gouvernants vont, parfois, se satisfaire de poursuites pénales intentées contre
les quelques coupables, sans chercher à remettre en question, ni à modifier en profondeur le contexte
ayant généré les comportements illégaux sous enquête. Il s’agit d’une situation que nous rapprochons
du concept développé par 3mithwaite (1993), celui de « rituel de conformité ‘.
D’emblée, nous notons l’existence d’un air de famille entre les rituels de conformité et les rituels
politiques — réactifs — des acteurs, sur lesquels nous revenons plus loin, En effet, dans les rittiels de
conformité et dans les rituels réactifs des acteurs, il y a une véritable osmose en ce qui concerne les
résultats escomptés il faut gérer la crise sans dégdt, rester en affaires, contourner l’obligation de
remettre en qtiestion les dérives des pohticues organisationnelles, ou encore, éviter de faire l’objet
d’une scrutation publique susceptible dc révéler des patrerns d’illégalités récurrentes et dommageables
pour les clients et les partenaires d’affaires, d’où l’intérêt du rituel xignzficattj (Lukes, t975).
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C’est ainsi que dans le dessein de mettre en évidence un certain nombre de dichotomies repérées par
les chercheurs, nous allons, dans ce chapitre, opposer deux à deux des éléments propres à rendre
compte de l’environnement exceptionnel dans lequel les autorités de régulation et les acteurs36
évoluent. Ainsi, « recherche de la conformité des acteurs par les agences et pouvoir politique des
infracteurs présumés », « usage restreint du pénal et thèse des « pommes pourries », ainsi que « volonté
politique variable et intervention ciblée de l’État », vont constituer des pôles de réflexion qui devraient
nous permettre d’exprimer les multiples axes théoriques et empiriques soulevés par les auteurs dans
leurs travaux. Toutefois, ces oppositions semblent arbitraires dans la mesure oà elles ne rendent
compte que partiellement des jeux de pouvoir qui se manifestent dans les négociations plurielles
mettant aux prises les infracteurs présumés de crimes en col blanc et les instances de régulation. En
contrastant les thèmes dont nous venons de faire état, notre but est de souligner l’importance et la
nécessité d’aborder ces hypothèses en termes d’interactions et non pas, comme des phénomènes isolés
(Hagan, 1989 Yeager, 1993 Goetz, 1997).
11.1. Conformité des acteurs et pouvoir politique des infracteurs présumés
La manière dont les agences de régulation interprètent leur travail et les exigences variables des
politiciens favorisent de multiples jeux d’interaction entre les nombreux actetirs impliqués dans la
négociation, tme situation, eu égard aux enjeux et aux objectifs divers des différents acteurs en lice,
pouvant donner lieu à des négociations susceptibles d’emprunter des configurations en réseau. Pour
mémoire, dans le cas des crimes en col blanc, il n’y a pas véritablement de frontière entre les réponses
pénales, civiles et régulatrices (Edethertz et Rogovin, 1980). Aussi, il importe de ne pas sous-estimer le
fait que l’espace juridique particulier des crimes en col blanc peut revêtir des fbrmes connues, par
exemple, celles du système judiciaire mais, aussi, d’autres plus ou moins organisées, associées au
domaine informel et, donc, susceptibles de s’exercer en marge des voies de règlements officielles.
Pour CroalI (1991), les ambivalences d’ordre moral, légal, judiciaire entourant les crimes en col
blanc37 incitent, précisément, les agences de régulation à recourir à des stratégies multiples visant
l’obtention de la conlhrmité des acteurs aux lois. Croall (2001 160) définit ainsi ce que recouvre les
Notre étude porte sur tes conduites des infracteurs présumés. Toutefois, pour parler du travail des agences derégulation, dans le cas des crimes en col blanc, notis utiliserons alternativement tes deux expressions « acteurset «infracteurs présumés» pour alléger le texte. Ces detix terminologies soulignent le contexte particulier àL’ intérieur duquel tes instances gouvernementales évoluent: eties mettent t’ accent sur ta recherche de laconformité des entreprises et des individus, plus que sur la pimition de leurs actes.
C’est-à-dire la difficulté de statuer sur la nature criminelle de certains actes commis par les infracteursprésumés dans un cadre légal organisationnel, professionnel ou commercial (Cotfee, 1991 Bticy, 1992).
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stratégies de conformité (‘ornptiance strategies) « A compliance approach rnvolves a mixture of
persuasion, education and advice, airning to secure the cooperation of business in complying with
regulations ». Dans cette proposition, il ressort clairement que l’accent est mis sur la recherche de
l’adhésion des entreprises et des individus qui y travaillent, aux lois, plus que sur l’expression manifeste
d’tm conflit à régler. C’est dans un tel contexte régulateur que les chercheurs ont organisé leurs écrits
en tenant compte de deux angles d’attaque: l’un concerne la capture des agences de régulation et
l’autre, la possibilité que les acteurs soient en mesure de faire connaître les conditions à l’intérieur
desquelles ils acceptent de négocier avec les agences gouvernementales (Carson, 1980bj 1994; CroalI,
1992, 2001 ; Iombs, 2001).
11. 1. 1. Les agences de régulation recherchent la conformïté des acteurs
Les circonstances et tes critères qui jouent un rôle crucial dans tes négociations orchestrées par les
agences gouvernementales avec tes acteurs dont elles doivent assumer ta supervision sont, tout à la
tbis, de nature historique, économique, politique, légale, judiciaire, organisationnelle et sociale (Stone,
(975 ; Carson, t9$Ob/ 1994; Hiltvard, Pantazis, Tornbs et Gordon, 2004). Cela tient au constat que les
relations particulières des agences gouvernementales avec tes acteurs économiques sont, en partie,
tributaire du contexte politique à l’intérieur duquel elles évoluent. Avec pour résultat que le travail de
surveillance des agences de régulation est sujet à d’importantes variations. Pour ne pas oblitérer ces
fluctuations d’ordre spatio-temporelles, certains chercheurs ont abordé la structure de transaction
- la
décision d’opter pour une voie de règlement ou pottr une autre — en privilégiant une perspective que
nous poumons qualifier de diachronique. c’est-à-dire en insistant sur l’importance de prendre en
compte l’év olution dans le temps de plusieurs éléments d’ordre structurel (politique et économique),
par exemple, l’interprétation que les agences de régulation font de leur mandat ou, encore, le paradoxe
régulateur de recourir à des J)rOcédures pénales pour des conduites qui se sont produites dans un cadre
organisationnel légal (Katz, 1977, 1979a, t979b ; Ruggiero, 2002 Ost et van de Kerchove, 2002b).
Même si les agences ne gèrent pas les conflits en adoptent des schémas précis, il appert, toutefois, que
quelques constantes percent le magma empirique et théorique, et c’est à son déchiffrement que sont
consacrés les développements suivants Ainsi, plutôt que d’encourir le risque de compromettre les
bonnes relations qtte les agences de contrôle entretiennent avec les acteurs dont elles assument la
surveillance, elLes opteraient volontiers pour la recherche de leur conformité. En effet, lorsqu’une
accusation pénale est intentée contre une société commerciale, eu égard à la publicité négative qui est
consécutive à cte telles procédures, celle-ci peut perdre des clients, devoir cesser ses activités, ou
encore être contrainte à ta faillite, autant d’éléments propicesàtavoriser la recherche de la conformité
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des acteurs Avec pour résutat immédiat, que les agences vont surtout rechercher les voies civiles,
administratives, ou infrajudiciaires (des ententes à l’amiable)38 pour régler le conflit avec les acteurs.
a. Conformité des acteurs et insutiisance des ressources des agences de régulation
Yeager (1993) observe que 1’insutÏsaice des ressources humaines et monétaires des agences de
régulation explique, en partie, leur incapacité à faire respecter tes lois — et leur peu d’empressement à te
faire -. précisément, en matière de crimes en col blanc. Netken (1994), pour sa part, affirme que le
sous-financement des instances de contrôle résulte d’une absence de volonté politique. Comme les
autorités de régutation ne reçoivent pas tes ressources nécessaires pour remplir leur mandat: elles ne
sont pas en situation d’instaurer une réelle mise en oeuvre dc la toi (aJi4tl-blown prosecution approac’h)
(Nelken, 1994). Sans surprise, donc, compte tenu de leurs ressources éparses, et en l’absence d’un
environnement politique et économique dédié à la lutte contre les crimes en col blanc, les agences
gouvernementales sont, plus souvent qu’autrement, contraintes de mettre l’accent sur la conformité des
infracteurs présriinés. La plupart du temps, elles doivent faire appel à leur coopération pour régLer les
conflits qui se présentent (Croali, t991). En fait, Vaughan (1983) considère que la manière dont les
agences gouvernementales s’occupent d’un cas reflètent leur préoccupation majeure: celle de ne pas
compromettre leur financement par l’État .Au quotidien, soumises à des pressions organisationnelles
notoires, les agences doivent s’efforcer de paraître efficaces tout en disposant d’un budget insuffisant.
Tout en reconnaissant ta nécessité de faire appel à ta bonne volonté des infracteurs présumés pour
instaurer des mécanismes internes de conformité, Braithwaite et Fisse39 (1987) considèrent que cette
avenue est susceptible de ne pas donner de résultats probants en matière de respect des régulations. En
effet, plus souvent qu’autrement, l’autorégulation n’est guère plus qu’une activité symk)tique. Dans cet
ordre d’idée, Nelken (1994) estime que l’augmentation notoire des crimes en col bLanc est due autant
aux changements opérés dans te contrôle du marché (ta déréglementation de secteurs entiers dc
l’industrie), qu’à la tendance lourde des agences à ne I)oursui’re que certains cas au pénal.
h. Conibimité et capture des agences : éviter l’affrontement avec les acteurs
Nous précisons que l’ordre de présentation de ces arènes de négociation ne renvoie pas nécessairement à leurimportance pour les agences de régulation. En effet, les voies de règlement sont choisies en fonction denombreux critères. De plus, les poursuites contre les ïnfracteurs présumés peuvent s’établir conjointement àl’intérieur de plusieurs instances, et emprunter tour à tour une voie de négociation ou l’autre. En efIet, il imported’observer à L’instar d’Ost et de van de Kerchove (2(X)2h) que la justice se déploie sous la forme du réseau plutôtque sur uu mode pyramidal de nature hiérarchique.
3 «Seif-regulation is dcfined hroadly (o include social control against corporate crime engaged in both individualcf)q)oranons and trade associations» (Braithwdle et Fisse, 1987 :222).
41
En théorie, les deux opérations consistant à établir, d’une part, ce que recouvre la conformité et, d’autre
part, ce qui constitue une infraction, ne présentent pas de difficulté. Toutelbis, dans la pratique des
agences gouvernementales, ces concepts ne relèvent pas nécessairement de critères dichotomiques
(Clinard, 1990 Yeager, 1993). En fait, comme les autorités régulatrices optent pour des formes de
règlement qui leur permettent de maintenir de bonnes relations avec les acteurs, certains auteurs
estiment que les agences sont sous la gouverne (captured) des entreprises (Stone, 1975; Winter, 1985;
Yeager, 1993 Snider, 1980, 1993 ; Reichman, 1992, f993).
Dans ce chapitre, la notion. de caplure qui est développée renvoie à un grand nombre de considérations.
Par exempte, les autorités de régulation recherchent la conformité des acteurs. Souv eut, elles se
contentent, de rituels de conformité° au lieu de réels changements organisationnel. En outre, elles
privilégient les intérêts des acteurs au détriment de ceux du public et des consommateurs, quand elles
ne font pas elles-mêmes partie des schèmes criminels en cours. À l’occasion, elles font appel aux
acteurs pour définir la nature et l’étendue des conduites qui nécessitent l’intervention des organes de
contrôle et, qui, donc, sont susceptibles d’être interprétées comme étant des crimes au sens de la loi
pénale. Enfin, il arrive, fréquemment, que cc soit les acteurs du champ économique, eux-mêmes, qui
composent, en partie ou en totalité, tes groupes ou instances dc consultation devant réguler les
comportements de leurs pairs (Denzin, 1977: Pearce et Tombs, 1999; Boers, Nelles et Nippert, 2002;
.Mvesalo, 20f)2). La capture des instances gouvernementales renvoie donc à ta prise en compte assidue,
par les agences, des intérêts précis des acteurs, aux dépens de ceux des consommateurs (Winter, 1985;
Calavita. 1990: Yeager, 1993 ; Braithwaite, 1993).
Par exemple, en refusant de se considérer comme des agents de police industriels, les agences
signifient leur intention de continuer à jouer un rôle de conseiller auprès des infracteurs présumés, qui
sont, en général, considérés comme étant des acteurs respectueux des lois (Nelken, 1994). Dans un tel
contexte, les « rituels de conformité > (Braïthwaite, 1993) orchestrés par les acteurs en lice dans ta
négociation thnt partie intégrante du règlement du conflit t il s’agit de négocier le lilige à l’amiable. En
l’occurrence, Braithwaite (1993) a précisément utilisé le concept de rituel, une notion développée par
Nlerton (1968), pour démontrer que la recherche de ta conformité des acteurs était susceptible de se
tire aux dépens des principaux bénéficiaires, les consommateurs, ou, dans ce cas particulier, les
personnes âgées vivant en centres d’accueil41. En effet, étant donné que les infracteurs présumés
Voir Merton (1968) pour le développement des différentes stratégies susceptibles d’être adoptées pai- unindividu: la conformité, l’innovation, le riwalisme, le retrait et. la rébellion.
Braithwaitc (1993) a noté que les personnes figées résidant en centres d’accueil étaient victimes de négligence
et U’ abus de la part du personnel. En dépit des plans de redressement fournis par 1’ administration pour corriger la
situation, aucun changement majeur n’est apporté. En effet, pour se confonner aux exigences des agences, la
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donnent l’im{)ressiOn aux agences qu’ils vont implanter de nouveaux protocoles de travail au sein des
institutions visées, qu’ils se conforment à leurs attentes, ces dernières ne sont pas en mesure de releter
les plans qui leur sont proposés (Braithwaite, 1993). En mettant l’accent sur le rituel, plus que sur les
objectifs à atteindre, aucune moditication importante n’est apportée à l’environnement institutionnel
ayant suscité, au départ, une enquête de la pitt des agences.
Toutetbis, la recherche de la conformité des acteurs n’est pas toujours le rellet d’une torme de
clémence (Braithwaite, 1993). Elle représente, parfois, le seul moyen de protéger les consommateurs et
d’apporter des correctifs à une situation problématique. Mais, étant donné que les rituels de conformité
sont susceptibles d’être interprétés comme un moyen d’éviter la justice, ils constitueraient de ce fait un
avantage, un privilège pour les acleurs (CroalI. 1991). De fait, pour CroalI (1991), le constat que les
agences de contrôle déploient des efforts pour ét iter de régler le conflit devant les instances pénales
constitue un argument indiquant que les infracteurs présumés dc crimes en col blanc bénéficient d’un
tmitement différentiel, une situation qualifiée par cet auteur « d’avantage structurel
. En bout de ligne,
sur la hase de l’étude de Braithwaite portant sur les centres pour personnes âgées, il apparaît fécond de
supposer que ce qui se passe dans ce cadre organisationnel ciblé est susceptible de refléter ce qui se
passe dans de nombreux autres secteurs d’activité similaires ou différents. Par ailleurs, le fait que les
instances de contrôle chargées de surveiller les activités commerciales des acteurs ne coopèrent pas
entre elles, contribue à faire en sorte que les situations problématiques perdurent. En effet, les agences
qui se saisissent d’un dossier n’entendent pas nécessairement partager la gestion des opérations avec
des consoeurs, même si certaines d’entre elles seraient mieux habilitées à gérer la situation (Carson,
1980ai 1994 Winter, 1985; Yeager, 1993).
c. Bénéfices mutuels des acteurs à négocier te conflit par le troc
Winter (1985) s’intéresse aux relations ayant cours entre les autorités de régulation et les sociétés
commerciales pour mettre en évidence que la « rationalité du troc » (hwierin raiionalïiv) influence le
contenu de la loi régulatrice et la manière dont cette loi est mise en oeuvre. En effet, afin de pouvoir
maintenir leur « autorité régulatrice »42 (Reichman, 1992), une notion développée plus loin, les agences
de contrôle envisageraient avec enthousiasme la possibilité de négocier une entente avec les infracteurs
direction importait du personnel d’wi autre établissement. La situation était momentanément corritée clans la
résidence visée par l’agence, mais, alors, c’était dams le centre d’accueil a)ant prêté les employés que la situation
n’était pas adéquate. Le jeu de la chaise musicale des employés servait à répondre aux attentes des agences sansque de réelles décisions ne soient prises pour améliorer à long terme les conditions de vie des résidents.42 Reichmau (1992) traite les entreprises d’autorités régulatrices, mais il y a lieu de penser que les agences de
régulation tentent aussi d’agir comme des organisations qui sont en mesure d’exercer mie tonne de pouvoir.
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présumés (Winter, 1985). Winter (1985) a&rde les interactions entre les agences gouvernementales et
les infracteurs présumés clti point de vtte de la négociation, de l’échange, du troc. Cet auteur identifie
pas fi-oc les avantages mutuels évidents que les entreprises et les autorités de régulation retirent de leurs
interactions à court et à long terme, ces transactions pouvant revêtir la ibrme d’offres et de promesses.
Dans ces jeux de coopération, les deux parties ont l’assurance qu’elles vont obtenir quelque chose en
retour. D’une part, les agences gouvernementales essaient d’obtenir que les infracteurs présumés se
conforment atix normes et aux règlements encadrant leurs activités commerciales. Par exemple, elles
peuvent demander aux entreprises d’embaucher un certain nombre de travailleurs, de payer leurs taxes,
de fournir des services et des biens, de se comporter de manière compétitive avec leurs concurrents, de
ne pas polluer l’environnement ou, encore, de soutenir les ettbrts de l)oliticiens précis en période
électorale (Winter, 1985). D’autre part, en retour, les acteurs économiques tentent de négocier des
conditions d’opération favorables à la croissance de l’organisation. Ainsi, ils peuvent rechercher
l’octroi de subventions importantes, des taxes moins élevées, ou, sïmplement, une non-interférence
dans les affaires courantes de l’entreprise.
IL 1.2. Le pouvoir politique des infracteurs présumés
Pour Yeager (1993), étant donné que la recherche de la conformité serait un processus dynamique, en
étroite interaction, if serait nécessaire dc s’intéresser d’une manière conjointe aux lois et à la mise en
oeuvre de ces lois. En effet, en négociant la solution du conflit dans le cours dc règlements divers, les
infracteurs lrés1.1m set-aient, non seulement, en mesure d’influencer les projets de toi qui les
concernent mais, également, l’application des lois dont ils sont tenus de respecter tes exigences, une
situation qui souligne qu’ils sont en mesure de bénéficier d’avantages structurels majeurs (Galanter,
1974, 1999 Albiston, 1999 Hitlvard, Pantazis, Tomhs et Gordon, 2004). Incidemment, dans le
processus de négociation se déroulant entre tes autorités de contrôle et les acteurs, les ressources
essentiellement économiques dont disposent tes accusé’s, mais aussi, leur capital d’action politique,
ainsi que leur capacité fi choisir leur territoire d’implantation, joueraient un rôle prépondérant à toutes
les étapes de ta négociation, lorsque y ient le temps dc négocier l’issue d’un règlement ainsi que la
teneur des sanctions s’y rappotiant (Leavitt, Dili et Eyring, 197$ Box, 1981 Pearce et Tombs, 1999).
En l’occurrence, il importe d’envisager que, partbis, les autorités de régtilation peuvent faire l’objet de
pressions politiques. Concrètement, en formulant des exigences particulières, les gouvernants
parviennent à limiter la marge de manoeuvre des agences gouvernementales et à influencer les règles
du jeu auxquelles elles doivent elles-mêmes se conformer (Stone, 1975 Carson, 1980a/ 1994 Frank et
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Ixmbness, 1988). Au quotidien, cela peut se traduire par un nombre restreint d inspections eltectuces
auprès des infracteur présumés
n. Les acteurs influencent le processus législatif et la mise en oettvre des lots
L ambivalence et le flou des définitions des cnmes en col btanc, ta nature hybride des mlracteurs, ta
pluralité des motifs des acteurs en lice (avoir agi pour son compte personnel ou pour celui de
l’entreprise), de même que la difficulté de déterminer si ce sont des crimes oit de simples infractions à
des règlements, sont des éléments qui ont contnbué â alimenter les controverses entourant les réaction
politique, légale, judiciaire et sociale qu’il convenait de déployer dans le cas de cette forme de
criminalité. Ainsi, pour apprécier à leur juste valeur les relations qui se développent entre les agences
gouvernementales et les infracteurs présumés, il importe de scruter avec attention les dispositions
légales qui sont prévues pour encadrer les conduites des acteurs, et, par ailleurs, les sanctions qtii leurs
sont imposées en cas de non-respect des lois. En fait, dans cet ordre d’idée, certains chercheurs ont
constaté lexistence d’un lien entre, d’une part, la teneur des lois, leur mise en oeuvre, et le laxisme
dont bénéficieraient, au quotidien, les intracteurs présumés, et d’autre part, les infractions spécifiques
qui sont commises dans et par tes sociétés commerciales (Bmithwaite, 1981-82 Turk, 1986 Levi,
1992 f-nedrnan, 1999). Parfois, par un etÏet directement attnhuahle à la nature particulière des lois:
alors que l’acteur observe la loi, une infraction est quand même perpétrée. En effet, la nature
consensuelle des objectifs que le gouvernement et les infracteurs présumés chercheraient à atteindre
s’avère une situation susceptible de lhvonser la commission d’infractions particulières. En
l’occurrence, (‘alavita (1990) constate que la loi définit, dans certains cas, la conformité des acteurs en
des termes qui favorisent la commission d’infractions perpétrées en toute impunité. Par exemple, dans
le cas d’employettrs qui embauchent des immigrants illégaux, ta loi définit ta conformité selon des
spécifications qui ne requièrent pas une grande vérification de ta pan des employeurs. .vec pour
résultat que les employeurs
— eu égard aux lois peu Cc)ntfaignantes qui les concernent
- sont incités à
commettre des infractions sur une vaste échelle, alors même qu’ils sont en bonne posttire pour clamer
qu’ils respectent la teneur des exigences légales (Catavita, 1990).
[I semble, donc, Opportun dapprécier les difficultés qu’éprouvent les agences gouvernementales en
matière de surveillance des entreprises, à l’aune des décisions prises (ou de celtes qui ne te sont pas)
par les gouvernants. Atitrement dit, il importerait de prendre en compte que pour les agences de
régulation, obéir aux impératifs étatiques signifierait qu’elles ne doii’eni pas tenir compte des conduites
crimineltes de groupes économiques influents (Clinard et \‘eager, 1980 Carson, 1980a’ 1994, Brady,
1984 Edelman et Suchman, 199<)).
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b. Les entreprises des autorités régulatrices
Selon Galanter (1974, 1999), il faut considérer les entreprises, des joueurs réutiers, comme des
acteurs habiles au eu de la loi parce qu’ elles utilisent fréquemment le sstème udiciaire. En fait,
même si à l’occasion les entreprises comme les individus connaissent des ratés lorsqu’elles entrent en
relation avec la justice officielle, il importe de noter qu’elles enregistrent des succès nombreux et sont
plus performantes que les individus (Coleman, 1987 Edelman et Suchman, 1999). Par exemple, les
entreprises sont en bonne position pour imposer leurs règles du jeu et, pour légitimer leurs actions, tout
en réussissant à marginaliser et à discréditer les actions des membres tes moins influents de leur
communauté (Rodriguez et Barlow, 1999; Hiltyard, Pantazis, Tombs et Gordon, 2004). À l’occasion,
elles n’hésiteraient pas à désigner des entreprises de moindre importance comme étant les vrais
coupables des crimes sous enquête. En forgeant le concept « d’autonté régulatrice >, Reichman (1992)
voulait souligner ta capacité des entreprises à intervenir dans ta manière dont elles sont régulées:
[RJegtflatory authority refers b the ahility 10 assigu legal signilïcance to one’s action, to set the
rifles of the game, and to define winners and losers in regtilatory ncgotiations (Reichman,
1992:256).
Pour Reichman (1992), les « autorités régulatrices seraient le résultat de l’organisation sociale de la
conlarmité. En etièt, pour opérer leurs activités commerciales, les entreprises font ostensiblement
affaire avec des réseaux de professionnels et avec des groupes sociaux bien implantés dans la
communauté. L’intérêt pour tes sociétés commerciales consiste à bénéficier du capital de respectabilité
des associations corporatives (avocats, comptables, banquiers) avec lesquels elles sont en relation. La
conséquence de cette imbrication structurelle, c’est que les entreprises sont en bonne position pour
présenter leurs activités comme étant légales. En fait, étant donné qu’elles sont en mesure, par cet
artifice, de faire ta démonstration qu’elles sont respectueuses des lois, elles feraient, moins souvent que
les plus petites entreprises, l’objet d’inspections de la part des agences.
Ainsi, en inscrivant leurs activités à l’intérieur d’un réseau de relations inter organisationnelles
(politiques, professionnelles, juridiques, sociales, culturettes), les entreprises seraient capables de
procéder à la nomination de personnes appelées à assumer des ftnctions importantes dans te cadre de
comités de travail ou de commissions présidentielles chargées d’enquêter sur les irrégularités des
acteurs de l’arène économique, un élément de la capture des autorités régulatrices qu’iL ne faudrait pas
sous-estimer f Reichman, 1992). En fin de compte, les entreprises qui sont en mesure de « modifier à
leur profit leur environnement y compris l’environnement normatif » seraient susceptibles d’imposer
leur interprétation des lois à leur entourage (Ost et van de Kerchove, 2002h).
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11.2. Les agences: usage restreint du pénal et thèse des « ponimes pourries»
Afin d’étayer l’hypothèse qui nous sert de fil rouge dans cette partie, celle voulant que les interactions
entre les agences gouvernementales et les acteurs s’expriment, en général, sous forme de réciprocité.
nous abordons maintenant les contextes qui favorisent le recours au pénal par les agences de régulation
pour les conduites des infracteurs présumés en montage para]tèle avec les arguments (la thèse des
pommes pourries ») que ces agences déploient pour justifier qu’elles n’y font appel que dans certains
cas spécifiques. Par la suite, il sera d’un réel intérêt, pour atteindre à une meilleure compréhension de
la manière dont le travail des agences régulatrices s’organise, dans un système politique et économique
donné, de s’intéresser aux rationnels qui sont développés par les politiciens lorsqu’ ils sont précisément
interpellés sur la place publique pour composer avec les crimes des puissants (Tomhs et Whyte, 2003).
11.2.1. Les autorités de régulation optent pour un usage restreint du pénal
Les difficultés auxquelles les agences sont confrontées lorsqu’elles réfèrent des dossiers au pénal
expliqueraient en partie leur manque d’enthousiasme à y référer les infracteurs présumés (Croali,
1992). Par ailleurs, il importe de constater que les instances judiciaires sont aux prises avec des
priorités en matière de lutte contre le crime qui parfois relèguent les crimes en col blanc au second plan
(Benson, 200]). En outre, l’accès à des voies de règlement multiples a été précisément identifié, dans le
cas des infracteurs présumés de crimes en col blanc comme une situation favorisant les poursuites
civiles, administratives ou infrajudiciaires, plutôt que les poursuites pénales (Sutherland, 1945 1994,
1983 Acosta, 1988 Edelman et Suchman, 1999). Notons que fa possibilité de recourir à des so]utions
autres que le pénal constitue un élément susceptible de diminuer le risque de renvoi au pénal, même si,
d’évidence, cette situation augmente la probabilité qu’une action (civile, administrative ou à
l’infrajudiciaire43) soit entreprise à l’endroit de l’infracteur présumé (Shapiro, 1990/1994).
a. Les cas référés au pénal
Pour Yeager (1993), les difficultés auxquelles les instances de régulation sont susceptibles d’être
controntées, au quotidien, sont des éléments pouvant moduler leurs décisions et leurs modes
opérationnels lorsqu’elles tentent de judiciariser un cas. l)ans cet ordre d’idée, Shapiro (1985)
Shapiro (1990/1994) ne mentionne pas les règlements à l’infrajudiciaire, toutefois, il y a lieu de supposer quel’ensemble des règlements disponibles permet d’éviter le pénal (Fines, 2tX)2). Par ailleurs, il est impossibled’établir un ordre de priorité parmi les choix qui s’offrent aux agences et aux infracteurs présumés, la négociationpouvant tour à tout emprunter une arène oit l’autre ou se dérouler conjointement à l’intérieur de plusieurs d’entre
elles en même temps.
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considère que les procureurs seraient triands des cas susceptibles de leur permettre de taire avancer
leur carrière. Ils procéderaient, donc, avec soin à la sélection des causes dont ils vont se porter
acquéreur. II se dégage de ces prémisses théoriques et empiriques que les agences n’utiliseraient le
pénal que lorsqu’elles ne peuvent faire autrement, seuls les cas graves ou, de notoriété publique
seraient référés au pénal (Lascoumes, 1986 CroalI, 2001). En effet, consciente que les poursuivants
vont effecttier à leur tour une sélection des dossiers qui leur sont référés, la SEC ne leur soumet que les
cas susceptibles d’être retenus selon leurs critères spécifiques. Par exemple, les efforts dép1oés par
l’infracteur présumé pour camoufler son délit, la durée de l’infraction
- un indice signalant aux autorités
que l’infracteur n’a pas agi de manière accidentelle
-‘ la gravité de l’acte commis, l’importance et le
nombre de preuves en possession de l’autorité de régulation, et le motif de l’accusé
- c’est-à-dire s’il a
agi pour obtenir des gains personnels -‘ vont intervenir dans la décision motivant la SEC à s’adresser
aux instances pénales pour y traiter le conflit l’opposant à l’acteur sous enquête (Shapiro, 1985).
Lorsque sollicitées, tes autorités judiciaires ne ;)rennent pas nécessairement en compte, pour décider du
sort des accusés, de la longue histoire de récidives des infmcteurs présumés, laquelle précède leur
entrée en scène dans le dossier et ce, même si le recours à la justice officielle est effectué pour les cas
les plus sérieux (CroalI, 1991). En effet, la série d’actes qui se sont produits pendant plusieurs années
ne fait pas nécessairement partie des ialhrmations qui sont communiquées aux instances pénales qui se
saisissent de l’affaire. Dans une certaine mesure, cette situation
- c’est-à-dire que la longue histoire de
récidives des acteurs ne joue pas de rôle particulier dans le cours des procédures pénales
- permet aux
infracteurs présumés d’influencer le temps judiciaire et le cours des procédures pénales dont ils font
l’objet : le caractère récurrent, grave et persistant de leur conduite n’étant pas transmis aux procureurs.
En terminant, nous remarquons que lorsqu’il importe pour des acteurs économiques d’envergure
d’établir une jurisprudence45, c’est-à-dire, instaurer de nouvelles règles qui serviront de paramètres de
référence pour des situations similaires à venir, le pénal est alors considéré comme une arène de
Sutherland (19-10. 1983) a précisément été incité à qualifier les entreprises de multi récidivistes, même si elles
n’avaient à letir actif qu’une poursuite au pénal, en raison du grand nombre de condamnations, hors du champpénal, dont elles avaient déjà été gratifiées dans leur carrière criminelle. En fait, autant les voies de règlementpénales, civiles, administratives, qu’ infrajudiciaires ne prennent pas obligatoirement en compte la récidive des
acteurs lorsque vient le temps de décider du sort de l’accusé et de la peine devant lui être imposée (Clinard etYeager, 1980; CroaD, 2001).
Edelman, Erlaner et Lande (1993) ont particulièrement bien documenté la situation des entreprises qui
refusent de respecter les droits des travailleurs. En portant au pénal les cas qti’ elle est pratiquement certaine (le
remporter, l’entreprise façonne peu à peu la manière dont les droits et garanties constitutionnels des empIoéssont mis en œure au quotidien. à l’intérieur de l’organisation. Ainsi, tes cas qui risqueraient d’établir desprécédents jugés trop favorables aux employés sont svsléinallqut’rneni réglés à l’interne, pour éviter que d’autrestravailleurs lésés ne puissent s’y référer et obtenir à leur tour gain de cause.
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négociation propice à leur permettre d’atteindre leurs objectifs législatifs (Galanter, 1974 Edelman,
Erhmger et Lande, 1993). En effet, parce qu’elles leur permettent de façonner les normes devant
s’appliquer pour tous, ainsi que les cadres procéduraux qui vont être utilisés pour négocier certains
conflits, ïl appert que certains infracteurs présumés vont, précisément, avoir recours, aux poursuites
pénales, plutôt qu’à des voies de règlement informelles (Galanter, 1974 CaJavita, 1990; Edelman et
Suchman, 1999). En dehors de ces situations exceptionnelles, les infractetirs présumés cherchent, la
plupart dti temps, à éviter les procédures publiques.
b. Lne fois au pénal, les agences de régulation perdent le contrôle du dossier
Selon Benson (2001), comme la recherche de la conformité prévaut sur la judiciansation du conflit, les
1rocureurs sont dépendants des agences de régulation pour intervenir adéquatement dans une situation
particulière. Ce sont les instances de contrôle, en fin de compte, qui sont en mesure de fournir
l’information nécessaire aux acteurs judiciaires pour qu’ils soient en mesure de prendre en charge le
dossier. Par ailleurs, Shapiro (1985) et Yeager (1993) constatent que lorsque les agences de
régulation réfèrent les dossiers aux procureurs, en dépit d’un tôle de soutien, elles perdent, la plupart du
temps, la maîtrise du dossier. En effet, la décision de ne pas recourir au pénal est liée en partie au fait
que les instances de contrôle ne cherchent pas nécessairement à partager Je crédit de la résolution du
conflit avec l’instance judiciaire (Yeager, 1993). D’évidence, les autorités de régulation préféreraient
négocier la conformité de l’acteur, de manière à retirer totalement le bénéfice de l’action entreprise.
Elles seraient alors en mesure de revendiquer par la suite des budgets substantiels auprès dc la direction
du Congrès (dans le cas des États-unis) eu égard à leurs performances et aux succès enregistrés
(Yeager, 1993). Par ailleurs, les relations entre les autorités de sun eillance et les procureurs pettvent
être façonnées par des contraintes liées au chevauchement des juridictions, comme c’est le cas pour
l’agence de protection de l’environnement (EPA) et la justice officielle.
11.2.2. Les agences de régulation privilégient la thèse des « pommes pourries >
Carson (19$Obi 1994) établit un lien entre les politiques ambivalentes actuelles des agences
gouvernementales et la manière unpai’fcae dont les autorités de régulation, au Royaurnetni, dans la
première moitié du XLXè siècle, ont résolu les di[Ticultés de faire appliquer la toi régissant les
conduites des entreprises et de leurs dirigeants. En effet, en dépit du fait que de nombreux employeurs
Les travaux de Snider (1993) portent sur la SEC. Ceux de Veager (1993) sur l’agence de protection del’environnement, mais leurs conclusions sont similaires. Elles Suggèrent que la perte du dossier aux mains desprocureurs est un phénomène généralisé.
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embauchaient une main-d’oeuvre enfantine et qu’ils passaient outre les exigences de la loi concernant
les limites du temps de travail permis, la Royal Commission de 1833, qui avait établi les paramètres
légaux devant servir à identifier les cas d’infraction, a rejeté l’accusation de mat inîrinsèque (generic
evï[) qui pesait contre eux. Aussi, en ciblant les coupables, le système n’était pas mis en cause:
[The Royal Commission of 18331 asscrted. the system as a whole could be exonerated, legislation
only being required becatise abuses were pracficed by a few miii owners, rnostly those who
occupied smaller prernises. Thus, the Ac of 1S33 received its justification from what has now
corne to be known as “the rotten apple thesis” in relation (o wtute-collar crime (Taytor et al.,
1962:30, cité par Carsou, 1920b/ 1994:64-65).
L’institutionnalisation de l’ambiguïté entre les instances de surveillance et les dirigeants d’entreprise
résulterait d’une politique établie dès les premiers instants où ces deux parties ont commencé à
négocier leurs modes de fonctionnement. Le fait de considérer que les crimes ne sont commis que par
quelques personnes serait ainsi un élément ayant largement contribué à façonner la nature des relations
des agences gouvernementales et des infracteurs présumés. En effet, les autorités de régulation auraient
facilement adopté la thèse voulant que la plupart des employeurs soient honnêtes, qu’ils respectent la
toi et que les infractions ne sont le fait que de quelques propriétaires récalcitrants (Carson,
19$Ob/1994). En fait, pour comprendre la manière dont se sont organisés les rapports entre les
entreprises et les organes de contrôle chargés de faire respecter les lois, il importe de prendre en
compte le peu d’enthousiasme des agences dc régulation à traduire en justice des employeurs « of
considerahle status, social respectability, aiid, in the wake of the 1832 franchise reforrn, growing
political influence » (Carson, 19$0b1994:66). Par conséquent, les inspecteurs optaient plus volontiers
pour une stratégie visant à entériner une entente avec l’employeur pris en faute que pour tout autre
forme de règlement. Rapidement le mandat des agences s’est orienté vers un rôle visant surtout à
soutenir et à conseiller les entreprises, avec potir conséquence que les régulateurs ont fait porter leurs
efforts sur la recherche de la cooration des acteurs. L’utilisation répétée des avertissements devint.
alors, partie intégrante du travail et de la stratégie mise en oeuvre par les agences gouvernementales.
Dans une cause relative à la corruption des membres du Parlement, au Royaume-Lin, Doig (1984)
constate que les acteurs politiques47, lorsqu’ils doivent rendre des comptes au sujet de conduites
organisationnelles, “ont prétendre qu’ils n’étaient pas au courant de l’existence d’un problème lié à la
corruption. En dépit des éléments suggérant la nécessité dc fouiller en profondeur ces cas de
contption, ils mettent l’emphase sur la malveillance des individus, plus que sur la recherche des faits et
des actes pouvant confirmer que la conduite s’est déployée à l’échelle (le l’organisation (Doig, 1984).
Nous revenons l)ius loin sur le fait que les politiciens adoptcn atissi la théorie des «ponunes pourries».
su
Lobjectit des institutions visées est de minimiser tetendue de la gravite du probieme en altirmant quil
ne s’agit que de ta conchtite de quelques personnes En fait, cihier les « pommes pourries . pour gérer
une situation endémique permet de protéger les supérieurs hiérarchiques impliqués dans le dossier, tout
en évitant de faire soi-même toblet de suspicions. Cette approche permet également d’éviter d’avoir à
évaluer la globalité, l’ampleur et l’importance des crimes commis dans et par l’organisation. Il s’agit
d’une stratégie défensive qui trouve preneur dans plusieurs milieux organisationnels et dans de
nombreux pays, cette stratégie réactive étant, précisément, adoptée par les intracteurs présumés et tes
organisations qui ont tout intérêt à le faire (Doig, 1084 Hillvard, 2003 ; Sirn. 2003). Ainsi
‘Flic rotten apple thcory is another way in which our convenùonal wisdom conceals or mimmizes
the hanu of white-collar crime. Even though criminality is acknowledgect, whether it lie corruption,
police li’utalify, or soue uihcr uroiigdoing, flic solutiou is decepiïvely simple: Gel iid of flic “roiten
apples” or ihe “rascals”. By cmphasizing the i,idiiidual niisconduct in white-collar crime, this view
obscures t.he links such behavior may ha e to ils organizational and social context, wider cultttral
panems, and ongoing ùistitutionalised practices (Poveda, 1994:25).
Dans cet ordre d’idée, Punch (1994), dont les travaux portent sur ta corruption poticière (aux Pays
Bas), met en relief que l’organisation est susceptible de retirer des avantages de l’adoption d’une
perspective explicative centrée sur les comportements relatifs à quelques individus seulement, les
actions sous enquête ne sont pas Interprétées, alors, en lien avec le contexte qui les a générées
Fhe metaphor of rotten apples ïs based on the assumption that there are certain weak anti
vuinerable individuals wlio are susceptible to Corruption anti who are in danger of contaminating
flicir honesf colleagues. 1f you remove them then you have once more a harrel of healthy apples.
This view does riot examine the « context» in which corruption was able to take place antI to
thrive ; ii ignores the comipting influence of the « barrel » or enviroument» (Punch, 1984 :19).
11.3. Volonté politique diffuse et intervention ciblée de l’État
Plusieurs auteurs mettent en évidence que l’adoption des lois et leur mise en oeuvre relève d’un
processus interactif: les acteurs étant en mesure, souvent, de concert avec les agences, de négocier
l’application des lois (Winter, 1985; Calavita, 1990: Reichman, 1992; Ycager, 1993).Ainsi, pour
saisir la nature des relations et des interactions qui s’organisent entre les instances de contrôle et les
infractetirs présumés, il importe de tenir compte de l’influence exercée par l’environnement po]itiqtie
sur le travail des agences gouvernementales. D’autre part, il faut constater, encore une fois, que ce qui
prime pour les agences, dans la majorité des cas, c’est la recherche de la conformité des acteurs. En tait,
la logique en action entre les politiciens, les procureurs, les autorités de régulation et les acteurs a pour
fhndement la prise en compte de préoccupations économiques : celles des inlïacteurs présumés, mais
aussi celles des gouvernants peu désireux de s’aliéner les sociétés commerciales (\elken, 1994).
Toutefois, des circonstances particulières - comme la nécessité de restaurer la contiance des
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investisseurs dans les marchés - sont susceptibles d’inciter le gouvernement à recourir à une utilisation
sélective du pénal (Calavita et PonlelI, 1993; Pontell, Calavila et Tillman, 1994200f). Au final, en
s’assurant de xUvOir intervenir lorsque nécessaire, l’État conserverait, du moins en apparence, la
maîtrise des opérations.
11.3. t. Les mandats flous des agences: un avantage pour les acteurs
Stone (1975) affirme que les agences montrent toutes des signes qu’elles protègent plus les industnes
dont elles assurent la surveillance que le public. Alors que le mandat des agences couvre un champ
aussi large que celui qui est défini par l’intérêt public, il est possible d’observer que le public est moins
bien organisé et ne peut rendre compte de ses préoccupations qu’à distance, contrairement aux
entreprises faisant l’objet de réglementation qui, par contraste, sont présentes, organisées, vigilantes et
en mesure de cibler leurs intérêts (Ycager, 1993). Dans le domaine de la protection de l’environnement,
Yeager (t 993) constate que les industriels sont en mesure d’imposer, de manière significative, leurs
points de vue pour tout qui a trait aux lois et à leur mise en oeuvre de façon beaucoup plus effective,
que ne le font tes groupes environnementaux et les autres associations qui détendent les intérêts du
pubLic. En outre, l’absence de directives légales claires pour tes autorités de régulation constitue une
invitation aux jugements arbitraires. Par ailleurs, en disposant de ressources monétaires et politiques
importantes, les entreprises et les élites tinancières qui les dirigent sont en mesure d’influencer la
manière dont les autorités de contrôle interprètent leur mandat (Benson, 2001). Ainsi, Benson (2001)
établit un lien entre les contributions des entreprises à la communauté, que ce soit sous la forme des
emplois générés ou des taxes payées, et le pouvoir qu’elles sont en mesure d’exercer par la suite, un
pouvoir qui leur permettrait d’enfreindre la loi en toute impunité. Pour sa part, Stone (1975) analyse les
relations qu’entretiennent entre eux le Congrès et les agences de régulation comme une des causes
probables pour lesquelles le mandat des autorités de contrôle prête à confusion, le flou caractérisant le
cadre et les règles devant régir leur travail résultant des conditions ayant présidé à leur création:
[SJome meastire of congressional vagueness may be bom of political necessity: b muster enough
votes for passage. proposcd buIs inav have to become more and more watcred down and
amhïguous, leavmg ii to the agency to figure oui what Congress “meant” (Stone, 1975:109).
11.3.2. Les politiciens privilégient la théorie des « pommes pourries »
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Dans de nombreuses situations, comme dans celle de la fraude des « Caisses d’ Epargne «. la réaction
politique consistc privilégier la théorie des pommes pourries
. (Carson, 1980h: 1994 Sim, 2003),
un principe ayant pour assise de cibler les coupables identifiés et de les traduire au pénal:
In a speech to LiS. Attorneys in June 1990, President Bush pronnscd, r\Ve will not rest until the
cheats and chiselers and the charlatans [responsible for the S&L disasterj spend a large chunk of
their lries behind tue bars of a federal piisuii” (quotcd in U.S. Departmeiit of Justice 1990:1). (...)
‘Throtv the crooks in jail” (quoted in US. House of Representatives 1990a: 128), President Bush
undoubtedly hoped tu gain political mileage from an emphatïc response te the worst financial fraud
eptdeimc in US. history (Calavita et Ponteil, 1994:302).
Selon Cal av ita et Pontell (1994), l’État interviendrait précisément quand il s’agit de rétablir la stabilité
des marchés économiques. Ces auteurs établissent, donc, que la réaction du gouvernement ne constitue
pas une attaque en règle contre les crimes en col blanc (crackdown). En effet, les crimes commis par le
secteur industriel (les produits usinés et fabriqués en manufacture) continuent à bénéficier d’une forme
de tolérance. Les mesures prises par l’État visent essentiellement à restaurer les circuits financiers mis
en péril par les actions des infracteurs et à leur env o et un message clair: il s’agit d’un comportement
inacceptable. Au final, ce sont surtout les activités qui mettent en péril la viabilité des institutions
financières qui font volontiers l’objet d’une intervention pénale (Reichman, 1993).
Conclusion au chapitre II
Plusieurs auteurs font état de situations où les acteurs des sphères de contrôle conjugueraient leurs
efforts peur ne pas envisager certains actes commis dans te couis d’activités légales et prol’essionnelles
comme étant des crimes (Foucault, 1975: Katz, 1979b: Ghezzi, 1994: Geis et Dimento, 1995: Geis,
2002). Ainsi, lorsque les agences gouvernementales entrent en interaction avec les acteurs dont elles
doivent surveiller tes activités, elles peuvent le faire en portant une attention spécifique à des actes en
particulier, ou, alors, elles peuvent volontairement ignorer certains comportements, notamment, ceux
qui sont commis par des acteurs puissants du point de vue économique et politique (Brady, 1984:
Calavita et Pontdt, 1993, 1994 Goetz, 1997).
«In 1989, f...) some savings and ban operators across Ihe Unitcd States had hrouhgt their institutions [ofinancial min s hile pocketing untold millions of dollars in personal profits. passing the [ah on [o [lie Amciicantaxpayer» (Calavita et Pontell, 1990:309). L’étude du cas Luron est basée sur la même conception des crimes eu
col blanc que celle qui est développée par Calavita et Poiiiell (1990, 1991, 1993, 1994) dans leurs travaux portant
sur ta fraude des « Caisses d’épargne a> (Savings and Loanftaud). Il s’agit d’une catégorie hybride de crimes en
col blanc: les infracteurs présumés sont des individus et des entreprises et les motifs des individus peuvent être
mixtes t ils ont agi POUf obtenir un gain personnel, pour le compte de l’organisation, ou pour ces cieux motifs.
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En etiet, plus souvent qu autrement, il appert que les autorités de régulation sont fréquemment
capturées par les entreprises dont elles doivent assumer la surveillance (Frank et Lomhness, 1988). En
particulier, des contraintes légales, organisationnelles, historiques et culturelles ont incité les agences
gouvernementales à opter, plus souvent qu’autrement, pour la recherche de la conformité des acteurs
plus q pour leur punition (Carson, 1980h 1994). Un constat susceptible de signifier qu’elles font
preuve de laxisme à l’endroit des infracteurs présumés. En fait, il se dégage des contributions
théoriques et empiriques des chercheurs que les «rituels de conformité (Braithwaïte, 1993), que nous
poumons qualifier de « rituel feutré » (Gautier, 1996), sont au coeur dti travail des agences
gouvernementales. Il s’agit d’une situation propice à l’émergence de principes informels qui seraient
en mesure de prendœ le desssus sur les lois codifiées50 (Denzin, 1977; Reïchman, 1992, 1993 ; van de
Kerchove et Ost, 1992, 2002a, 200b). Par ailleurs, comme ils contribtient largement au financement
des partis politiques, les infracteurs présumés peuvent, à l’occasion, moduler directement la manière
dont les agences gouvernementales interprètent leur mandat de surveillance à leur endroit.
Dans un tel contexte, il semble que tes infracteurs présumés soient en bonne posture pour exercer une
influence significative sur tout ce qui touche aux décisions politiques, judiciaires, Légales, économiques
et sociales qui les concernent (Carson, 1980b/ 1994; Rodriguez et Barlow, 1999 Alvesalo, 2002;
Snider, 2003). En somme, une perspective de recherche qui va servir de pierre angulaire à la
problématique spécifique du cas Enron, laquelle est développée dans le prochain chapitre.
En droit international, la négociation s’ avère le seul moyen licite poitr régler les diliérencis des États, par
opposition à l’usage de la force, requise, par exemple, en temps de guerre (Gautier, 1996).
50 11 s’ ait d’un cas de figure se rapprochant de ce que van de Kerchove et Ost (1992, 2002a, 2002h) ont qualifiédc ‘hiérarchies enchcvètrécs” c’ est-àdirc des situations où des organisations dc nature inférieure dictent leurs
ordres à des f)tgaflisatÏOns dc nature supérieure. Précisément, la nonne supérieure est remise en question, voire
remplacée par des directives provenant de groupes, d’entités, de territoires, ou de collectivités, qui n’étaient pas
spécifiquement investis du pouvoir de le faire. C’est Le cas lorsque les entreprises imposeut leurs manières de
régler les conflits aux instances judiciaires.
Deuxième partie:
problématique et méthodologie
Chapitre iII et chapitre IV
Chapitre tu
Enron un cas politique en mesure de révéler des finalités, des jeux de pouvoir et
des négociations multiples
l-hstonquement, lors de leurs interactions avec les organes de contrôle, les infracteurs présumés
de crimes en col blanc ont été en mesure d’éviter le pénal et de bénéficier de sentences clémentes
(Sutherland, 1940, 1983; Clinard, 1983, 1990; Simpson, 2002). Cette situation est attribuable, en
au l’ait que les autorités compétentes, lorsque vient le temps de négocier une entente avec eux,
prennent en compte le. statut social ou la position structurelle privilégiée des acteurs (Sutherland, 1940;
Snider, 1980, 1993, 2003). En effet, les agences gouvernementales ne s’entendent pas toujours sur la
manière dont il convient de traiter ces conduites et, en particulier, sur la nécessité de les considérer
comme étant des crimes. Par ailleurs, comme ils disposent de ressources importantes (Ost et van de
Kerchove, 2002b) et qu’ils ont ta possibilité de l’aire appel à des avocats de la défense spécialisés, les
tnfracteurs présumés sont en mesure d’invoquer des stratégies de défense etikaces (\lann, 1985). ils
peuvent même prétendre qu’ils ne sont pas des criminels (Croalt, 1992). En fait, depuis Sutherland
(1940, 1983). un lien explicite a été établi entre le constat que les infracteurs présumés de crimes cri col
blanc ont accès à des arènes de négociation multiples pour y régler les conflits qui les opposent aux
organes de contrôle et tes nombreux avantages dont ils bénéficient, à des degrés divers, à toutes tes
étapes du processus de négociation, quelle que soit la sphère dc règlement imj)liqtiée (Mann, 1985;
Croall, 1992; ‘I’ombs et Whytc, 2003). Aussi, l’hypothèse consistant à envisager que les infracteurs
présumés de crimes en col blanc parviennent à influencer, en partie ou en totalité, le processus de
négociation les concernant, lorsqu’ils sont aux prises avec la justice apparaît d’un réel intérêt. Un
protocole de recherche qui a eu l’heur d’être exploré auparavant sur la base de considérations
temporelles et spatiales variées (Katz, l979a; Box, 1981 t \{orandDevillier, 2001).
C’est donc sans surprise, qu’au tïl des ans, l’étude des crimes en col blanc a généré de multiples
questionnements, tout en révélant un paradoxe, non encore résolu aujourd’hui: ces conduites qui se
développent dans tin cadre organisationnel légal peuvent tout à la fois être interprétées sous la bannière
de crimes qu’à l’enseigne de pratiques commerciales usuelles (Ortiner, 1997; Lofquist, 1993, 1997;
Barrile, 1997). Avec pour corollaire, que sur une base assidue, il arrive que tes instances de contrôle
s’en remettent à la communauté des affaires pour les aider à déterminer les limites à l’intérieur
desqttelles les infraeîeurs prumés vont pouvoir poursuivre leurs activités économiques (Alvesalo,
2002). Dans un tel contexte, et pour ne pas nuire aux activités commerciales des acteurs, la solution du
contiit est plus souvent négociée (lu’ imposée (Yeager, 1993 ; OsE et van de Xerchovc, 2t)02a, 2003).
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Pour tenir compte des relations spécifiques qui se développent etflre les infracteurs présumés. les
instances de contrôle et les politiciens, les auteurs qui traitent des crimes en col blanc ont intégré, à des
degrés divers dans leurs travaux, certaines caractéristiques individuelles de l’inftacteur présumé. Par
exempte, te statut social de l’accusé a été interprété comme étant un élément susceptible de moduler la
réaction sociale qtli est en voie de s’ organiser à son égard (Sutherland, 1940, 1983). En effet, comme
les inhacteurs présumés de crimes en col blanc peuvent traiter directement, ou par personnes
interposées, avec de multiples acteurs appartenant à des sphères de pouvoir variées (politique, légale,
judiciaire, culturelle, sociale, médiatique, économique), plusieurs auteurs affirment que leur position
structurelle privilégiée intervient dans le processus de qualification sociale et juridique de leurs
conduites (Hagan, 1989 Pearce et Tombs, 1999). Autrement dit, pour saisir comment s’organise la
gestion différentiel]e de leurs illégaiismes, ii apparaît nécessaire de prendre en considération les
conditions structurelles — politiques et &onomiques
— à l’intérieur desquelles les infractetirs présumés
évoluent. Les réactions sélectives des agences gouvernementales sont autant le résultat de la
mobilisation des scènes politique, légale, juridique et infrajuridique, par les infracteurs présumés eux-
mêmes, que le résultat de la bienveillance politique qui se déploie à leur endroit. Or, cette situation
n’est pas étrangère au constat que tes infrncteurs présumés de crimes en col blanc contribuent, sur une
base régulière, au financement des partis politiques, qu’ils disposent d’une capacité d’action politique
non négligeable, et qu’ils ont de nombreux complices professionnels et institutionnels (Clinard et
Yeager, 1980 Reichman, 1993 Ost et van de Kerchove, 2002b).
Transposé à l’échelle du processus de la négociation de p1aidoer, il semble donc fécond d’envisager
que les infracteurs présumés de crimes en col blanc sont en bonne posture pour influencer te temps
judiciaire5’ (Dayez, 2000) lorsqu’ils font, ou pourraient faire l’objet de pourstlites diverses devant des
instances variées. En effet, le cadre conceptuel adopté pour étudier Enron tient compte de l’observation,
qu’en ayant la possibilité de régler le conflit les opposant aux organes de contrôle à l’intérieur de
formes de règlements variées, les infracteurs présumés de crimes en col blanc ont, dans les faits, la
possibilité d’agir sur le temps judiciaire, et, même, ils sont, souvent, en mesure d’éviter le pénal
(Shapiro, 1985 Snider, 2003).
L’adoption d’une conception large de la négociation de plaidoyer pour scruter le cas Enron, une étude
de cas qualifiée ici de cas politique52 (Patton, 1980), fait donc suite au constat que les infracteurs
SI Le temps judiciaire renvoie atix différents temps où infracteurs préumés et i;istances de contrôle pourraient
entrer en relation en lien avec un crime commis : par exemple, le temps de la détection, de l’arrestaiïon (ou de la
cessation des activités de l’entreprise), et des mises en accusation pouvant résulter des conduites sous enquête.52 Selon la classification de Patton (1980), il s’agit d’un cas politique : les cas politiques ont l’avantage d’attirerl’attention du public sur la recherche initiée. Dans cette perspective, huron, dont l’anipleur de la débâcle
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présumés de crimes en col blancs ont accès à des arènes de négociation muLtiples, autant des arènes de
négociation connues que d’autres implicifes ou à découvrir, pour y régler les conflits qui les opposent
aux instances de contrôle et, par ailleurs, qu’ils ont la possibilité, dans des proportions variables,
d’influencer le temps judiciaire, Le choix de l’arène de négociation ainsi que l’issue du règlement du
conflit (Lascoumes, 1980, 1985, 1986, 1997; Alvesalo, 2002). Avec une conception large de la
négociation de plaidoyer, nous tenons compte du fait que les infracteurs présumés de crimes en col
blanc influencent, souvent, la qualification de leurs conduites53, ou du moins qu’ ils tentent de le faire,
avec pour résultat que leurs efforts sont, parfois, couronnés de succès.
De fait, en optant pour le tenue d’une conception élargie de La négociation de plaidoyer, nous voulions
prendre en considération des situations particulières, qui, à certains égards, vont au-delà de la
qualification juridique proprement dite, mais qui n’en sont pas moins porteuses d’explications
susceptibles de permettre de mieux saisir les jeux de pouvoir à l’oeuvre. Par exempLe, lorsque les
infracteurs présumés sont capables de négocier un environnement normatif « taillé à leur (dé)
mesure », ils se retrouvent, alors, en situation de faire valoir leurs points de vue et de défendre leurs
intérêts sans intermédiaire et sans passer par les voies hiérarchiques réservées aux citoyens
« ordinaires ». Dans un tel cas de figure, ce qui est en jeu, cc n’est pas tant la qualification judicaire de
leurs actes, que l’instauration d’une forme de contexte structurel leur permettant de ne pas avoir à
négocier, par la suite, Le règlement du conflit qui pourrait les opposer aux organes de contrôle, en
avant, par ai]leurs, à se soumettre à des règles du jeu qui ne leur conviendraient pas. C’est dans un tel
contexte, que nous prenons en considération toutes les formes de négociation possibles, dans le cas
spécifique des crimes en col blanc et, que nous privilégions une conception évolutive et large de ce qui
peut être qualifié de crime. En fait, l’intérêt d’étudier le jeu entre les différentes arènes de négociation
accessibles aux infracteurs présumés, c’est de pouvoir tenir compte du fait que, lors des règlements des
conflits, des sphères apparemment distinctes les unes des autres s’influencent mutuellement. En effet, il
appert que les acteurs en Jice dans Jes négociations sont en mesure d’ exerçer leurs actions justicières en
interaction les unes avec les autres.
financière n’a d’égale, que la couverture médiatique et le raz-de-marée politique qui ont suivi. s’impose comme
un cas politiquement stratégique. Ainsi, eu égard at conséquences politiques, économiques, légales, judiciaires,
sociales, ayant suivi la révélation des irrégutiarités comptables et au choc provoqué par la faillite d’Enron, sur les
scènes nationate et internationale, l’étude de ce cas devrait susciter un certain intérêt au sein de communautés
multiples. Par ailleurs, Ost et van de Kerchove (2002b) relèvent que le mot « politique» peut être employé, pour,d’une part, désigner le règlement des affaires de la cité et, d’autre part, pour signifier l’intervention partisane. Enbout de ligne, ces auteurs conviennent que la limite entre les deux sens est étroite et tend à s’estomper, uneposture qui a été privilégiée dans cette étude.
Ils peuvent notamment le faire en participant à la définition de ce qu’il cotivient de considérer comme tin
crime ou, le cas échéant, comme une simple pratique commerciale (Alvesalo, 2002; Simpson, 2(W)2)
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En somme, le processus de la négociation de plaido,er au sens large renvoie aux modalités et
procédures plurielles adoptées par les acteurs impliqués dans les négociations en vue de trnfler les
conflits à l’étude, et au fait que les arènes de négociation auxquelles ils ont accès sont susceptibles de
se moduler tes unes en relation avec tes autres (Ost et van de Kerchove, 2002h).
Pour étudier, le processus de la négociation de plaidoyer, dans le cas Enron, nous aLlons nous intéresser
à la manière (l’impact, le rôle et les manifestations diverses) dont les avantages structurels dont
bénéficient les infracteurs présumés influencent ou ont intluencé les négociations en cours, lorsqu’iLs
font, ou pouffaient faire, l’objet de poursuites devant des instances diverses .À tout le moins, nous
allons retracer les tentatives diverses déployées par les infracteurs présumés pour influencer la
négociation de plaidoyer les concernant, entendu, que les résultats escomptés ne sont pas obtenus dans
tous les cas. Un terme équivalent à « avantages structurels » pouffait être celui de « pouvoir », ou dans
les termes d’Alford (2001) le mouvement du pouvoir, mais un pouvoir limité, étant donné L’impact que
peuvent avoir l’intervention cib]ée de l’État, les intérêts divergents des acteurs en lice (les individus, les
entreprises, les industries, les marchés en compétition) ou, encore, les reportages médiatiques de
journalistes d’investigation en mesure de révéler des scandales politiques ou financiers.
Dans cette recherche, le concept des « avantages structurels » désigne un ensemble de considérations
théoriques et empiriques, qui se manifestent de manière variable selon tes infracteurs présumés, les
industries visées et les époques ciblées. Les avantages structurels dont bénéficient les infracteurs
présumés de crimes en col blanc renvoient au fait qu’ils disposent de ressources (financières,
politiques) importantes. Ils sont aussi en mesure d’influencer L’adoption de lois qui tes concernent ainsi
que la mise en oeuvre de ces lois. Ceci étant, ils sont en position d’influencer le temps jttdiciaire.
Parfois, ils peuvent, eu égard à l’entrée rapide des avocats de la défense dans le dossier, influencer le
choix de l’arène de négociation à l’intérieur de laquelle le conflit qui les oppose aux organes de contrôle
sera réglé. Ils peuvent également, compte tenu des stratégies de défense sophistiquées, crédibles et
efficaces qu’ils déploient, influencer l’issue de la négociation. Ils ont accès à des arènes de négociation
multiples et, pour eux, le pénal apparaît ordinairement comme une solution de dernier recours. Ils
bénéficient du fait que les autorités de contrôle, en recherchant la conformité des acteurs plutôt qtie leur
punition, optent le pltis possible pour des voies de négociation moins dommageables ciue le pénal, en
particulier des procédures civiles, administratives ou infrajudiciaires. Enfin, leurs conduites ne sont pas
nécessairement considérées comme des priorités, en matière de lutte contre le crime. Au final, ils sont
en mesure de payer des amendes substantielles, et, par conséquent, ils peuvent éviter de purger une
L’ensemble des avantages stmcfltrels petit se résumer en disant qu’ils sont de nature politique et éconoluictue.
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peine de prison. Les précisions dont nous venons de faire état constituent, en grande partie, les
prémisses théoriques, les u priori, )es hypothèses de travail, les concepts, retenus pour étudier le
processus de la négociation de plaidoyer, au sens élargi que nous lui donnons, dans le cas Enron.
Approfondir le processus de négociation, dans le cas Enron, revient en quelque sorte à s’interroger sur
la nature des acteurs qui exercent un rôle prépondérant dans le processus de négociation, les résultats
qu’ils obtiennent, ainsi qu’à questionner les conditions et les critères qui prévalent pour déterminer les
voies de règlement à l’intérieur desquelles la résolution du conflit va se négocier (Ost et van de
Kerchove, 2002, 2003 Tombs et Whvte, 2003). En fait, pour comprendre et expliquer la manière dont
se déroule le processus de négociation dans l’affaire Enron, il importe de prendre aussi en compte les
réactions diverses des acteurs politiques, juridiques, légaux et régulateurs, et de s’ intéresser au pouvoir
de prise en charge dont ils disposent (Bmdy, 1984; Winter, 1985; Goetz, 1997). En effet, souvent, les
bougés réactifs des autorités de contrôle s’organisent en fonction du contexte politique et économique
qui prévaut au moment où elles prennent une décision. Par exemple, elles anticiperaient le résultat
d’une action non appropriée (Bmdy, 1984; Goetz, 1997).
Étant donné que de nombreux acteurs considèrent que tes consuites sous enquête sont de nature
essentiellement économique - elles n’impliqueraient pas de violence
-, l’imposition d’amendes apparaît,
dans bien des situations, comme étant une solution acceptable pour régler le conflit. Par ailleurs,
lorsque la stabilité économique et politique est menacée, suite à la découverte de fraudes du secteur
financier, des pressions politiques pourraient être exercées sur les procureurs pour qu’ils traduisent au
pénal certains infracteurs présumés; l’important étant de réagir à l’échelle du système judiciaire
(Calavita et Ponte!!, 1993, 1994; Pontell, Calavita et Tillman, 1994/2001). En effet, dans de telles
circonstances, l’efficacité des poursuites pénales est évaluée à l’aune de ]eur capacité à restaurer la
contiance des investisseurs dans les marchés financiers. Ceci étant, les objectifs recherchés par les
organes de contrôle et par les instances de règlement sont susceptibles de différer en fonction de la
temporalité et du territoire cib)és, du climat politique à J’oeuvre et de la position structurelle de l’entité
commerciale mise sur la sellette55 (Ponsaers et Ruggicro. 2002).
En bout de ligne, avec cette étude portant sur le processus de la négociation de plaidoyer dans le cas
d’une entreprise étasunienne d’envergure, nous visons autant des questions d’ordre généra] que
Les recherches des auteurs sur lesquels notre argumentation s’appuie ne portent pas sur les mêmes segmentstemporels. Les lieux et les domaines d’études diffèrent (parfois c’est le marché financier, qui est visé, parfois. c’estle secteur pharmaceutique). Aussi, l’ensemble oIes prémisses théoriques sur lesquelles se construit taprohlématiqtie présentée pour sonder le cas Enron doit être nuancé et ne s’applique qu’en partie.
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spécifique. Par exemple, qu’est-ce que le cas Enren peut nous apprendre sur la manière de traiter les
conflits d’acteurs dont les conduites se sont produites dans un cadre organisationnel légal? Quels sont
les éléments qui sont négociés dans tes voies plurielles de négociation par les différents acteurs en lice
dans la négociation ? Quels sont les arguments défensifs susceptibles d’être invoqués par les
inhacteurs présumés et, quel est leur impact sur les négociations ‘7 Quelles sont les explications et les
justifications qtti sont Ibumies par les autorités compétentes pour légitimer les choix qui sont faits pour
régler la situation sous enquête’? Autant de pistes de réflexion qui vont nous permettre d’étudier les
tentatives initiées par les infracteurs présumés en vue d’influencer Je temps judiciaire (le temps de la
détection, de l’arrestation oti de l’arrêt des actïvités, des mises en accusation), lorsqu’ils font ou
pourraient faire l’objet de poursuites devant des instances diverses.
Svec le cas Enron, il appert que c’est à un parcours placé sous le signe de la complexité (Le Moigne,
2001, 2002, 2003; Caprn, 2002; Ost et van de Kerchove, 2003) que le lecteur est convié: complexité
des niveaux de complicité entourant la fraude organisée avec et par l’entreprise Enron, complexité des
interactions entre les différents acteurs impliqués dans tes négociations, complexité des schèmes
frauduleux élaborés par tes infracteurs présumés, complexité des réactions des autorités de contrôLe,
complexité des lbrmes revêtues par la justice et par l’infradroit, complexité des cadres interprétatifs
susceptibles de fournir des explications pour des actes jugés, en général, non violents, voire non
criminels, complexité des opérations à parcourir pour qualilïer les conduites des infracteurs présumés,
et, enfin, complexité des réseaux structurels (politiques et économiques) mobilisés pour négocier une
solution au chaos provoqué par la faillite d’Enron déclarée le 2 décembre 2001.
S’intéresser au processus de négociation dans le cas Enron semble donc porteur de développements
théoriques et empiriques féconds, compte tenu de la pluralité des acteurs impliqués dans la négociation,
des nombreux critères sur lesquels les organes de contrôle se basent pour régler les conflits les
opposant aux infracteurs présumés, dc la variété des stratégies de défense déploées par ces derniers
lorsqu’ils sont accusés ou en voie de l’être de c’rinws devant des instances diverses, et de l’importance
du rôle joué par le contexte (politique, économique, juridique, social) entourant la négociation lorsque
les acteurs en lice négocient la solution du conflit. En l’occurrence, la fraude d’Enron, à l’instar de ce
qui s’est passé dans le cas de la fraude des « Caisses d’épargne (Calavita et Pontell, 1994), avant été
interprétée par les autorités compétentes comme une situation pouvant porter atteinte à l’ordre
économique et politique, nous examinons, dans cette étude, le jeu des alliances stratégiques des
infracteurs présumés avec des acteurs de potwoir, notamment les politiciens, les procureurs et les
autorités de régulation. Cibler le leu des acteurs à l’intérieur des différentes arènes de négociation, ainsi
que les jeux d’ interactions des différents acteurs appartenant aux sphères politiques, juridiques, légales
bi
et, economiques, s exprimant clans les diverses voies dc negociation, semblent, clone, des cloix
prcrnetteur’ polIr 1’2nzltvçe de la gociatirnl de p!aidner dans ce ceandale pntiticn-financier.
En dctimtive, I objectil de La rechercLe est U etudier le processus de la negociatton de plaidoyer dans le
cas Enrnn. La question de recherche conite à se demander de quefle manière, dans le cas Enron, les
avantages structurels dont bénéficient les infracteurs présumés de crimes en col blanc ont influencé le
processus de négociation lorsqu’ils font, ou pourraient taire, l’objet de jxursu1tes devant des instances
diverses Dans cette recherche, tel que “u plus tôt, les avantages structurels désignent un ensemble
d’éléments théoriques, conceptuels et empiriques qui se manifeste de manière variable selon les
infracteurs présumés, les industries visées et les époques ciblées.
Dans cette étude, nous avons convenu de considérer le cas Enron, un cas d’école (Mistral, 2003),
comme relevant d’une catégorie hybride de crimes en col blanc tes infracteurs présumés sont
pluriels : les sociétés commerciales et les individus. Dans le cas des individus, ils ont pu agir pottr leur
compte personnel, celui de i’entrepnse, oti pour ces de.ux motifs à la Ibis.
L’ intérêt de notre étude réside dans le fait U’ explorer une facette unique du cas Enron
— la négociation
de plaidoyer -, un aspect de cette affaire qui n’a été développé dans les travaux récents des
chercheurs (voir par exempte, Bryce, 2002; Fugger, 2002 Nofsinger et Kim, 2003 ; Fox, 2003 Gray,
Frieder et Clark, 2005). En fait, de manière à inscrire notre étude en lien avec les débats qui se sont
manifestés dans la toulée des récents scandales financiers qui ont secoué les Etats-Unis (O’ B rien,
2003; Dobbin et Zorn, 2005; Stedberg. 2005a. 2005b; Shover et Hochstetler, 2006), précisément le
traitement qu’il convient de réserver aux infracteurs présumés de crimes en col blanc, il est apparu
essentiel, tel que mentionné plus tôt, d’opter pour une conception large de la négociation de plaidoyer.
Si nous avons adopté un cadre élargi de la négociation de plaidoyer, laquelle est définie ici comme un
processus qui déborde largement le cadre du pénal, c’est de manière à englober toutes les autres arènes
où des ententes avec tes accusés Sont toujours susceptibles de se conclure. Il importait également de ne
pas négliger la diversité des acteurs aptes à agir sur les négociations en cours
. .iri5I dans le l)fOtocOle
de recherche, nous voulions tenir Compte de l’assertion voulant que les infracteurs présumés de crimes
en col blanc soient souvent en position de négocier, en partie du moins, la qualification de leur
conduite sociale, politique, judiciaire, et niédiatique. Pour nous, il s’ agissait U’ englober un ensemble de
procédures et de séquences temporelles hautement significatives, lesquelles, à oIes degrés divers,
contenaient en leur germe la teneur ole la résolution du conflit qui allait s’opérer par la suite entre les
acteurs en lice dans les négociations. En effet, nous voulions pouvoir tenir compte, non seulement, de
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la diversité des règlements possibles dans le cas des crimes en col blanc, mais également, des éléments
en mesure d’intervenir pour empêcher ou freiner la détection, l’arrestation ou J’indulf)atien des
infracteurs présumés (Mann, 1985: Hagan, 1989: Snider, 1993 ; Dayez, 2000). Ce choix conceptuel
repose également sur l’assertion voulant que pour ces derniers, les contlïts se règlent, parfois, avant
même que des accusations au pénal ne soient portées (Katz, 1979a Mann, 1985). Au final, une
conception large de la négociation dc plaidoyer devrait permettre de cibler, dans l’analyse, les
multiples jeux mteractils qui se sont développés entre les acteurs, aussi bien en ce qui a trait à la
période de temps précédant l’intervention des organes de contrôle dans le dossier Enron, qu’en ce qui
concerne les moments subséquents, tandis que les autorités de contrôle se saisissent de l’affaire.
Pour notre étude, il sera d’un réel intérêt de scruter la nature des relations que les différents acteurs
impliqués dans le processus de négociation ont entretenues entre eux. De t’ait, les dimensions retenues
pour opérationnaliser la question de recherche reposent sur des assertions plurieLles. Par exemple : les
infracteui’s présumés vont présenter des stratégies de défense sophistiquées dans le dessein de négocier,
à leur avantage, la solution du conflit avec les autorités de contrôle. Ou encore, les ressources des
infracteurs présumés ont pu les aider à retarder l’entrée en scène des organes de contrôle, sans compter,
qu’ elles ont pu jouer un rôle important au moment de 1’ abandon des poursuites. Enfin, comme les
instances de contrôle sont susceptibles de moduler leurs réactions en fonction du contexte politique
ambiant, une attention spéciale sera accordée aux circonstances politiques, légales, et économiques,
entourant les négociations.
.-ussi, pour opérationnaliser la question de recherche, nous envisageons de repérer pour chacun des
infracteurs présumés (Enron, les individus qui font l’objet de poursuites pénales, les hauts dirigeants
qui sont susceptibles de faire l’objet de poursuites pénales, Andersen et les banques d’affaires) s les
stratégies de défense clu’ils déploient - ou qu’ils ont déployé
- dans les différentes étapes des
négociations et les diverses formes de règlement envisagées, la manière dont leurs ressources
(financières, humaines, contacts personnels et professionnels, capacité d’action politique, aptitude à
modifier l’environnement normatit) ont iniluencé le processus de négociation, et enfin, les
circonstances politiques, légales, judiciaires, économiques, sociales entourant les négociations.
En dernière étape, dans l’analyse, nous chercherons à repérer les rituels des acteurs impliqués dans le
processus de la négociation de plaidoyer au sens large et, par la suite, à préciser les scénarios de
négociation que configurent ces rituels. En cfftt, il appert qu’une manière de rendre compte de ce qui
se passe dans les différentes arènes de négociation, en étroite interaction les unes avec les autres, et
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donc, susceptibles de se définir mutuellement, c’est de s’intéresser aux rituels des acteurs en lice dans la
négociation. Par rituel, nous entendons à la suite de Lukes (1975 :291):
rule-governed activity of a symbolic character which dmws attention of its participants to
objects ofthought and feeling whïch they hold to be of special significance.
En somme, if s’agit pour nous de comprendre et d’expliquer, dans le cas Enron, de quelle manière les
infracteurs présumés ont agi, ou tenté d’agir, sur le processus de ta négociation de plaidoyer au sens
large, c’est-à-dire avant la faillite de l’entité commerciale (le 2 décembre 2X)1) et après celle-ci, une
Îis que les organes de contrôle se sont saisis de l’affaire. Pour réaliser cette étude, dans le cadre d’une
méthodologie qualitative, nous avons opté pour une recherche documentaire. Le matériel empirique est
composé essentiellement de données médiatiques et de rapports divers.
Chapitre IV
Le matériel empirique médiatique: un moyen privilégié pour étudier le cas Enron et
pour déployer « une » lecture à partir de points de vue diversifiés et contradictoires
L’ étude de la négociation de plaidoyer va consister à approfondir un certain nombre de
questions dont tes grandes lignes ont été tracées dans le chapitre précédent. Par exemple, quels sont les
éléments qui ont joué ttn rôle dans les négociations ? Quelles sont les voies de règlements qui ont été
sélectionnées pour les infracteurs présumés? En particulier, quels sont les critères et les circonstances
qui ont suscité la mobilisation des instances pénates pour tes accusés? Autant de pistes réllexives qui
vont constituer les axes d’analyse de l’affaire Enron. Ainsi, nous serons amenée à nous intéresser au
travail des agences gouvernementales, aux liens qu’Enron entretenait avec les politiciens, aux
stratégies de défenses déployées par des acteurs sous enquête, ainsi qu’ aux stratégies élaborées par les
procureurs pour mener le dossier à terme.
Pour procéder à notre étude, nous avons eu recours à un ensemble de documents, celle-ci s’apparente
donc à une recherche documentaire, soit une méthode qualitative de recherche qui permet d’accéder à
une connaissance intime de l’objet d’étude (Celtard, 1997; Noaks et Wincup, 2004). En l’occurrence,
dans le cadre de notre thèse, sur la base d’une démarche qualitative de recherche, nous avons voulu
relever le défi d’étudier, à l’intérieur de certaines limites, un processus social fondamental (Gtaser et
Strauss, 1967), la négociation de plaidoyer au sens large, tel que nous l’entendons, en utilisant
essentiellement des données médiatiques. D’autres types de documents (gouvernementaux, judiciaires,
organisationnels) viennent comptéter le matériel empirique médiatique pris en compte dans l’analyse.
Dans l’analyse, entre autres, l’accent a été mis sur l’importance: de repérer des événements clés et de
les documenter, de cibler les stratégies de défense des infracteurs présumés, et de mettre en évidence
tes réactions des organes de contrôle au regard de l’évolution des négociations en cours.
D’évidence, l’intérêt d’aborder le processus de la négociation de plaidoyer en insistant sur l’apport de
points de vue variés émis par un grand nombre d’acteurs s’étant exprimés publiquement, outre la
perspective de pouvoir dépasser les idiosyncrasies des individus, des organisations, des médias, et des
acteurs en lice dans les négociations, c’est d’être en mestire de cerner plusieurs pistes d’interprétation
susceptibles d’être fécondes pour étudier le cas Enron. En effet, l’ampleur de la débâcle financière
d’Enron, et des autres entreprises qui ont suivi, ainsi que la nature des inlhrmations révélées au
public ont eu pour conséquences de susciter un engouement médiatique important: notamment, de
Désormais, il y a un monde avant et un monde post-Enron (de Boissieu et Lorenzi, 2003).
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favoriser une abondance d’émissions télévisuelles et d’articles dans la presse écrite, tant aux États-Unis
qu’ailleurs dans le monde. En fait, dans un contexte OÙ l’arène médiatique peut elle-même être
considérée comme une arène de négociation, if importait de ne pas négliger l’éventualité que les
comptes-rendus médiatiques aient pu avoir une influence sur les événements en cours. Aussi, tous tes
points de vue utilisés dans l’analyse renvoient au processus de la négociation de plaidoyer, en
particulier: les discours destinés à un large pubLic, les prises de position élaborées par les procureurs
lors des conférences de presse soulignant Leurs « bons coups », les comptes-rendus journalistiques, les
critiques publiées dans des revues spécialisées, tes débats télévisés... D’emblée, nous notons donc que
tes points de vue d’acteurs variés (poLiticiens, infracteurs présumés, procureurs...) s’étant exprimés
dans les médias vont servir de point d’ancrage à notre étude, l’affaire Enron, dont nous jugeons que la
valeur heuristique représente un intérêt pour l’étude de la négociation de plaidoyer. Retenons que pour
fécondes que soient tes perspectives de recherche qui privilégient un usage particulier des données
médiatiques — souvent étudier la manière dont on parle d’un processus
- il ne s’agit pas de l’approche
méthodologique que nous avons privilégiée dans notre étude portant sur Enron. Pour réaliser notre
recherche, nous ne procédons donc pas à une étude visant à souligner qu’une ftrme de criminalité est
plus abondamment mise en exergue dans les médias qu’une autre forme de criminalité, nous ne
comparons pas non plus la manière dont certains journaux ciblés traitent Le crime en général, et en
particulier. À t ‘opposé, en ayant recours aux informations sociologiques riches qui sont contenues dans
les médias (Frauzosi, 1998, 2004a, 2004b Tweedale, 2003), nous cherchons plutôt à mettre en lumière
les particularités
— les résonances, les scansions
- du processus à l’étude, la négociation de plaidoyer. Il
s’agit donc d’ une utilisation des données médiatiques orientée vers l’étude d’ un phénomène social en
lien avec un contexte d’histoire immédiate (Franzosi, 1987 Denzin, 1989 Soulet, 1999).
Dans un premier temps, dans le dessein de mettre en relief la fécondité des choix méthodologiques qui
ont été opérés dans cette recherche, eu égard à notre ohet d’étude, nous discutons ce que recouvre,
dans notre esprit, l’étude d’un processus social fondamental, en particulier, celui de la négociation de
plaidoyer. Dans un deuxième temps, nous discutons de la pertinence de recourir à des données
essentiellement médiatiques pour procéder à notre recherche. En outre, étant donné qu’ il s’agit de
véritables lignes directrices du protocole de recherche, nous examinons deux éléments essentiels de
notre étude : le fait que l’arène médiatique soit elle-même une arène de négociation: et, le contexte
« d’ histoire immédiate » dans lequel se réaLise notre démarche méthodologique. Dans un troisième
temps, nous passons en revue les désavantages
— les limites
- qui sont intrinsèqties au choix de recourir
à l’utilisation de données médiatiques pour étudier, en recherche qualitative, un phénomène social.
Cette recension des principaLes Limites qui sont associées à t’ usage des données médiatiques, en
recherche, va nous permettre d’établir les prémisses nécessaires à la présentation, par la suite, des
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stratégies méthodologiques qui ont été adoptées pour procéder à l’étude du cas Enron. Ainsi, dans un
quatrième temps, nous examinons la composition détaillée du matérie] empirique en précisant les
critères retenus pour la sélection des données médiatiques. En outre, il y est question du processus de la
triangulation, considéré, ici, comme un moyen méthodologique approprié en vue de s’assurer que les
données médiatiques sur lesquelles nous fondons notre analyse sont riches et pertinentes. Dans un
cinquième temps, nous examinons les stratégies d’analyse qtti ont été retenues dans cette recherche,
stratégies qui tiennent compte de I’ opérationnalisation de la question de recherche et du concept large
de la négociation de plaidoyer. \oUs terminons ce chapitre méthodologique en soumettant au lecteur
une chronologie de l’affaire Enron, laquelle va servir de tremplin aux chapitres d’analyse qui suivent.
1V.i. Étudier un processus social fondamental à partir de documents
Afin de situer les stratégies méthodologiques qui ont été retenues pour l’étude dtt cas Enron, nous
précisons certaines des étapes qui nous paraissent importantes dans l’étude d’ un phénomène social.
tout en présentant, de manière à illustrer notre propos, certains exemples traités dans la thèse. Pour
étudier un processus social fondamental, il semble important de scruter ce qui se passe dans une
situation précise, par exempte, un événement I)articutier, te cas d’un infracteur présumé spécifique, une
période de temps ciblée (Franzosi, 200-ta). Il apparaît également pertinent de comparer les règlements
qui sont adoptés dans le cas U’ infracteurs présumés différents, ce qui s’ est traduit, dans la thèse, par
l’étude des jeux de normativité, notamment dans le cas Andersen et dans celui des banques d’affaires.
En fait, pour établir les propriétés du phénomène sous enquête, il apparaît opportun de s’ intéresser aux
effets directs des négociations sur les infracteurs présumés, tels qu’ils sont relatés dans les médias, et
tels qu’ ils sont inscrits dans tes divers documents disponibles: actes d’accusation, rapports soumis au
Congrès... Ainsi, les modalités d’application de la négociation de plaidoyer ont été observées en ciblant
les informations auxquelles nous avions accès. Par exemple, pour saisir la dialectique qui s’ instaure
entre tes procureurs et les avocats de la défense, les enregistrements de plaidoyers de culpabilité de ta
part d’individus traduits au pénal ont été une source précieuse de données. Les modulations et les
résultats des diverses procédures enclenchées par les organes de contrôle ont aussi servi de fils
conducteurs aptes à permettre de recueillir des données importantes.
Dans cet ordre d’idée, il appert que nous avons suivi l’évolution des négociations de pLaidoyer en
tenant compte des actions sociaLes initiées par les parties en lice dans [e processus. En fait, dans notre
étude, à l’instar de la proposition émise par Van Dijk (1997) dans ses travaux, les points de ue des
acteurs s’ apparentent à des formes d’action sociale. Il s’agit d’ une situation qui renforce 1’ idée selon
laquelle, il est possible d’étudier un processus social à partir des propos d’acteurs n’. ant pris la parole
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publiquement (Franzosi, 2001-a). Cette assertion est également partagée par .tkinson, Coffey et
Delamont (2003), lesquels affirment qu’une interprétation féconde des processus sociaux ixi
nécessairement par l’examen des actions sociales. Pour ces auteurs, précisément, parce qu’il est
possible de soupeser les propos des interviewés à l’aune des cadres de référence (politiques, culturels)
communs qu’ils partagent, il est possible et justifié de scruter un processus social sur la base des
actions sociales des acteurs sous enquête.
Dans l’étude du cas Enron, dans le dessein de mettre à jour les particularités du processus à l’étude,
nous avons utilisé ]es points de vue d’un grand nombre acteurs impliqués dans les négociations. Ces
points de vue ont été retracés dans diverses sources: à la fois officielles (gouvernementales et
judïciaires), médiatiques (entrevues télévisuelles, articles de la presse écrite, conférences de presse) et
organisationnelles (un rapport d’Enron). .-u final, les actions sociales auxquelles nous avons eu accès
sont celles que les acteurs en lice dans les négociations ont bien voulu révéler au public, ou encore,
celles qui ont été découvertes par les journalistes et les enquêteurs. L’ analyse des commentaires des
acteurs ciblés a révélé certaines configurations du processus social l’étude.
IV.2. La pertinence de recourir aux données médiatiques pour étudier un processus social
Le choix méthodologique d’opter pour des données médiatiques découle du constat que la négociation
de plaidoyer ne donne pas lieu à des consignations écrites et, seulement en de tares cas, à un contrôle
judiciaire, comme dans certains États aux États-Unis. L’ enregistrement écrit ne se fait que lorsque ta
négociation donne lieu à un litige et se conclut, alors, dans le cadre de procédures officielles. Ceci
étant, il existe peu de données jurisprudentielles. Dans ces conditions, les données médiatiques, où se
configurent des argumentations multiples, se présentent comme une voie féconde pour étudier te
processus élargi de la négociation, dans le cas Enron. Incidemment, il appert que les données
médiatiques de sources diversifiées et contradictoires, eu égard à la richesse des informations qu’ elles
recèlent, sont en mesure de nous aider à comprendre une situation sociale et historique ciblée (Kobler,
1975a, 1975b: Swigert et Farreli, 1980-$1 Franzosi, [987, 2004a). En effet, nous pensons que les
points de vue des acteurs qui se manifestent publiquement sont révélateurs de ta manière dont ta
négociation se déroule — s’est déroutée - et de la structure réactive qui s’organise au quotidien. Ils
constituent une occasion de recueillir des informations qui nous renseignent sur le processus sous
enquête. .& plus d’un égard, ces points de vue sont porteurs d’indications multiples, ils permettent de
soupçonner, de repérer, les composantes qui ont joué un rôle important dans la négociation de
plaidoyer, et à l’occasion, de déterminer quels sont les arguments qui ont eu préséance sur les autres,
les critères qui ont présidé aux choix des voies de règlement, ou encore, les schémas explicatifs qui
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auraient été proposés dans le cours des négociations. SeLon nous, la négociation de plaidoyer sexpnme
à travers les canaux de transmissions que sont tes points de vue exprimés ïar les acteurs (les avocats,
les politiciens, les législateurs, les infracteurs présumés, les agents des agences gouvernementales, les
experts divers, les journalistes...): elle les emprnnte pour se manifester. En discutant les phases, les
scansions, l’évo]ution des négociations, les divers interviewés deviennent les « révélateurs du
processus de la négociation, le processus social fondamental à l’étude ici. Ils signalent que quelque
chose d’important se passe ou se prépare.
Dans cette recherche, l’utilisation des données médiatiques se déploie manifestement sur deux plans.
D’une part, tes données médiatiques servent de matériel empirique et d’informations utiles pour
fouiller le phénomène à l’étude. D’ autre part, dans notre étude, l’arène médiatique est elle-même
considérée comme étant une arène de négociation. Cela tient au fait que la manière dont les éléments
sont présentés dans te cours de ta négociation va intluencer l’issue de celte-ci (Manard, 1982). Il
appert donc qu’ en publiant les points de vue des acteurs impliqués dans les négociations, et cii relayant
au public leurs prises de position au fut et à mesure de leur évolution, les médias sont en situation
d’intervenir, dans une certaine mesure, dans le développement des négociations. Il s’agit d’un aspect
du processus qui ne saurait être négligé. Ainsi, pour notre étude du cas Enron, nous serons amenée à
nous intéresser à la possibilité que chaque partie impliquée dans les négociations va tenter, par médias
interposés, d’ intluencer te règlement eu cours. Par exempte, pour inciter tes accusés et tes témoins à
coopérer avec eux, les procureurs vont laisser filtrer des informations aux médias. Quant atix accusés,
ils vont riposter en organisant des conférences de presse qui va leur permettre de justifier letir position
défensive, tout en s’ attirant la sympathie du public. Notre utilisation des médias consiste donc à se
servir des informations qu’ils recèlent pour étudier la négociation de plaidoyer. Même si notre étude ne
porte pas spécifiquement sur le rôle que les médias jouent dans les négociations, nous ne pouvons
négliger te fait que l’expression de certaines critiques vienne relancer le débat sur te sort qu’ il convient
de réserver à l’accusé. D’où l’importance de varier les points de vue, comme nous le venons plus loin.
1X2. 1. L’ arène médiatique est elle-même une arène de négociation
Il est apparu que la manière dont les éléments sont présentés dans le cours de la négociation en
influence l’issue (Maynard, 1982). Aussi, dans notre étude, nous avons assumé que l’arène médiatique
était elle-même une arène de négociation. En tait, la mobilisation des médias par tes acteurs qtli ont
intérêt à le faire se réalise de ditférentes façons (Garapon, 1994, Commaille, 1994). D’une pail, il y a
une mobilisation des médias par les acteurs qui sont directement en lice dans les négociations: par
exemple tes accusés qui Ihnt connaître leur stratégie de défense. D’autre part, il y a une mobilisation
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des médias, au sens où des informations relatives aux négoclatic)ns en cours sont relaées dans t’arène
médiatique. Ici, les médias servent de relais, en quelque sorte, aux négocmiions qui se développent
suite aux ïntenentïons des instances de contrôle. Enfin, il y a une mobilisation des médias par les
experts divers (professeurs, journalistes, procureurs) qui s’expriment sur les événements en cours.
Dans notre recherche, nous allons donc avoir recours à des iiflbrmations sociologiques de provenances
variées. En effet, nous nous servons des informations qui sont transmises aux médias par les acteurs
qui sont partie prenante dans les négociations. Ils le font lors de conférences de presse, ou au cours
d’entrevues accordées à des moments stratégiques. Nous nous servons aussi de L’ensemble des
informations qui sont disponibles dans tes médias, lesquelles concernent, précisément, l’évolution des
négociations. Encore une ibis, ces données proviennent de sources diverses: de conférences de presse,
de témoignages d’experts variés, de rapports gouvernementaux, de documents judiciaires. Dans cette
veine, nous nous servons des points de vue qui ont été exprimés par des experts pluriels, et par des
journalistes (lesquels peuvent citer une source), dans diverses formes médiatiques. Leurs points (le vue
contiennent, à des degis divers, des informations pertinentes pour suivre les dossiers en cours. Ces
acteurs thnt état de la situation, l’analysent et proposent, parfois, une explication des négociations en
train de se développer. L’ensemble de ces informations sociologiques d’ordre médiatique permet de
cibler les stratégies de défense développées par les accusés, de repérer les événements clés, de mettre
en contexte les négociations, de comparer ce qui se passe dans un cas par rapport à un autre, de préciser
certains faits juridiques, tout en recueillant des renseignements de nature rétrospective sur le cas Enron.
Nous remarquons que les acteurs qui expriment leurs points de vue à l’intérieur de l’arène médiatique
prennent en compte l’évolution des négociations: ils font référence aux arguments défensifs des
accusés, aux réactions des procureurs, ainsi qu’aux batailles légales qui s’organisent. Ils n’expriment
pas leurs points de vue dans un vacitum médiatique, juridique, et politique. L’analyse qu’ils fournissent
des événements est nécessairement ancrée dans la situation sous enquète. Il en résulte que les propos
médiatisés d’acteurs divers, dont l’implication dans le déroulement des négociations peut varier
grandement, vont jouer un rôle dans ta manière dont les négociations de plaidoyer vont se dérouler. En
fait, les éléments dont ils font mention, de même que les argumentations qu’ ils déploient, sont
susceptibles d’être repris par d’autres infracteurs présumés qui tentent, par totis les moyens, d’éviter de
faire l’objet de poursuites pénales. Les stratégies de défense des infracteurs présumés sont donc
susceptibles d’être rentbrcées ou, au contraire, démolies. En effet, elles sont reprises et évaluées par les
acteurs à l’atrne des nouvelles informations disponibles, des schémas explicatifs qui sont proposés par
les uns elles autres, et des mouvements judiciaires en train de s’organiser.
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Ce processus interactif, c’ est-à-dire, le dialogue qui s’établit entre les acteurs judiciaires, les infracteurs
présumés, les gouvernants, les experts, les journalistes..., s’exprimant à l’intérieur de l’arène
médiatique participe au déroulement de la négociation de plaidoyer. Dans notre étude, nous avons
cherché à repérer dans les propos des acteurs, accessibles dans les documents consultés, des
composantes, des afguments, des stratégies défensives et offensives, des exemples de mobilisations de
ressources spécifiques, autant d’ indices nous permettant de cerner les circonstances entourant les
négociations, autant de données qui toutes, à des degrés divers, ont j)U jouer un rôle dans le
déroulement des négociations. En servant de réceptacle aux points de vue des principaux protagonistes,
il appert que 1’ arène médiatique rend compte d’ un ensemble de dialogues, de débats, de stratégies, de
propositions, de contre-propositions, de prises de position, de commentaires, d’actions, qui permettent
de saisir et d’expliquer les négociations de plaidoyer en cours, à tout le moins partiellement.
Au final, les points de vue des « interviewés » ne sont pas considérés comme des « faits », mais comme
étant des indicateurs des éléments qui ont influencé les négociations, et comme étant un moyen
valable, bien que limité, d’accéder, sur la base d’interprétations multiples, à ttne compréhension et à
une explication du phénomène sous enquête. À cet égard, il importe de remarquer que les sources
officielles ne garantissent pas nécessairement l’exactitude des faits. L’affaire Afaher An.zr57 montre que
les informations qui proviennent des sources gouvernementales et poLicières ne sont pas
systématiquement « vraies » f BBC News, Lee Carter, journaliste, 19 septembre 2006). En somme,
nous posons, d’une part, que les éléments contenus dans les points de vue exprimés par les acteurs
interviennent, à des degrés divers, dans tes négociations, et d’autre part, qu’en nous intéressant aux
éléments contenus dans les points de vue des acteurs qui prennent la parole dans les médias, nous
sommes en mesure «étudier la manière dont le processus de la négociation de plaidoyer se déroule, et
de préciser suivant quels scénarios de négociation, te règlement du conflit s’organise pour les
infracteurs présumés. Dans cette étude, nous prenons donc en compte qu’il existe des mobilisations
plurielles de l’arène médiatique par les acteurs directement impliqués dans l’affaire Enron et son
traitement. Ainsi, les infracteurs présumés, les procureurs, Les agents des agences gouvernementales.
les politiciens, et les observateurs (au sens large) mobilisent à des fins diverses, et avec des effets
variables, l’arène médiatique. Par ailleurs, d’autres arènes de négociation (autres que médiatique) sont
mobilisées par tes acteurs politiques, judiciaires, légaux l’arène médiatique, en particulier,
permettant de retracer les pourparLers qui s’y sont déroulés.
‘ En 2002, Maher Arar a été faussement accusé de !errorLvme par les autorités caiiadiermcs (BBC News, L.ee
Carter. 19 septembre 2002).
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IV.2.2. Les données médiatiques : un moyen de s’ancrer dans « l’histoire immédiate»
Afin de situer le cadre méthodologique de notre étude, il convient de s’ intéresser au concept
d’histoire immédiate » développé par Soutet (1999). En effet, dans un contexte « d’histoire
immédiate », Soulet (1999: 48) fait état de l’accélération de la divulgation des informations tenues
secrètes, ce qui, selon lui, permettrait « de compenser, en partie, l’inaccessibilité de certaines sources ».
Autrement, dit, tout en n’ étant pas en mesure d’obtenir toutes les informations qui se sont échangées
entre les parties impliquées dans les négociations, il appert que des indices secrets n’ en sont pas moins
révélés au public, notamment lorsque surviennent des situations extraordinaires, par exemple, des
changements de conditions - mises à pied ou démissions volontaires — touchant des persormes qui
avaient tine connaissance intime du processus en voie de se réaliser (Franzosi, 2004a). Selon Soulet,
l’accélération du processus de divulgation d’informations a priori secrètes résulterait de la
multiplication des médias qui, en ta matière, se disputeraient une place convoitée: révéler avant les
concurrents des détails concernant les activités des élites. Pour leur part, les élites se venaient
contraintes de multiplier les explications pour justifier leurs actions, offrant aux médias une occasion
supplémentaire d’obtenir de nouveaux renseignements sur l’affaite qui les préoccupe. Dans cet ordre
d’idée, nous notons, à la suite d’ lnnes (2003), que tes données médiatiques sent capables de faire
passer en un laps de temps record un acte « privé », comme le meurtre, à une information largement
diffusée, laquelle, perdant son statut d’intimité, devient rapidement atTaire du domaine public. Au
mo’,en du filtre médiatique, le caractère local de l’événement fait place à une consommation à l’échelle
du marché mondial de la nouvelle. En somme, l’importance des données médiatiques tient autant à leur
contenu, à leur accessibilité, qu’à leur capacité à expliquer des processus et des événements actuels et
passés (Garapon, 1994, Tweedalc, 2003).
En bout de ligne, conjointement à la possibilité qui s’offre au chercheur, dans ce contexte, de saisir
l’opportunité de mettre ta main sur des données pertinentes et fécondes, il advient que celui-.ci peut
bénéficier de l’apport de sources variées et abondantes, comme des témoignages contradictoires, ce qui
représente un atout indéniable pour traiter de problématiques contemporaines. Divers types de
documents disponibles et accessibLes pour l’historien du très contemporain sont recensés par Soulet
(1999), en particulier « la presse, qui constitue un « gisement » d’une extrême richesse» potir procéder
à l’examen des processus sous enquête. En optant pour ta présentation d’un maximum de schémas
explicatifs, ta fécondité de la démarche se confirme, donc, pour te chercheur qui vit en temps réel les
événements sous examen. Être contemporain des situations à l’étude se présente comme un avantage
certain pour le chercheur, étant donné qu’il sera en mesure d’acquérir une connaissance intime « de
l’état d’esprit de l’époque et, surtout de la complexité des événements » qu’il scrute.
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W.2.3. Les données médiatiques permettent de suivre l’évolution de la qualification du « cnme»
En suivant pas à pas la diffusion des informations médiatiques concernant les conséquences
dramatiques de l’installation d’un réservoir d’essence défectueux sur ta P(uw, Swiert et Farrett (1980-
$1) observent de quelle manière les instances judiciaires, les autorités concernées, les médias, et le
pubLic en arrivent à envisager que certains comportements adoptés par les entreprises relèvent du pénal.
Pour ces auteurs, en s’imposant comme L’expression d’une définition d’une situation, Les données
médiatiques apparaissent aptes à rendre compte du processus auquel elles participent. Pour notre étude
sur le cas Enron, la possibilité de suivre l’évolution de la qualification de la conduite des acteurs
constitue un réel atout. En effet, nous sommes en position de confronter les divers arguments qui
émergent dans les pourparlers, alors qu’ une forme de règlement est adoptée pour y traduire 1’ intracteur
présumé Nous pouvons repérer la mouvance des rhétoriques qui sous-tendent la justification de
qualifier tel acte d’une manière spécifique, tout en cibLant te contexte de négociation en action.
IV .2.4. Les médias permettent de repérer l’argumentation discursive officielle
Au Royaume-uni, Doig (1984) s’est basé sur une série de cas pour étudier la corruption et les
conduites malhonnêtes (,nisconduc’t) des élites. Dans sa recherche, l’auteur s’appuie sur les analyses
plurielles des journalistes ayant couvert les dossiers se rapportant à la corruption politique pour
conclure à l’existence d’une tendance particulière: celle de traiter ces cas comme n’ étant que des
crimes qui sont commis par des personnes isolées au sein du groupe. En effet, Doig constate que le
discours qui est énoncé par le gouvernement et par les autorités policières s’ exprime en ces termes : les
actes de corruption sous enquête ne sont le tit que de quelques membres des organisations - politique,
policière - auxquelles ils appartiennent. Le résultat immédiat d’une telle argumentation, c’est que le
sstèrne qui cautionne ces comportements n’est pas directement remis en cause. Pour documenter son
étude, Doig a utilisé autant des données médiatiques (journaux, émissions de télévision et de radio),
que des rapports officiels émis par le gouvernement. Et la thèse développée par Doig a émergé de
l’examen des documents qu’il a sélectionnés pour mener à bien sa recherche. C’est aussi la perspective
retenue pour étudier le cas Enron. En ce sens, il est possible de soutenir que notre démarche
méthodologique s’inspire de la « théorisation ancrée (Glaser et Stmuss, 1967).
IV.3. Les limites des données médiatiques emphases et silences
Au fil du temps, l’arène médiatique s’est transformée en une arène de négociation: des pouvoirs
s’affrontent, [e dévoiLement de problèmes d’ envergure se cristallise en débats de société où chacun est
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interpellé, Les performances des acteurs judiciaires sont jaugées au quotidien, les affaires criminelles
sent exposées en temps réel. Parfois, les médias participent à l’enquête en cours, et « l’élément qui fait
avancer l’enquête s’avère souvent être la révélation d’un journal» (Garapon, 1994 :$2). En certaines
circonstances, les journalistes jouent le rôle de négociateurs. En plus, le public dispose d’une tribune
pour exprimer ses griefs face à J’apparente inaction de la justice (Commaille, 1994 Martin, 2003).
Ainsi, pour apprécier l’effort et les stratégies déployés par les ditiérents acteurs pour faire connaître
leurs points de vue, il apparaît utile de les évaluer à l’aune des paramètres qui guident les grilles de
lecture des journalistes. En effet, même si dans cette étude, l’arène médiatique est elle-même une arène
de négociation, il appert que les conditions de production du discours l)articipent à l’élaboration de la
négociation en constituant un réceptacle plus ou moins favorable à la présentation de caractéristiques
individuelles et organisationnelles ciblées, autant en ce qui concerne les arguments des avocats de la
défense, que les assertions des procureurs chargés du dossier. En fait, les interactions entre les acteurs
judiciaires ne peuvent être dissociées du contexte à l’intérieur duquel elles se formulent, au risque de
ne pas pouvoir comprendre l’importance de ces éléments précis de négociation, au risque de ne pas
saisir la portée des joutes discursives se passant entre les avocats et leur incidence sur le déroulement
de la négociation, au risque, enfin, de ne pas être en mesure de saisir suivant quels paramètres
structurels (politiques et économiques) les litiges et les conflits de stature internationale se règlent. En
négociant par médias interposés, les acteurs interpellent l’autre partie sur des points de droit et de
procédure en clamant l’incompétence de l’adversaire. À son tour, le partenaire de négociation peut
chercher à intimider l’autre, par exemple, en laissant transparaître des informations sensibles,
lesquelles se retrouvent rapidement publiées .Ài’ heure des grands débats de société télévisés, de la
retransmission en direct des événements les plus marquants de l’actualité, la justice aussi revendique le
privilège d’être débattue à l’intérieur des mediums les plus sophistiqués, les plus accessibles et les plus
visibles (Commaille, 1994; Garapon, 1994).
Par conséquent, de manière à préciser les stratégies méthodologiques qui seront adoptées pour étudier
te cas Enron, nous passons en revue Les limites des données médiatiques. En généraL, la principale
critique que l’on peut adresser aux médias, c’est que l’emphase est mise sur certains événements, alors
que d’autres sont passés sous silence (Sigelman, 1973 Ehrlich, 1974 Franzosi, 1987, 1998, 2004a
Neveu et Quéré, t996 Martin 2003). En effet, que ce soit en raison de contraintes organisationnelles
particulières ou, encore, irne conséquence de la dépendance des journalistes à l’égard de leurs
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sources,58 il appert que les médias mettent l’accent sur certaines formes de cnminalité, tout en
priuilégiant des explications socialement acceptables, ou qui font consensus au sein de la société
(Tuchman, 1972, 1973, 1978a, 197gb, 1981; McQuail, t976; Plenel, 1993; Benson, 2000). Par
ailleurs, chaque organisation médiatique est susceptible de suivre une ligne de pensée spécifique. D’où
l’intérê.t de recourir des sources médiatiques variées.
IV.3.1. Le discours médiatique met l’emphase sur les crimes individuels et violents
En général, les interprétations auxquelles parviennent les chercheurs à partir de leurs études dont les
données sont d’ origine médiatique indiquent que te discours médiatique, hormis quelques exceptions,
établit une différence entre les crimes violents et les crimes en col blanc (Van Dijk, 1980 Smaus,
1983 ; \[arsh, 1991 ; Schneider, 1995). En effet, en général, dans les médias, l’emphase serait mise sur
les crimes individuels et violents (Box, 1983 Wright, Cullen, Blankenship, 1995; Lvnch, Siietesky et
Hammond, 2000), alors que la délinquance en col blanc (économique et environnementaLe), par
opposition, serait occultée et opacifiée. D’évidence, les médias favoriseraient ta présentation des
illégalismes des affaires ou des crimes commis par les entreprises comme n’étant pas « mves »
(Lascoumes, 1986; Lynch, Stretesky et Hammond, 2000). De même, Evans et Lundman (1983)
observent que dans les médias, l’accent est mis sur la criminalité des individus, au détriment de celle
des organisations, Les médias étant plutôt réticents à envisager les conduites des entreprises comme
étant de « véritables» crimes. En résumé, le discours médiatique renforcerait une tendance à assumer
que les délinquances d’affaires ne soI)t que des cas isolés par opposition à des conduites généralisées
ayant cours au sein d’une organisation ou d’un système (Doig, 1984; Lascoumes, 1986).
IV.3.2. Certains interlocuteurs ont un accès privilégié aux médias
Dans leur éttide en lien avec te déversement de pétrole à Santa Barbara, Mototch et Lester (1974, 1975)
envisagent la possibilité que les mécanismes de construclion de la nouvelle soient le résultat d’une
activité sociale et politique. En effet, ces chercheurs scrutent les processus qui favorisent la mise en
forme d’événements en informations pouvant être publiées et diffusées auprès d’un large public.-insi,
MoJotch et Lester (1973, 1974, 1975) s’intéressent au pouvoir dont sont investis certains groupes et
certaines personnes. En particulier, il appert que les élites sont capables d’imposer leurs intérêts comme
58 Aux États-Luis, conmie en Europe. de nombreux chercheurs et journalistes se sont intéressés aux contraintes
organisahonnettes auxquelles sont soumis les journalistes, de même qu’ aux conditions strucwrelles propices à
favoriser un discours plutôt qu’un autre (Barak, 1988, 1994 ; de Courson et Rochigneux. 1993 ; Schneider, 1995:
llourdieu, 1996; l3igot-Legros, 1996 ; ‘soir aussi, Garapon et Salas, 1997: Benson, 1999: Tailleur, 1999:
Newsl-Iour with Jim Lehrer. 19février2002 ; Sclmiidt, 2002 ; Ekstrtim, n.d ; Ran;onet, 2005).
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suffisamment importants pour faire partie de la nouvelle. Or, réussir à créer l’événement s’avère une
démonstration de pouvoir susceptible d’être relayée par les médias à un large public (Mannoni, 1992).
Par ailleurs, en ajout de cet aspect spécifique de la mobilisation des médias à des fins personnelles,
partisanes, et organisationnelles, des éléments tels que la concentration des médias, les intérêts
commerciaux des publicitaires, ou encore, ta précarité des emplois des journalistes59 viennent moduler
la capacité des acteurs à faire connaître leurs points de vue par voie médiatique.
Transposés à notre étude sur le cas Enron, ces constats nous suggèrent de ne pas nous limiter à un seul
point de vue, au risque de n’avoir comme perspective explicative des affaires à l’étude, que la version
politique ou officielle. En outre, contrairement à Welch, Fenwick et Roberts (1998), nous optons pour
une stratégie de recherche qui va permettre de mettre à jour les différences entre les points de vue des
politiciens et ceux des procureurs. En effet, dans leurs travaux portant sur les acteurs de pouvoir qui
sont cités par les journalistes, dans les chroniques, ces auteurs opposent entre eux, de manière à
comparer leurs rhétoriques respectives, d’une part, les représentants étatiques, composés des politiciens
et des procureurs et. d’autre part, les intellectuels formés de professeurs et de chercheurs. Or. pour
scruter la négociation de plaidoyer, dans le cas Enron, nous prenons en compte le fait qu’appelé à
prendre position dans une situation critique, le gouvernement est susceptible de privilégier un point de
vue autre que celui des procureurs. Au fil de l’analyse, distinguer entre les points de vue des procureurs
et ceux des gouvernants va se révéler un choix méthodologique porteur de développements féconds.
IV.3.3. Les journalistes sont dépendants de leurs sources d’information
La dépendance des journalistes à l’égard de ]eurs sources est un aspect de la production du discours qui
mérite d’être examiné. En effet, il est possible d’envisager que la qualité de la relation avec
l’informateur soit de nature à influencer le contenu journalistique. En fait, à la recherche d’une
information rare, la relation des journalistes à leurs sources d’information (policiers, politiciens, s,
agences des agences gouvernementales, délateurs, témoins, victimes) est susceptible de s’exprimer sous
la forme d’une dépendance, c’est-à-dire que, souvent, les journalistes, pour définir les situations à
l’étude, vont recourir aux grilles de lecture de leurs sources (Chibnall, 1975 ; Huberson, 1993 ; Thrall,
1995). Si, dans le cas des crimes violents, les journalistes sont dépendants en grande partie des
instances policières (les témoins directs aussi sont des sources privilégiées) pour obtenir l’information
nécessaire à la couverture médiatique de tels événements (Chibnall, 1975 ; Van Dijk, 1980; Smaus,
Pour des analyses faisant état de dérapages en matière de couverture médiatique, voir: Gilles Balhastre, 1999,
Le Monde Diplomatique ; Ryszard Kapuscinski, 1999, Le Monde Diplomatique; Éric Klinenberg, 1999, 2003, le
Monde Diplomatique tgnacio Ramonet, 2002, 2003, 2005, Le Monde Diplomatique.
76
1983 Marsh, 1991 Schneider, 1995), dans le cas des crimes en col blanc, il faut compter sur d’autres
sources d’information. En effet, ce sont les agences gouvernementales et les acteurs iudicialres qm sont
le plus en mesure de renseigner les médias sur l’évolution des dossiers en cours (Wriht. Cullen et
Blankenship, 1995). Cela tient, d’une part, au fait que ce sont les agences de régulation qui sont
chargées de la surveillance de nombreuses sphères d’activités commerciales et industrielles et, d’autre
part, aux rôles particuliers joués par les procureurs dans le cas des crimes en col blanc celui de
poursuivant et d’enquêteur (Katz, 1979a Mann, 1985 Benson, 1985, 2001).
IV .3.4. Nuancer les limites associées à l’utilisation des données médiatiques:
En dépit des limites importantes qui viennent d’être repérées en relation avec l’utilisation de données
médiatiques en recherche, il importe de souligner, par ailleurs, la fécondité qu’elles sont en mesure de
révéler pour entreprendre l’étude d’un phénomène social comme la négociation de plaidoyer. En effet,
les médias contiennent des informations sociologiques pertinentes qui permettent de fournir des
explications relatives à un processus social (Frnnzosi, 1987, 1998, 2004a, 2004b). Ainsi, lorsque
Franzosi (2004a) étudie les mouvements de protestation en Italie (de 1919 à 1922), il n’a pas accès à
toutes les conversations entre tes acteurs, grévistes, patrons, forces de l’ordre. Toutefois, sur la base des
informations contenues dans les médias sélectionnés, frnnzosi parvient à fournir des schémas
explicatifs dti développement et de l’évolution des mouvements sociaux sous enquête. En l’occurrence,
nous constatons, que, souvent, ce sont des enquêtes menées par des journalistes
- le journalisme
d’investigation
- qui dévoilent des situations critiques, des formes diverses d’exploitation, les activités
de groupes criminels ou, encore, des scandales politiques, comme le scandale du Watergaie. Autant de
conduites qui resteraient dissimulées au public sans l’intervention de professionnels des médias
(C]inard et Venger, 1980; Garapon. 1994; Griffin, 2003 ; Martin, 2003).
Aussi, dans l’aftaire Enron, lorsque Les journalistes interrogent les membres du Congrès, les avocats de
la défense, ou d’autres témoins clés
- autant d’acteurs qui détiennent des informations privilégiées
-, ils
sont en mesure d’accéder à une expertise essentielle, laqtielle devient ensuite partie intégrante de leurs
écrits, ce qui constitue un atout majeur pour étudier, notamment, les crimes en col blanc. En effet, dans
le cas d’un événement soudain, impromptu
— la chute d’Enron a surpris tout le monde
- la réponse
ofÏïcielle n’a pas eu le temps d’être planifiée avec le même soin que lors de cérémonies ou de
conférences de presse annoncées à l’avance, pour lesquelles des protocoles de conduite sont établis et
précisés à tous les participants. En somme, étant donné que la mise à nue de l’affaire au grand jour ne
fait pas partie d’un plan prévu par la structure du pouvoir, la manière de gérer l’accidenî ( an occasion
in which miscalculation leads to the breakdown ot custornary order (Ntolotch, 1970: 143) n’a pas été
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à la satisfaction des acteurs inte4e1lés par les événements. Cela a pour effet de favonser le
dévoi]cment de caractéristiques particulières du s\stèmc social, lesquelles, en temps norma), sont
délibérément camouflées par ceux qui ont le pouvoir d’exercer un contrôle sur des sujets qui les
concernent (v1oLotch, 1970). Ainsi, en confrontant les réactions gouvernementales, celles de l’industrie
du pétrole, et celles des groupes environnementaux, suite à un déversement de pétrole à Santa Barbara,
Molotch (1970) réussit à documenter la situation à l’étude, tout en mettant en lumière la structure du
pouvoir à l’oeuvre dans ce cas ciblé. En fait, la pertinence de capitaliser sur des événements imprévus
pour étudier des situations sociales et organisationnelles difficiles à appréhender a précisément retenu
l’attention des chercheurs (Lester, 1980: Molotch et Lester, 1973, 1974, 1975). Fort d’tine situation
exceptionnelle, ils peuvent accéder à des informations auxquelles ils n’ auraient pas accès autrement. 11
appert. donc, qu’ « [A]ccident research may be thought of as a stratcgv for revealing aspects of social
structure and large organizations » (Poveda, 1994: 80), un fil rouge qui sera aussi le nôtre.
Au final, les préoccupations qui ont guidé le choix des stratégies méthodologiques avant été adoptées
pour étudier le cas Enron relèvent du constat que. dans notre étude, le stattit des données et des
imerviewés est varié est variable. En outre, dans les médias, l’etnphase est mise sur certains
événements, alors que d’autres sont passés sous silence. De plus, les entrevues sont menées par des
jotima]istes (et non par Je chercheur), et le choix des thèmes abordés et des interlocuteurs dépend
d’eux. Enfin, certains acteurs ont un accès privilégié aux médias, et peuvent, donc, plus aisément que
d’autres, y faire connaître Leurs points de vue. Sans compter, que, souvent, les informations publiées
reflètent les points d’intérêt des propriétaires de. médias60. .‘\ussi, pour pallier les limites inhérentes à
l’utilisation de données médiatiques variées en vue de scruter un processus social, nous avons opté
pour un certain nombre de stratégies méthodologiques aptes à susciter une analyse féconde de la
négociation de plaidoyer, dans le cas Enron. Il s’agit de stratégies méthodologiques qui favorisent
l’émergence de contrastes et qui permettent de mettre en contexte les points de vue des acteurs
impliqués activement dans Les négociations : ptucureurs, avocats, intracteurs présumés, et poLiticiens.
IV.4. Stratégies méthodologiques adoptées pour scruter le cas Enron
Dans cette partie, nous recensons les stratégies méthodologiques retenues pour étudier le cas Enron.
Elles ont été adoptées, en particulier, pour contrer les limites qui viennent d’être présentées en regard
d’un matériel empirique médiatique diversifié, lequel est combiné à divers types de doctiments.
60 En situation de crise et dans le cas particulier des crimes en col blanc, le contrôle exercé sur l’information serait
moins efficace. .Aussi. des reilseignenietlts auxquels le chercheur n’aurait pas accès autrement sont publiés et
disponibles (Poeda, 1994).
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IV.4.1. Opter pour un matériel empirique médiatique varié
L’échantillon de données médiatiques retenu pour analyser le cas Enron est composé de données
multiples: des entrevues réalisées dans le cours d’émissions télévisuelles, mais aussi des comptes
rendus issus de la presse écrite et des médias électroniques.
Les données médiatiques proviennent d’entrevues ayant été menées, aux Etats-Unis, dans le cadre
d’émissions télévisueLles auprès d’un certain nombre d’interlocuteurs (du réseau Public’ Broadcastïng
Service). Les entrevues télévisuelles proviennent principalement des émissions « ewsHour with Jim
Lehrer » (43 émissions), une émission d’informations, et « Frontiine» (6 entrev Lies), une émission dont
tes reportages sont essentiellement de nature politique. En tout plus de 50 émissions télévisuelles
mettarft en scène de nombreux critiques et obsenateurs61 ont été utilisées, notons que tous les ‘‘erbattnt
de ces entrevues télévisuelles sont disponibles sur Internet. L’émission Nightlv Business Report, une
émission consacrée aux affaires, n également servi à obtenir des informations compLémentaires Lorsque
nécessaire. Deux contraintes décotilent de l’utilisation de données recueillies par d’autres interviewers
—
les journalistes des émissions télévisuelles, ou encore les journalistes de la presse écrite
- que le
chercheur. D’une part, le choix des questions et des thèmes abordés est ceux des journaListes. D’autre
pan, la sélection des interlocuteurs relève également du réseau de télévision. Ces limites doivent être,
toutef’ois. appréciées au regard du nombre important des interviewés dont les commentaires sont
disponibles et accessibles. Par ailleurs, certaines données, qui font l’objet d’une consignation écrite, ont
été retracées et validées par différentes sources (légales, judiciaires, gouvernementales), notamment,
via le site de la Commission des valeurs mobilières aux États-Unis (SEC) et t’ïa le site Findlaw.
Les articles de la presse écrite et des médias électroniques complètent le matériel empirique
médiatique. Ils sont issus des Etats-Unis et de l’Europe. Les articles de journaux sont issus autant de
journaux de tendances politiques diverses, que de revues spécialisées dans les questions Lïnancières.
En ce qui concerne tes articles de journaux américains, nous avons opté pour des journaux locaux
(Houston Chronicle, 50 articles) et des journaux d’envergure nationale (par exemple, The Washington
Post). En tout, plus de 85 articles de journaux issus des médias étasuniens ont été utilisés. En fait, les
journaux étasuniens sont choisis de manière à tenir compte des allégeances politiques et des centres
(ji Dans cette étude, les termes interlocutetirs, ciitiqties, observateurs, désignent les personnes dont les points cte
vue et les propos sont cités. Notons qtte, parfois, certains journaux ne mentionnent pas le nom de l’auteur de
l’article, ce qui explique, alors, que ce soit le nom de l’organisation médiatique qui est signalé en référence. En
annexe, le lecteur trc)uxera des précisions concernant le matériel empirique utilisé.
79
d’intérêt différents qu’ils prônent. Un joumat consacré aux affaires est susceptible de traiter suivant un
ajwle pouvant différer d’un journal se consacrant atix questions de politique intérieure, les questions
relatives à la bonne gestion des entreprises. Autant le Washingïon Posi - un média à grande dilïusion
apte à rendre compte de l’évolution des décisions politiques du gouvernement dans ce dossier -, que le
Houston Chronfr’le — un média capable de suivre en direct les procédures judiciaires intentées contre
Andersen -possèdent un dossier Enion élaboré susceptible de fournir des informations pertinentes sur
les multiples soubresauts de l’affaire. En ce qui concerne le Flousten Chronicle, il taut noter que ce
journal a été en mesure de rendre compte des préoccupations locales des citoyens de ]a ville d’Houston,
ceux-ci ayant été durement touchés par la faillite d’Enron.
En ce qui concerne tes articles de journaux d’Europe, ils sont issus de la France et du Royaume-Uni, et
dans une moindre mesure du Canada62. En Orande-Bretaene, nous nous référons au réseau
d’informations BBC News, au journal The Guardian, un journal qualifié par Alexander (1981) de
solidaire avec la classe laborieuse (working-cÏass, tuber orïenied), ainsi qu’à l’hebdomadaire The
Economisî, spécialisé dans ]es questions économiques. En France, nous nous référons au journal Le
Monde, au mensuel Le Monde Diplomatique et au quotidien économique, La Tribune. En tout, plus de
139 articles de journaux européens ont été utilisés: The Econornist (17 articLes), La Tribune (49
articles), BBC News (20 articles), The Guardian (3]), Le Monde (15 articles).
Les critères de sélection des données médiatiques faisant l’objet de notre analyse ont été choisies sur la
hase de leur capacité à repérer les événements clés des négociations, à mettre en évidence les logiques
de négociations à t’oeuvre, à révéler tes stratégies de défense des infracteurs présumés, à déterminer la
manière dont leurs ressources ont joué un rôle dans les négociations, et à découvrir tes circonstances
entourant les négociations. Ainsi sont pnvilégiés
1. les articles ou entrevues qui rendent compte de la chronologie des événements de manière à établir
lin tableau synchronique de ceux-ci et à pouvoir sittier les événements entre eux. Les articles sont
sélectionnés afin d’illustrer les trois périodes retenues, aux fins d’analyse, soit celle qui s’étend jusqu’au
début du procès d’Andersen (2 décembre 2002-5 mai 2002), celle qui couvre le procès jusqu’au verdict
2 Pour obtenir un contraste avec tes données étasunie;mes, il a semblé judicieux de recourir surtout aux médias
européens. En effet, comme te Canada est im proche voisin des États-tnis. q&ils partagent outre une large
frontière conyntine des intérêts économiques importants, il nous a seniblé préférable d’opter pour des comptes-
rendus moins susceptibles d’être sensibles cette dimension de partenariat commercial. Nous avons donc
recherché des données provenant de pays présentant une plus grande distance avec tes Etats-Utiis que ne te fait te
Canada. même si, en bout de ligne, il n’est pas certain citie la distance physique soit garante d’une forme
d’indépendance au niveau médiatique.
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de culpabilité du cabinet d’audit (6 mai 2002-14 juin 2(X)2) et. cette qui se poursuit jusqu’à deux ans
aprèS la faillite d’Enron (15 jtiin 2002-2 décembre 2003). En eliel, en temps n)édiatique, deux ans
apparaissent comme une fort longue période de temps. Les détails concernant la faillite d’Enron ont peu
à peu quitté le devant de ta scène médiatique, politique et judiciaire, et les nouvelles informations de
l’affaire, sauf exception, ont été présentées dans les rubriques économiques des journaux. En temps
judiciaire, de nombreuses poursuites pénales contre des individus ont été portées et Andersen a été
condamné. Du point de vue du temps législatif, la loi Sarbanes-Oxley a été adoptée (30 juillet 2002).
Du peint de vue de l’entente hors cours avec les banques d’affaires, les négociations ont été complétées.
Du point de vue du temps à venir, ce sont surtout les poursuites pénales contre tes personnes qui
présentent un intérêt. Toutefois, pour notre objet d’étude, ces développements ne sont pas
indispensables, dans la mesure où des exemples précédents illustrent les stratégies des procureurs et les
éléments négociés par tes infracteurs présumés. Enfin, au fur et à mesure qtte le temps passe, il est de
moins en moins qtlestion d’inculper Enron. Pour reprendre les termes de Fiske (1998), la l)ériode
couverte (2 décembre 2001 au 2 décembre 2003) constitue une séquence temporelle importante (claies
ofparticutar significance, Fiske, 1998)
2. les articles ou les entrevues qui permettent de situer les fraudes dans le contexte politique, social,
économique et judiciaire prévalant aux États-Unis lors des moments entourant le développement de
l’affaire Enron;
3. les articles ou les entrevues qui présentent les points de vue des acteurs impliqués de lrès ou de loin
dans les scandales financiers, par exemple: les procureUrs, les avocats de la défense, les infracteurs
présumés, les politiciens, les comptables et les banquiers des grandes banques d’atTaires;
4. les articles ou les entrevues qui mettent en évidence la nature des relations entre les principaux
acteurs
5. les points de vue qui alimentent la discussion, c’est-à-dire les points de vue opposés, contradictoires
6. les articles ou les entrevues qui présentent une information, des commentaires largement diffusés
dans une grande quantité de médias, ce qui permet de vérifier la constance de l’information fournie.
IV.4.2. Opter pour la prise en compte de documents et de rapports divers
Des données autres que médiatiques complètent le matériel empirique, notamment: des documents
judiciaires, gouvernementaux, et un rapport produit par Enron. Trois rapports, en particulier, ont
coristittté des sources importantes pour procéder à une analyse en profondeur de notre sujet d’étude. Il
s’agit d’un rapport interne d’Enron, le rapport Powers, Report cf Im’estïgation bv flue SpeciaÏ
tuvestigative Committee o[ the Board cf Directors of Enron Corp. (1er février 2002), te rapport
commandé par le Congrès, Report of the Staff to the Senate Conunirtee on Goveruniental Affairs (Le
$1
Rapport du Comité, 8 octobre 2002), ainsi qu’un rapport concernant la politique énergétiQue des États
Unis, Hou rite White Merise Energv Plan Be,,Lfitted Enron, preparedfor Rep. Henrv A. IVCLr1,’ta!l, U.S.
House cf Represeniaiives (16 janvier 2002).
Le rapport Powers (jet février 2002), sur ta base d’une enquête interne, dési2ne des coupables potentiels
de la fraude s’étant perpétrée en son sein, entre autres, des cadres d’Enron et le cabinet d’audit
Andersen. En fait, ce document est important, étant donné que les suggestions qui y sont faites
semblent avoir été entendues par le système judiciaire. Dans le cas Enron, la publication du rapport
Powers (un rapport interne commandé par te conseil d’administration suite à la faillite d’Enron le 2
décembre 2001) montre bien l’impact du discours organisationnel alors que des coupables sont
désignés et que l’entreprise tente de faire la preuve dc sa bonne foi. Par la suite, tes acteurs judiciaires
ont effectivement porté des accusations contre Àndersen (le cabinet d’audit d’Enron), un infracteut
présumé identifié par Enron. Le rapport du Comité qui a été remis au Congrès (Report of the staff te
the Senate Committee on Governrnenîal Affctirs, $ octobre 2002) revêt lui une portée cruciale dans le
déroulement des opérations visant à faire la lumière sur le cas Enron ». En effet, tes failles systémiques
de tous les régulateurs y sont explicitement dénoncées. Quant au rapport rédigé à l’intention d’Henry
A. Waxman (How tue White House Energv Plan Benefit;ed Enron, prepared for Rep. Henrv A.
Waxman, US. House cf Representutives, t6 janvier 2002), il met en évidence que ta majorité des
recommandations faîtes par Enron ont été reprises dans les politiques énergétiques édictées par la
Maison-Blanche. Pour mémoire, Enron a d’abord été une question politique avant d’être une cause
frauduleuse.
Des données officielles ont aussi été recueillies à partir de sites gouvernementaux étasuniens, comme
celui de la Maison-Blanche et celui de la SEC. Le site Internet d’Eliot Spitzer, procureur général de
l’état de New York, et celui du Département de la Justice permettent d’avoir accès aux conférences de
presse données lors des arrestations des infracteurs présumés. Enfin, des documents légaux divers
émis, entre autres, par le Département de ta Justice complètent le matériel empirique. En fait, avec le
site findlaw, nous avons eu accès à un très grand nombre de données relatives à l’ensemble des
procédures judiciaires en cours.
IV.4.3. Cibler les événements clés du processus à l’étude
Avec le cas Enron, nous ne cherchons pas à déterminer le rôle que tes médias ont pu jouet dans les
débats entourant t’affaire ou, encore, l’intluence qu’ils ont exercée sur les choix politiques et
judiciaires ayant suivi la forte médiatisation des malversations tinancières survenues acix États-Unis en
22
2001 et 2002. Cette option nous entrainerait trop loin de notre recherche, laquelle est centrée sur
l’étude du processus de la négociation de plaidoyer dans le cas Enron. J] nous suffit de noter quen
ciblant des thèmes considérés d’intérêt public dans leur couverture des événements reliés à Enron et en
publiant les points de vue d’acteurs divers, il apparaît difficile de négliger la possibilité que Les médias
aient participé au processus de négociation en cours. Ici, la poursuite t)énale contre .\ndersen, le
plaidoyer de culpabilïté de \lichael Kopper (former inanaging clirector ofEnmn Global finance), le
règlement à l’amiable avec Les banques d’affaires, la croisade d’Eliot Spitzer (procurettr général de
l’État de New Vork), les circonstances ayant mené à l’adoption de la loi Sarbanes-Oxley ...,constituent
autant d’événements clés ayant retenu notre attention, et ayant reçu une couverture médiatique notoire.
Ces événements clés sont d’ordre divers médiatiques, juridiques, légaux, économiques et politiques.
Outre ces cas d’exception, nous avons également ciblé un certain nombre d’infracteurs présumés clés:
Enron, Andersen, les banques d’affaires, tes individus traduits au pénal et les hauts dirigeants qui ne
font pas l’objet encore de poursuites pénales. Au final, la cueillette des données s’est organisée de
manière à rassembler un maximum d’informations à leur sujet en lien avec les situations clés
auxquelles ils participent.
IV.4.4. Découper le matériel empirique en séquences temporelles
Le processus de la négociation de plaidoyer, dans le cas Enron, se déploie sur un vaste territoire
temporel, compris entre ce qui s’est passé avant la faillite de l’entreprise, le 2 décembre 200 t, et après
une fois que la fraude est connue du public. .ussi, le laps de temps entre le 2 décembre 2001 et le 2
décembre 2003 renvoie aux dates de parution des données médiatiques ou des rapports utilisés dans la
rédaction de la présente thèse. Toutefois, il importe de noter que ta période de négociation étudiée est
beaucoup plus Large, étant donné qu’elle renvoie au temps écoulé avant t’annonce de la faillite
d’Enron. En ce sens, notre étude est en partie une recherche documentaire de natttre rétrospective.
De manière à cibler les événements clés dans les données empiriques, le matérieL empirique est
découpé en séquences lemporeiles t suivant la proposition méthodologique particulière de Swigert et
Farreli (1980-81). Dans cette étude, compte tenu de l’importance notoire de la poursuite pénale intentée
contre la firme d’audit Andersen
— il s’agit du premier résultat concret de l’équipe de procureurs
chargés du dossier Enron-, Je découpage des données empiriques en séquences temlx)relles est
directement lié à la négociation touchant Andersen. Les trois périodes temporelles retenues (2
décembre 2001-5 mai 2002 6 mai 2002-14 juin 2002 15juin 2002-2 décembre 2003) couvrent le laps
dc temps avant le procès d’Andersen, la durée du procès, et l’intervalle de temps qui suit le verdict de
culpabilité de la firme d’audit. Cette stratégie a permis d’étudier en profondeur le cas Andersen
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(chapitre VII) et de situer, par la suite, tes né2oCiatiofts avant trait aux autres infracteurs présumés en
tenant compte de ce qui s’était déroulé dans cc cas particulier.
En fait, le choix méthodologique d’adopter des séquences temporelles pour scruter les données
empiriques est issue, en partie, de l’hypothèse voulant que ce qtii se passe dans le cadre d’un règlement
ciblé peut influencer ce qui se passe dans une autre négociation se déroulant en même temps, même si
les acteurs judiciaires et tes infracteurs présumés diffèrent dans les arènes de négociation visées. En
fait, dans un contexte où les événements adoptent des rythmes internes variés et se produisent en
parallèle les uns des atitres, les séquences temporelles permettent de tenir compte de temporalités
différenciées (Lieberherr, 1983) et de comparer ce qui se passait dans une négociation avec ce qui se
passait dans une autre déjà en cours. Au linaJ, en découpant le col’pus empirique en séquences
temporelles, nous avons pu retracer, dans le matériel recueilli, tes événements clés et les moments forts
de la négociation pour chacun des infracteurs présumés ciblés.
En fin de compte, eu égard à l’adoption de séquences temporelles pour étudier te processus sous
enquête, et compte tenu du protocote de recherche particulier qui est te notre
— précisément, avoir opté
pour tme conception large de la négociation de plaidoyer
-, nous observons que les stratégies
méthodologiques retenues pour scruter le cas Enron permettent de prétendre à une forme de
triangulation temporelle (Saldana, 2003). Eti effet, d’ une manière générale, nous nous sommes
intéressée à la période de temps qui précède l’entrée en scène des organes de contrôle, à celle qtli
correspond à leur entrée en scène dans le dossier, et enfin, à la période de temps au cours de laquelle
des accusations sont portées contre les infracteurs présumés, autant de séquences susceptibles de mettre
en évidence des aspects particuliers de la négociation de plaidoyer. Ainsi, le processus est étudié à
partir d’éclairages provenant de sources diverses: ici, ce qui se passe à des moments différents du
processus judiciaire à t’ étude.
IV.4.S. Opter pour des points de vue dîversifiés et contradictoires
Ene conséquence du recours à des données multiples, elles sont médiatiques, gouvernementales.
judiciaires.., c’est que le statut des interviewés est varié et variable, et que les conditions de production
des points de vue et des documents qui composent le matériel empirique est muLtiple.
En fail, dans le cas des données médiatiques, l’acteur qui fait connaître son point de vue peut le faire de
vive voix, 011 par journalistes interposés. Ainsi, dans le cadre d’une émission de télévision, l’acteur
interrogé témoigne directement de son expérience, il s’agit d’une source de première main. En outre, la
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personne qui s’expn me devant un large auditoire te fait, dans une séquence interactive, il répond à des
questions et réagit au débat qui a cours. Dans le cas des articles de la presse écrite, un journaliste qui
rapporte un point de vue, en citant sa source (parfois aussi la source est anonyme), a déjà, bien souvent,
entamé un processus d’analyse. Dans le cas des articles de /ourtiaux (presse écrite et Internet), seuLs des
extraits sont soumis au lecteur, sans qu’il soit ordinairement possible de connaître les qtiestions qui ont
été posées à 1’ interlocutettr, ni dans quel ordre ces questions et ces thèmes ont été abordés ou, encore,
d’avoir des renseignements sur les relances qui ont été faites par l’intervieweur. Par conséquent, dans
le cas des articles de journair, il est possible d’observer que les points de vue des interlocuteurs, d’une
certaine manière, sont filtrés par les grilles de lecture des journalistes qui rédigent leur texte. Dans Je
cas de documents judiciaires, l’information est plus souvent qu’ autrement partielle. En effet, l’acte
d’accusation ne poile que sur des aspects particuliers de la conduite de l’acteur sous enquête, de
nombreux pans de son histoire étant passés sous silence. Dans le cas de documents gouvernementaux,
il peut arriver que certaines facettes seulement du cas à l’étude soient ciblées, par exemple; les
bénéfices retirés par Enron sous ]‘égide des politiques énergétiques de l’administration au l)ou’oir.
Il appert donc que les acteurs dont nous utilisons les points de vue, dans cette étude, ne dévoilent pas
nécessairement toute l’information dont ils sont détenteurs. Paribis, ils préférent attendre le moment
qui sera le plus opportun pour divulguer au public et aux médias ce qu’ils savent. En outre,
l’inlhrmation qui est disponible est susceptible d’être tributaire de la situation à l’intérieur de laquelle
se trouve ceux qui prennent la parole publiquement. En l’occurrence, certaines circonstances
partictilières petivent motiver les acteurs les plus divers à prendre la parole: ils fbnt l’objet d’une
poursuite pénale, ils ont travaillé pour l’organisme sous la sellette, ils ont enregistré des pertes
financières importantes... Néanmoins, ces situations sont aptes à générer la diffusion d’informations
relatives aux événements de l’affaire sous enquête qui sont tout-à-fait pertinentes: chacun étant
interpellé par les révélations successives des acteurs qui sont impliqués dans les négociations. Par
ailleurs, en combinant les points de vue d’acteurs directement en lice dans les négociations avec ceux
qui leurs sont plus extérieurs, nous sommes en mesure de recueillir des données fécondes. En effet, les
uns et les autres ne sont PS soumis atix mêmes contraintes professionnelles, politiques, légales et
judiciaires. Enfin, comme flous l’avons vu, il arrive des situations où les acteurs, en dépit de leurs
efforts, n’ont pas le contrôle absolu sur les renseignements qtii sont communiqués aux médias.
En fait, un moyen de corroborer l’information consiste précisément à rechercher des données similaires
ou complémentaires en provenance de différents médias et de documents pluriels. Dans la cueillette de
données, nous avons tenu compte de la nécessité de varier les points d’information en provenance des
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médïas étasuniens (Houston, Washington, New York) et de l’importance de diversifier les sources
d’inibrmation en recueillant aussi des données étrangères (Grande-B retagne et France).
Dans notre étude, les contributions journalistiques sont autant étasuniennes qu’européennes tant pour
valider l’information que pour varier la provenance des commentaires des journalistes3 (franzosi,
1987). En cfJt, nous avons constaté que les médias étasuniens, français et britanniques établissaient
entre eux un dialogue, une forme d’intertextualité (Orr, 2003). Autrement dit, les journalistes se
répondent les tins les autres, et réagissent aux allégations d’un des letirs. Dans un tel contexte de
réciprocité, faire appel à des médias étrangers est apparu comme un moyen d’enrichir l’analyse du cas
Enron en ne sous-estimant pas la portée de ces interactions, car elles semblent propices à favoriser
l’émergence de points de vue diversifiés et contradictoires. Par ailleurs, en puisant à d’autres sources
qu’étasuniennes, nous avons tenu compte de l’assertion voulant que l’argumentation journalistique
serait susceptible de ditYérer selon les nations (Alexander, 1981 Tweedale, 2003 Martin, 2003), ou à
tout le moins, selon leur degré d’implication dans l’affaire. De fait, autant les tiens économiques
importants des entreprises étasuniennes avec leurs consoeurs d’outre-mer, que les répercussions du
scandale financier d’Enron pour leurs partenaires commerciaux, sont des éléments qui nous ont incitée
opter pour un point de vue externe à celui qui est présenté dans les médias publiés et diffusés aux
États-Unis. Par exemple, la Grande-Bretagne est interpellée d’une manière explicite par la fraude
d’Enron, en raison de la participation de trois de ses banquiers à la réalisation du crime. La Fmnce, de
sc)n côté. tente rapidement d’établir que ce qtii s’est passé aux États-Unis ne peut se dérouler à
t’intérieur de ses frontières, eu égard aux règles différentes d’encadrement des opérations de Bourse en
vigueur sur son territoire (Mistral, de Boissieu et Lorenzi, 2003).
Au final, l’apport de données étasuniennes et européennes s’est présenté comme un choix judicieux,
étant donné l’importance de multiplier les points de vue, notre but étant de saisir la complexité du cas à
l’étude, notamment tes multiples implications, t)OiÏ les États-Unis et pour les autres pays, des diverses
pratiques comptables en usage dans les entreprises. En somme, nous avons assumé que les nombreux
acteurs qui avaient pus la parole dans tes médias (ou qui étaient cités par les journalistes dans leurs
écrits) avaient une connaissance intime du déroulement des négociations, et qu’ils avaient eu accès,
dans certains cas, à des éléments discutés en coutisses, en privé. Nous avons misé sur le t’ait que les
points de vue des nombreux acteurs s’étant exprimé dans l’arène médiatique au sens large permettaient
de mettre en contexte les propos tenus par l’ensemble des acteurs nécessairement impliqués dans les
Certains poilus dc vue exprimés dans les médias étasurnens et étrangers rendent compte de préoccupations
communes. Nous notons que si les solutiouis convergent, parfois, elles dis crgcnt aussi dc celles qui sont
envisauées aux 1tats-Lnis.
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négociations, qu’ils permettaient d’établir des points de repère, de suivre l’évolution d’une composante
1j’e, de mettre en relation les versions différentes et similaires d’tin même événement, ou d’une
conduite spécifique. Par ailleurs, nous n’avons pas négligé l’importance de prendre en compte divers
types de documents (légaux, judiciaires...). L’ensemble du matériel empirique a permis d’en arriver à
formuler une interprétation du processtis à l’étude. En somme, I’ interprétation cjtli est proposée au
lecteur, de ce qui a pu jouer un rôle important dans les négociations, dans le cas Enron, repose sur
l’apport de points de vue multiples et variés.
IV.4.6, Intégrer le processus de la triangulation dans le protocole de recherche
Après avoir discuté des stratégies de recherche retenues pour effectuer notre étude, nous constatons que
ce que notre protocole de recherche ne permet ixis de faire avec clarté, c’est de déterminer l’influence
spécifique de chacun des acteurs directement impliqués dans les négociations, ni de préciser le poids
des arguments qu’ ils ont invoqués dâns le cours des négociations.
En effet, certains acteurs, en raison de leurs fonctions spécifiques, sont des acteurs privilégiés dans les
négociations. En particulier, tes procureurs, tes avocats, les agents dc la SEC... assument des rôles clés
et des mandats spécifiques, susceptibles de revêtir des formes différentes selon tes périodes ciblées du
processus. Outre ces protèssionnels, d’autres acteurs tes politiciens au sens Large
- jouent un rôle
important dans la négociation de plaidoyer au sens large, tel que nous l’entendons, car ils établissent
les paramètres de la régulation, et de ta surveillance des infracteurs présumés ils votent des lois, ou en
abrogent certaines... Leur rôle particulier dans la structure du pouvoir en font des acteurs puissants en
regard de l’évolution du dossier en cours. Enfin, d’autres acteurs encore influencent, asse7,
certainement, par leurs propos, l’évolution des négociations en cours. Il s’agit de tous les experts -
ex-procureurs, professeurs, journalistes
- qui prennent la parole à l’intérieur des diverses tribunes qui
leur sont offertes. Par leurs commentaires, ces autres acteurs interviennent aussi de diverses manières
dans le processus de la négociation de plaidoyer. Au final, l’ensemble de ces interviewés influence à
des degrés divers tes négociations en cours.
En bout de ligne, nous retenons que les points de vue des interviewés sont complémentaires les uns des
autres, à l’inslar des observations de Miche]at (1975). en ce qt]i u trait à l’entrevue. Autrement dit, pour
parvenir à une explication du processus à l’étude, et dans Le but de saisir certaines ramifications qui se
À cet égard. notons que Webster (2(i3), en relation avec la problématique du terrorisme, constate également
que l’arène médiatique participe à 1m processtis en cours. Ainsi. cii période de guerre. les médias, compte tenu
des infonnations qu’ils publient, seraient en mesure d’influencer te cours de l’action nuilitairc
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trouvent à l’état latent dans les documents, nous n’écartons pas la possibilité qu’un élément du
raisonnement puisse se retrouver dans une entrevue ou un autre document. C’est ainsi que, pour pallier
les limites qui découlent de l’utilisation de sources médiatiques (Franzosi, 1987, 2004a), nous avons
opté pour une intégration de la triangulation à toutes les étapes du protocole de recherche, ce processus
étant considéré comme une voie tout à fait féconde pour s’assurer d’une analyse plausible et éclairante,
dans le cas où des phénomènes sociaux sont à l’étude (Saldana, 2003 Cefaï, 2003).
Pour favoriser la triangulation des données, nous avons eu recours, outre les données télévisuelles et en
provenance de la presse écrite (les données médiatiques), à de nombreux autres documents,
essentiellement des rapports gouvernementaux, des informations factuelles et des documents émanant
des instances judiciaires et des agences gouvernementales, ainsi qu’un rapport d’Enron, le rapport
Powers. Sur la base de ces précisions, nous pensons que nous pouvons parler d’une triangulation des
données, laquelle s’exprime sur plusieurs plans. En premier lieu, la triangulation des données, eu égard
à la teneur des inlbrrnations recueillies, se déploie à l’intérieur d’un continuum d’ordre structurel. En
effet, nous accédons à une connaissance et à des informations qui touchent autant le niveau juridique,
légal, économique, sociologique, que politique. En deuxième lieu, la triangulation des données
s’exprime plus concrètement au plan géographique. Aux Etats-Inis, nous utilisons des sources de
données locales et d’autres d’envergure nationales. À l’échelle internationale, plusieurs pays sont mis à
contribution. Enfin, la triangulation des données tient compte de l’espace médiatique: les quotidiens
nationaux, la presse locale, la télévision, Internet, et les revues spécialisées étant sollicités.
Dans notre étude, en combinant les données télévisuelles, celles en provenance de la presse écrite, et
celles repérées à partir des sites ntcrnet consuLtés
— les sites des médias électroniques ciblés, le site de
la SEC, d’Eliot Spitzer, de la Maison-Blanche, de FindLaw
- nous pouvons assumer que nous avons eu
recours à une forme de tnangulation des méthodes. En effet, sur une base régulière, nous avons eu
accès à des informations privilégiées
- faisant état de situations particuLières, par exemple, tes mises en
accusation des accusés, ou bien les résultats des enquêtes menées par le Congrès
— qui sont issues
d’une forme d’observation immédiate, une Websen:aiion (Varisco, 2002).
En ce qui a trait plus particulièrement à la triangulation théorique (Deuzin, 1989 Cefaï, 2003 Noaks
et Wincup, 2004), définie comme une méthode qui permet d’élargir le cadre d’interprétation du
matériel empirique (Denzin, 1989) ou, encore, une manière de prendre en ligne de compte le fait que le
processus à L’étude est susceptible d’être iflteq)rété à l’intérieur de plusieurs cadres théoriques, il
importe, de noter que, pour scruter l’objet d’étude, nous faisons appel à différentes perspcctil’es
analytiques. Ainsi, pour enrichir l’analyse et pour révéler certains aspects du processus de la
négociation de pirndover dans le cas Enron. flOUS envisageons, conlointement OU en alternance, des
concept et de hvpothèes velt’inn entre autres, nr (intiman (1Q6%), E)oii f iR1), flen;in (198Q),
et Calavita et Pontell (1993, 1994). Le concept « d’institution totale », la théorie des «pommes
pourries », et « 1’ intervention ciblée de 1’ Etat lorsque des irnratifs économiques l’exigent » sont
parmi les cadres explicatifs qui ont permis à Ï’ analyse du cas Enron de bénéficier de l’apport
d’ancrages théoriques et empiriques adaptés à notre objet d’étude.
Concrètement, certaines iropoioi de travail développées dans notre recherche se sont directement
inspirées de l’examen de ces éclairages théoriques d’inspiration sociologique et criminologiqtie. Par
exemple, nous avons tenu compte de la possibilité que les infracteurs présumés étaient, parfois, en
mesure «exercer une influence spécilïque sur le temps judiciaïre qui les concerne, de même. que sur le
choix de l’arène devant servir à régler le conflit, En outre, nous avons supposé que les règlements à
l’infrajudiciaire pouvaient aussi être envisagés de manière sélective pour régler les conflits sous
enquête: se présenter, donc, comme étant des voies de négociation nécessaires, notamment, dans des
situations où la légitimité des instances politiques et la stabilité des marchés économiques sont en jeu
IV.5. Privilégier une analyse de contenu apte à fouiller le processus à l’étude
Dans notre étude, nous avons privilégié une analyse de contenu apte à fouiller Fobjet «étude. Si le
terme analyse de tonlenu petit revêtir de multiples significations il s’agit, en général, d’une analyse où
la recherche s’organise autour de thèmes précis (Deslauriers et Kérisit, 1997 Maney et Cliver, 2003
Tsurumaki, n.d: Valier 2004 Fmnzosi, 2004b). Précisément, dans notre recherche, nous avons opté
pour des stratégies cf analyse aptes à nous permettre de repérer les propriétés du processus de
négociation à l’étude. -insi, nous avons opté pour une grille d’analyse configurée de manière à scruter
les caractéristiques du processus de la négociation de I)lrndoYer. En FoccUiTence, certaines lignes
directrices guident nos travaux. En particulier, nous procédons à la présentation et à la confrontation de
points de vue diversifiés et contradictoires, une manière de nous inspirer du paradigme du jeu65
développé par Ost et van de Kerchove (1987. 1992, 1993, 2002a, 2U02b, 2003) et par van de Kerchove
et Ost (1992). En fait, en proposant une anal vse ludique, nous nous sommes inspirée de Fiske (1998),
avec pour résultat que l’analyse proposée ne représentera qurine interprétation parmi [otites celles du
champ du possible: « [ï]he aim of analysis is flot to reveal the truth but ro contribute to a process of
undersiancling, and to provoke other, pmhahlv contmdictorv, contributions » (Fiske, 1998:370).
Le jeu : « là où il y a un mouvement clans le cadre » est une méthc)de dc recherche, une dialectique, basée sur la
mse en tension, la confrontation, d’éléments issus de pôles contradictoires, vivants, où prédomine une
dialectiqtie sans synthèse » (Osi et van de Kerchove, 1992 Ost, 1996, 1999 van de Kerchove. 1997).
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IV.5.I. Lne anahse de contenu centrée sur des points de vue diversifiés et contradictoires
Dans notre thèse, ta perspective qui est préconisée consiste à analyser les points de vue d’un grand
nombre d’interlocuteurs (politiciens, avocats, procureurs, agents des agences gouvernementales,
infracteurs présumés, critiques divers) de manière à documenter un phénomène social. L’analyse va se
dérouler en ciblant des points de vue variés et contradictoires organisés en lien avec des événements
clés de [‘affaire Enron. Or, t’impossibilïté matérielle de déterminer t’influence des différents acteurs
sur les négociations ainsi que le poids respectif de chacune des composantes mises en exergue par
l’analyse des données nécessite de rappeler que, dans notre étude, nous étudions la négociation de
plaidoyer sous l’angle d’un processus dynamique Par voie de conséquence, il importe de se centrer sur
un certain nombre de dimensions qui semblent jouer un rôle important dans le développement et
l’évolution du processus en cours. En fait, l’analtse va permettre d’étabtir une forme de hiérarchie
entre ces dimensions, de montrer leurs principes organisationnels, tout en mettant en évidence, dans la
mesure du possible, leur importance relative dans les négociations en cours, en regard de ce qui
transparaît dans le matériel étudié. Par ailleurs, lorsque pertinent, nous avons fait valoir la possibilité
que les points de vue des acteurs et, notamment, les schèmes explicatifs qu’ils proposent -, viennent
renforcir ou, au contraire, viennent d17ulï,’ tes stratégies de défense et les cadres d’interprétation des
autres acteurs, en lice dans les négociations, comme les infracteurs présumés, les politiciens, et les
procureurs.
a. Cne grille d’anaLyse générée par [‘objet d’étude
L’opérntionnalisation de ta question de recherche
- comprendre et expliquer de quelle manière les
avantages structurels dont bénéficient les infracteurs présumés influencent les négociations, lorsqu’ils
pourraient faire ou font l’objet de poursuites devant des instances diverses
- va consister à cibler pour
chacun des infracteurs présumés
- les individus qui font l’objet de poursuites pénates, les hauts
dirigeints qui n’ont pas encore fait l’objet d’accusations au pénal mais sur lesquels des soupçons
pèsent, Enron, Andersen et les banques d’affaires
- trois éléments en particulier: 1) les stratégies de
défense qu’ils déploient lorsqu’ils font l’objet de poursuites devant des instances diverses, ou lorsque
leurs conduites pourraient donner lieu à des poursuites devant des instances diverses 2) la manière
dont leurs ressotirces (financières et humaines, leur capacité d’action politique, leur capacité de
modifier l’environnement normatif) jouent un rôle dans le processus de négociation enfin, 3) les
Les accuses sont dans une situation les incitant à exprimer publiquement les stratégies de défense qu’ils se
proposent d’adopter. Ils cherchent à éviter d’être traduits en justice.
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circonstances politiques, légales, judiciaires, économiques entourant les négociations. Pour étayer notre
interprétation du processus à l’étude, outre l’ensemble des éléments énoncés plus tôt, nous avons
également porté une attention particulière: aux événements clés des négociations en cours, aux cadres
d’interprétation des divers acteurs en lice dans tes négociations, aux stratégies réactives des organes de
contrôle, ainsi qu’aux jeux de normativités qui n’ont pas manqué de se présenter. Nous avons
également scruté la nature des relations qui unissent les divers acteurs entre eux.
b. Dans l’analyse cibLer tes cadres d’interprétation des acteurs
Dans l’analyse, nous nous intéressons aux cadres d’interprétation fframe analvsis, Johnston, 2002) qui
sont mis de l’avant par les différents acteurs impliqués dans les négociations pour justifier leurs actes et
leurs conduites diverses. Pour saisir les cadres d’interprétation des acteurs des événements sous
enquête, nous avons repéré les arguments et les rhétoriques qu’ils déploient dans les situations
plurielles où ils sont appelés à expliquer leur conduite. En effet, lorsqu’un acteur prononce utt discours
— lequel est associé pour Van Dijk (1997) à une action sociale67— au Sénat ou lors d’une conférence de
presse, d’évidence, il le tit en tenant compte des règles du jeu qui s’appliquent dans ce lieu spécifique
(Chittori et Schatfner, 1997; Mumby et Clair, 1997: Van Dijk, 1997). À terme, l’option consistant à
s’intéresser aux différents cadres d’interprétation des acteurs devrait se révéler une voie féconde pour
bien saisir les contextes spécifiques à l’intérieur desquels les négociations se développent.
Dans notre recherche, d’une part, nous nous intéressons aux contextes politique, économique.
juridique, social et régulateur à l’intérieur desquels la fraude d’Enron n été commise, c’est-à-dire celui
qui était en vigueur au moment où les conduites des infracteurs présumés se sont produites. Il s’agit là
d’une manière de comprendre, et d’expliquer, par la suite, comment il n été possible que la détection,
l’a,-resiation (des individus) et la mise en accusation des acteurs n pu être retardée. D’autre part, nous
ciblons atissi le contexte de crise politique, judiciaire, économique, régulatrice, qui a suivi la
divulgation de la faillite de ce négociant énergétique, étant donné que ces circonstances nous
renseignent sur les réactions des organes de contrôle qui se sont alors organisées, ainsi que sur les voies
diverses qui ont été adoptées pour traiter les infracteurs présumés. En portant une attention particulière
à ces deux contextes de négociation, l’un antérieur à ta faillite d’Enron, l’autre postérieur à la
divulgation de Ja fraude, nous avons pu confronter entre elles les justilca1ions qui ont été déployées
Dans le cas Enron, discours et action se cristallisent clans l’adoption d’tme législation spéciale (Su-hanes-O.riev
.4c aani pour objectif de rejoindre un public cible, entre autres, les investisseurs et les petits épargnants.
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par les politiciens, les procureurs, les avocats de la défense... pour revendiquer une forme de
négociation plutôt qu’une autre forme de règlement disponible.
c. Dans l’analyse s’intéresser aux jeux de pouvoir des acteurs
Cibler les scansions des négociations apparaît d’un réel intérêt pour situer les diverses sphères de
pouvoir les unes par rapport aux autres, pour apprécier les jeux de pouvoir des acteurs dans les
négociations, ainsi que la structure du pouvoir qui les abrite: acteurs et règlements pouvant se moduler
en fonction du contexte politique, régulateur, et économique à l’oeuvre. En fait, en nous intéressant aux
événements clés des négociations, aux arènes de négociation auxquelles les infracteurs présumés ont
accès, aux arguments spécifiques qu’ils déploient pour assurer leur défense, et à la nature des relations
des acteurs en lice dans les négociations, nous sommes amenée à préciser les jeux de pouvoir qui sont à
l’oeuvre entre les acteurs impliqués.
Par exemple, dans l’analyse, nous ciblons les acteurs qui prennent vraiment en charge les dossiers, ce
qui donne un bon indice du pouvoir réel de ces acteurs. En effet, dans le cas des crimes en col blanc,
les acteurs qui se saisissent des dossiers peuvent varier grandement. En outre, tes modalités de
règlement ne sont pas fixées à l’avance. Dans cet ordre d’idée, l’occasion qui a été saisie par Spitzer
dans le cas des banques de Wall Street - celle de jouer un rôle de premier plan aux dépens de la SEC -
illustre bien l’importance de la sphère du pénal en situation de crise. Profitant d’un vide juridique,
Spitzer a été en position de prendre le contrôle du dossier des analystes financiers, sans que l’autorité
des marchés ne soit en situation de faire cesser son action, pour cause d’ingérence. Par ailleurs, nous
scrutons aussi l’environnement spécifique à l’intérieur duquel Enron a poursuivi ses activités
commerciales, dans les années précédant sa chute, une condition ayant pu jouer un rôle dans les
qualifications juridiques des principaux acteurs ayant gravité autour de l’entreprise defunte. De plus,
nous examinons les bénéfices que les accusés ont pu obtenir en échange de leurs contributions
financières aux partis politiques. Nous ciblons également les conflits d’intérêts qui se sont développés
dans les différentes sphères de pouvoir
- financière, politique, économique
- en relation avec des
acteurs aussi variés que les banques d’affaires et les cabinets d’audit. Enfin, nous tenons compte des
diverses voies de règlements qui sont adoptées pour négocier les conflits sous enquête et des critères
qui sont invoqués pour justifier ces choix multiples. Il s’agit d’une manière de mettre en évidence les
avantages que procure le fait d’occuper une position structurelle privilégiée, si tel est le cas.
U. Privilégier une analyse qui s’inspire d’une perspective historique
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Dans une anal se historique, le chercheur s’applique à démontrer « le caractère interrehé des
événements autant littéraires, artistiques que politiques » (Bélanger, 1998 :39). Dans cette perspective,
une démarche historique insisterait sur des expressions particulières comme Les manifestations
culturelles, économiques et politiques pour établir des relations entre « des traits anticipatoires» et les
premiers signes d’un nouvel ordre à venir (Bélanger, 1998). Nous avons greffé sur ces éléments relatifs
à l’analyse historique le concept développé plus tôt, d’histoire immédiate (Soutet, 1999). C’est dans
cette perspective que nous nous attachons à étudier le jeu de normativité des différentes voies de
règlements et des négociations du cas Enron, dont la poursuite pénale contre Andersen et Je règlement
négocié avec les banques d’affaires sont les moments forts. Le cas Andersen a été spécialement scruté,
d’une part, parce qu’un consensus s’est établi sur te caractère extraordinaire
— voire inutile
- de la
poursuite pénale intentée contre le cabinet d’audit : d’autre part, parce que le département de la Justice
a rapidement fait volte-face en matière de négociation le mellant aux prises avec des entités fictives. Le
mémo Thompson (US. Department of Justice, 20 janvier 2003) fait foi de la nécessité d’éviter les
dommages collatéraux de l’ordre de ceux qui ont suivi la poursuite pénale intentée contre Andersen.
IV.52. Un moyen d’enrichir l’analyse: le découpage en séquences temporelles
Dans l’anahse, nous avons eu recours à une forme de questionnement de nature rétrospective, de
manière à couvrir la période de temps avant la faillite d’Enron (2 décembre 2001), celle qui a suivi par
la suite, une k)is que les organes de contrôle se sont saisis du dossier, et celle au cours de laquelle des
accusations sont portées contre les accusés. Par ailleurs, tel que discuté plus tôt, nous avons opté pour
un découpage des données empiriques en séquences temporelles en prenant, pour base de référence, la
poursuite pénale intentée contre le cabinet d’audit Andersen cc l’adoption des séqtiences
temporelles, nous voulions rendre compte de situations où les infracteurs présumés sont en position
d’influencer le temps judiciaire, d’exercer une forme de contrôle sur le choix de l’arène de négociation
qtli va servir à régler le conflit, d’élaborer des stratégies dc détènse crédibles, et enfin, dans certains
cas, de façonner le verdict et la nature de la sentence qui leur seront imposé. En effet, les séquences
temporelles constituent une option féconde pour cibler te développement des arguments et des
justificatiotis déployés par tes acteurs en lice dans les négociations au fur et à mesure que les
événements se précisent Nous avons donc pu suivre l’évolution du processus de qualification des
conduites des infracteurs présumés et mettre en exergue les interventions sélectives des autorités
compétentes. Parfois, les comportements des acteurs sous enquête ont été traités de crimes, alors que.
dans d’autres situations, il en a été autrement.
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Pour illustration de l’apport fécond d’un choix méthodologique organisé autour de l’adoption de
séquences temporelles pour appréhender les données empiriques du cas Enron, nous observons
qu’après la condamnation de la firme comptable Andersen, il n’est plus possible pour les politiciens
et les membres de la communauté des affaires de soutenir certaines formes de rhétoriques. Ainsi, après
la faillite de WorIdCom69, les gouvernants ne peuvent plus affirmer qu’Enron est tin cas isolé. D’autant
que la promulgation de la loi Sarhanes-Oxley. le 30juillet 2002, confirme l’état de crise et la nécessité
d’intensifier les poursuites judiciaires à l’encontre des infracteurs présumés de fraude (Karen Tumulty,
journaliste, Time. 8juillet 2002 frank Partnov, journaliste, The Guardian, 14 février 2003).
Une simple chronologie70 aurait pu réussir à mettre en exergue l’ensemble des l)istes d’interprétation
dont nous venons de retracer Je parcours, mais l’adoption des séquences temporelles n permis de
repérer, dans le temps et dans le matériel empirique, les scansions du processus de la négociation de
plaidoyer dont les événements clés, dans te cas Enron, sont porteurs. Ainsi, nous avons pu suivre
l’émergence et la transformation de nouveaux thèmes, repérer les arguments défensifs déployés par les
uns et les autres, et détecter les éléments qui étaient susceptibles de signifier qu’Enron avait pu
bénéficier de délais judiciaires divers avant sa chute. En fin de compte, le découpage du matériel
empirique en séquences temporelles n été utile pour suivre Je dossier Enron dans son ensemble et dans
ses particularités, pour comprendre la mouvance des cadres d’interprétation des interlocuteurs, pour
recenser les acteurs impliqués dans les négociations et repérer les rôles qu’ils y ont joué et, enfin, pour
préciser les correspondances entre ]es différentes négociations en cours.
1V.6. Chronologie de l’affaire Enron71
Pour situer la déconfiture d’Enron survenue le 2 décembre 2001, rappelons que, par voie médiatique,
certains journalistes avaient depuis longtemps sonné t’alarme pour avertir les investisseurs et les
épargnants de l’opacité des comptes de l’entreprise et, par voie de conséquence, de letir potentiel
explosif. Toutefois, la conspiration du silence ayant été plus fhfle que l’appel à la vigilance, ces voix
D’autres éléments interviennent clans l’adoption d’un discours de circonstances, conune la révélation des pertes
énonnes des épargnants, la crise de confiance ctes investisseurs dans l’économie et, par la suite, la luise jour de
la faillite de WorldCom, mais il n’en demeure pas moins que le discours des politiciens et des membres du
Congrès se modifient en raison dti contexte en formation, précisément, ta poursuite pénale d’Ànderseu dont la
conclusion est te verdict dc culpabilité du cabinet d’audit (15 juin 2002).
Les déboires de WorldCorn remontent janvier 2001. Le 21juillet 2002, avant le Sarha,ies-O.rjev .4e! (30
juillet 2002), WorldCom se place sous la protection de la loi sur les faillites (Le Monde, 2 décembre 2002).
70 Le lecteur trouvera une chronologie dc l’affaire Enron en fin de chapitre.
71 L’ensentbte des sources einpfriques recensées plus tôt nons ont pennis d’élaborer une chronolo!ie des
événements clés de l’affaire Enron (Voir le détail du matériel empirique en annexe).
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discordantes n’avaient pas reçu un accueil favorable, pressions publicitaires et atïimtés idéologiques
n’étant pas étrangères à cette situation, elles avaient été écartées pour ne faire place qu’aux louanges
d’Enron. Sans contredit, les médias vantaient les audaces commerciales de cette entreprise florissante,
et, eu égard à la croissance rapide de l’action en bourse, elle était souvent citée en exemple dans les
revues spécialisées. « tT}oute la presse économique peut, [donci, à des degrés divers, être accusée de
connivence » (Jean-Pierre Tailleur, 1999, Le Monde Diplomatique: Jeff Madiick, journaliste au Net’
York Times, NewsHour with Jim Lehrer, 19 avril 2002; Éric Klinenberg, 2003. Le Monde
Diplomatique). Aussi, te choc de l’annonce dc la faillite d’Enron a frappé non seulement tes Etats
Unis, mais également l’arène politique et économique du monde entier.
Dans cette partie, dans le dessein de situer les événements clés les uns en relation avec tes autres, et
dans le but d’établir des liens entre les différentes négociations, qu’elles soient concomitantes ou
consécutives, nous retraçons le parcours de l’affaire Enron, en tenant compte, dans une certaine mesure
de la période de temps précédant t’annonce officielle de la faillite de l’entreprise. La période de temps
choisie potir recuei]lir le matériel empirique — du 2 décembre 2001 au 2 décembre 2003
- tient compte
des développements majeurs dans le cas Luron: la poursuite pénale contre Andersen, le cas des
banques d’affaires... en ce sens, il s’agit de dates signiticatives (Fiske, 1998).
IJne entreprise en plein essor: 1985 à 2000
Le 17 .juillet 1985, Ken Lay participe à ta fusion de Houston Natural Gas — dont il est le PDG - et
d’lntemorth. Ii est alors nommé président de la nouve]]e société (Fusaro et Ji1ler, 2003). En 1986,
cette société prend l’appellation, aujourd’hui, bien connue, d’Enron. Par la suite, en 1989, l’entreprise
Enron met sur pied «GasBank », pour permettre « aux producteurs de gaz naturel et aux grossistes
d’acheter des réserves de gaz à prix fixe » (fusaro et Milier, 2003). Les producteurs et les grossistes se
trouvent alors en situation d’éviter d’avoir à faire les frais des fluctuations des prix du marché. En
effet, les contrats sont personnalisés, et Enron, déjà à recours à l’artilïce des produits financiers dérivés
(SPV) pour satisfaire les exigences de ses activités commerciales.
Le 12 mars 1987, suite à des pertes financières de l’ordre de un billion de dollars, Ken Lav (Chairman
ana’ CEO of Enron Corp.) doit témoigner devant le Senate Subf’omminee on fnergv regtiÏafion ana’
Conservation. Enron va débourser 142 millions de dollars pour ne pas avoir respecté les règles en
matière dc négoce énergétique (Bre’ter et Hansen, 2(1)4). Le 17 juillet 199f), ]effrev K. Sblling
devient PDG d’Enron Finance Corp.. une filiale d’Enron.
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Le 30janvier 1992, Watter P. Schetze (chief accounîanî c)f ihe SEC) accorde la permission à Enron de
calculer ses actifs financiers en utilisant une « comptabilité à la valeur actuelle », c’est-à-dire en
enregistrant le coût actuel à la place du coût historique (nuirk-io-market accounling), précisément pour
ses opérations de négoce en tien avec Enron (las Services ‘ (McNamar, Regulation 2003 Fusaro et
Miller, 2003). C’est le début pour Andrew Fastow (Chief finam’ial Officer) des premiers montages
financiers à des tins commerciales légales. Le recours à ces montages financiers servira à masquer les
pertes financières et à forger les résultats en vue de maintenir le cours de l’action en Bourse.
En 1993, alors que Georges W. Bush tente de se fire élire gouverneur du Texas, il demande à Ken Lav
de devenir le responsable de sa campagne de financement. La refuse, mais gratifie Bush d’une
contribution de $12, 500 et se réserve un rôle à en arrière scène (Robert Brvce, 6 novembre 2002, The
Guardian). En tout, les cadres d’Enron ont versé $146, 000 à Bush, environ sept fois le montant qui est
envo’é à l’adversaire politique de Bush, Ann Richards. Après ta victoire de Bush, Enron verse encore
$50, 000 à Bush. Aussitôt, commence le lobbying de Lay à l’endroit. Ainsi, en décembre 1994, Lay
multiplie les démarches autant en ce qui concerne les questions énergétiques, les exemptions de taxes,
qu’en ce qui a trait à la nécessité de procéder à des réformes législatives (Robert Bryce, 6 novembre
2002, The Guaidian) ». Il est déjà fait mention de la nomination de Pat Wood III à la tète de l’agence
fédérale, la Federal Energv Regulalory Commission.
Notons qu’après 1997, aucune révision des bilans financiers d’Enion n’est effectuée par la SEC. Or,
une telle démarche de la part des autorités des marchés saurait pu mettre à jour les manoeuvres
financières en cours et l’usage abusif aux montages financiers (SPE) qui s’organisaient dans
l’entreprise Enron.
Le 7 avril 1999, le stade de l’équipe de baseball d’Houston prend le nom d’< Enron Fietd », suite à des
investissements majeurs de l’entreprise. Le 20 janvier 2000. Lay claironne que tes dividendes des
actionnaires sont de l’ordre de 700% (Brewer et Hansen, 2004).
En 1999, le Glass -Steagaïl Act est abrogé. Par voie de conséquence, la porte est ouverte à la création de
super banques qui pourront cumuler des activités de recherche et d’investissement: une situation
propice à l’émergence de conflits d’intérêt de l’ordre de ceux qui vont apparaître avec l’affaire Enron.
Le 18 avnl 2000, le montage financier Raptor (SPE) permet à Enron de dissimuler des pertes dans le
dessein explicite d’éviter qu’elles n’apparaissent dans se-s bilans. Le 23 août 2000, l’action d’Enron en
bourse atteint le sommet de $90.75. En décembre 2000, changement de direction dans l’entreprise : en
efTet, Jef f Skilling va officiellement prendre la direction d’Enron suite au départ de Ken Lay en février.
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Enron. contacts privilégiés et révélation de la fraude: 2()()1 à 2003
Le 29 janvier 2001, se constitue the White House energv task force (The White House National Energv
Policv Devetopment Group, NEPD Group), un groupe de décideurs devant statuer sur les questions
énergétiques: leur développement, leur exploitation, leur réglementation... Dès le 22 février 2001,
c’est la première rencontre d’Enron avec le NEPD Group. Il y en aura six en tout. C’est la
confirmation, dans une certaine mesure, de l’accès privilégié d’Enron aux membres de l’administration
au pouvoir en position de décider des nouvelles orientations en matière de politiques énergétiques.
Dans un article du magazine Fortune (mars 2001), Mme Bethany (journaliste) critique le manque de
transparence des comptes d’Enron, sans réussir, toutefois, à se faire entendre des milieux financiers et
des investisseurs. Le 17 avril 2001, le vice-président Dick Cheney rencontre personnellement Ken La
(CEO d’Enron).
Le 15 mai 2001, Andersen règle le cas Sunbeam pour un montant de 110 millions de dollars (Piaget
Bauman, 2003). Àndersen a été accusée par Sunbeam de malversation comp/abler une situation ayant
obligé l’entreprise à revoir son bilan financier à la baisse.
Le 17 mai 2001, le Président des Etats-Unis dévoile le plan énergétique du NEPD Group. Plusieurs de
ces politiques énergétiques sont favorables à Enmn.
Le 19 juin 200 t, Andersen règle, avec \Vaste Management, une situation similaire. Le montant de
l’entente est de 100 millions de dollars. En outre, la SEC inflige une amende de 7 millions de dollars à
Andersen.
Le 14août 2001, coup de théâtre, Skilling quitte son poste à Enron, seulement six mois après avoir pris
les rênes de l’entreprise. Lay est a nouveau nommé PDG (CEO) d’Enron. Le 15 août 2001, Sherron
Watkins (vice-présidente d’Enron) envoie tin mémo à Lay pour le prévenir que le départ soudain de
Skilling pourrait soulever des doutes dans l’esprit de l’opinion publique sur te fait que des irrégularités
comptables ont cours dans l’entreprise. Le 21 août 2001, Lay affirme aux employés d’Enron que la
santé financière de l’entreprise est bonne. Or, deux jours auparavant, Lay a encaissé des options valant
pltis de $1.5 million.
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Le 3 1 août 2001, Curtis Hebert .Tr. est contraint de quitter son poste à la tête de la Federal Eneiy
Regu]atory Commission (PERC), suite l’action présumée de Ken Up, qui a voulu nommer un
responsable pius favorable à ses visions d’expansion. En l’occurrence, il s’agit de Pat Wood III.
Le 10octobre 2001, c’est la dernière rencontre du NEPD Group avec Enron.
Le tO octobre 2001, \[ichael Odon (responsable de ta division audit à Houston POUt Andersen)
rappelle tors d’une présentation filmée en vidéo l’importance de détruire tes documents d’audit qui ne
sont pas plus utiles à la compagnie (Piaget et Bauinan, 2003). Le 12 octobre, Nancy Temple, avocate
du cabinet d’audit Andersen à Chicago envoie un mémo pour rappeler l’importance de détruire les
documents qui ne sont pas plus utiles, une fois l’audit d’une compagilie terminée. Le jury du procès
Andersen désignera par la suite cette avocate comme étant « l’agent corrupteur» ayant incité
l’organisation (Andersen) à soustraire à la justice des documents essentiels à son bon fonctionnement
(Piaget et Bauman, 2003).
Le 15 octobre 2001, Lay parle à Donald L. Evans (Commerce Secrelarv) concernant un projet
énergétique d’Enron aux Indes. Il n’aurait pas été question des problèmes financiers de l’entreprise. Le
16 octobre, Enron annoncent des pertes financières de l’ordre de $635 millions et une réduction de la
valeur de son action en bourse de $1.2 billion. Le 17octobre 2001, la SEC commence à s’intéresser de
près aux activités d’Enron. Le 24 octobre 2001, Fastow quitte ses fonctions à Enron, suite à la
controverse sur les entités hors bilan (Fisaro et Miller, 2003). Le 2$ octobre 2001, Lav téléphone à Paul
H. O’Neill (Treasurv Secrelarv) pour l’informer des problèmes financiers d’Enron. Le $ novembre
2001, Enron revoit à la baisse ses bilans financiers des cinq dernières années annonçant des pertes
financières de $586 million. Le 28 novembre, l’action d’Enron vaut moins d’un dollar.
Le 2 décembre 2001, la faillite d’Enron, un négociant en énergie, est officialisée.
Le 9 Îanvier 2002, le Département de la Justice amorce une enquête criminelle sur Enron. Le 10 janvier
2002. le Procureur Générai John ,.\shcrofi se désiste de l’enquête criminelle portant sur Enron. Il avait
reçu des montants d’argent d’Enron, ce qui le plaçait en conflit d’intérêt. Le 10janvier2002, Andersen
signale à la SEC, au F31, et aux comités d’enquête mis sur pied par le Congrès, qu’un grand nombre de
documents concernant l’audit d’Enron ont été détruits (Brewer et Hansen, 2004).
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Le 16 janvier 2002, le rapport I-Iew tue White House Energv Plan Benefitted Etuvn) est complété. II
s’agit d’un rapport rédigé à l’intention de Henry A. Waxrnan. Dans ce rapport, des éléments conlimient
que le nouveau plan énergétique des Etats-Unis est favorable à Enron.
Le 17 janvier 2002, Enron congédie le cabinet d’audit Andersen. Le 23 janvier 2002, Ken La
démissionne de son poste de haut dirigeant d’Enrnn, (as c’hmrman and CEO ofEnron).
Le 1er février 2002, le Rapport Powers, un rapport interne d’Enron, tente de faire la lumière sur la
faillite de l’entreprise: des coupables y sont identifiés.
Le 7 février 2002, Jeff Skilling est convoqué pour la première fois aux audiences du Coiwrès menée
par Je « House Energy Committee’s investigative hranch ». Pour leur part, Andrew Fastow (ex-c]nef
financial officer) et Niichaci Kopper former managing director of Enron Global finance) qui sont
également convoqués à ces audiences, sur le conseil de leur avocat, décident d’invoquei- le Vème
amendement de la Constitution des Etats- Unis devant le Congrès. Cette manoeuvre leur permettre de se
récuser de l’offre qui leur est faite de s’expliquer sur la fraude d’Enron. Dans cet ordre d’idée, le 12
février 2002, dans le but de ne pas à avoir témoigner, Ken Lav (ex-PDG d’Enron) invoque aussi le
Vème amendement de la Constitution des États-Unis devant les membres du Congrès. Le 22 février
2002. la Maison-Blanche fait l’objet d’tine poursuite pénale intentée par le General Acc’ountïng Offic’e.
Le 14 février, Sherron Watkins, le « sonneur de cloche » (whistteblower) d’Enron vient témoigner aux
audiences du C’ongrès. Watkins fait état de ses tentatives pour alerter Lay (PDG) que quelque chose
n’allait pas dans la comptabilité de l’entreprise. Le 26 février, Skilling revient témoigner aux audiences
du Congrès. Le lendemain, Ben Glisan Jr. (Enron Corp. ‘s former treasurer) négocie avec les
procureurs. Il s’agit pour lui d’obtenir le meilleur arrangement possible en échange de son témoignage,
ses propos étant susceptible de permettre d’incriminer d’autres cadres, voire les hauts dirigeants.
Le 14 mars 2002, coup de théâtre, une poursuite pénale est intentée contre le cabinet d’audit d’Enron,
Arthur Andersen, par le département de la Justice (DOJ). S’ensuivent alors une série de tractations
entre tes avocats de la défense et les procureurs qui affirment que la justice n été offensée. Le 26 mars
2002, pour tenter de sauver Andersen, .Joseph Berardino (Arihur Andersen LLP cliief e.vecuÏive)
démissionne de son poste. Autre coup de théâtre, le 9 avril 2002, David Duncan fjbrmer .4rihur
Ande,’sen audïîor) enregistre un plaidoyer de culpabilité en lien avec des accusations « d’obstruction à
la justice », précisément, pour avoir procédé à la destruction de documents ayant trait à Enron. Ce
plaidoyer de culpabilité devrait sonner le glas pour le cabinet d’audit.
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Le 8 avril 2002, Eliot Spitzer, procureur général de 1’ltat de Netv York atiirme que les analstes
financiers font la promotion d’achat d’actions dans le dessein de permettre à leurs employeurs, les
banques d’affaires d’engranger des bénéfices records. Le 12 avril 2002, des e-mails révèlent que les
analystes financiers se gaussaient en privé des actions de compagnies dont ils recommandaient
pourtant l’achat aux investisseurs. Le 24 avril, Spitzer annonce qu’une douzaine de procureurs
généraux oeuvrant dans autant d’États se joignent à lui dans l’enquête qu’il mène en tien avec les
pratiques professionnelles des analystes financiers travaillant pour de grandes banques d’affaires. Le
26 av rit 2002, la SEC se joint à Eliot Spitzer dans J’enquête qu’il poursuit sur tes conflits d’intérêt des
analystes tinanciers tmv aillant pour les grandes banques de Val1 Street.
Le i mai 2002, Lea Fastow (former assisîcint treasurer), femme d’Andrew Fastow, fait l’objet d’une
inculpation au pénal en tien avec ses activités dans les montages financiers frauduleux d’Enron. Son
inculpation devrait servir à inciter son mari à coopérer avec la justice. Sept autres ex-cadres d’Enron
sont également inculpés au pénal.
Le 6 mai 2002, le procès contre te cabinet d’audit Andersen débute.
Le 21 mai 2002, une entente à l’amiable est négociée par Spitzer avec la banque d’affaires \[errill
Lvnch, laquelle a été impliquée dans des opérations financières ayant aidé Enron à masquer sa
véritable situation financière aux investisseurs et aux petits épargnants.
Le 15 juIn 2002, le cabinet d’audit Andersen est reconnu coupable d’entrave à la justice en cour pénale.
Le paiement de l’amende qui est requise est de $5000,000. En outre, Andersen est condamnée à cinq
ans de probation.
Le 26 juin 2002, Spïtzer vient témoigner devant le Congrès pour expliquer sa croisade agressive à
l’égard des banques d’affaires (Testtrnonv of M?w }‘ork Stctîe Attorney General Eliot Spit:er). La
question qui est à l’ordre du jour porte sur l’étendue des pouvoirs d’un acteur étatique
- Spitzer est
procureur de l’État de New York
- en regard de réglementations qui vont se déployer à l’échelle du
pays (et qui, sont, donc, de juridiction fédérale). cc sa fougue et ses arguments imparables, Spitzer
marquera des points lors de son passage obligé au Congrès. Spitzer justifie son intervention en
soulignant, que sans lui, les pratiques trompeuses des analystes financiers, lesqtielles sont généralisées
à l’échelle du système financier, auraient encore cours à Wall Street. Il met l’accent sur l’incapacité de
la SEC à agir avec efficacité dans ce dossier, au meilleur des intérêts des investisseurs. L « capture
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de la SEC i ceux-là même qu’elle a charge de surveiller donne de la crédibilité aux propos de
Spitzer.
Le 8 juillet 2002, parait le rapport Tue Role of the Board of Directors in Enron ‘s Colkipse. Dans ce
document, il est fait état des failles des membres du conseil d’administration d’Enron.
Le 9juillet 2002, George W. Bush, lors de son discours à la Bourse de New York, tente de rassurer les
investisseurs et les épargnants fortement ébranlés par les récents scandales financïers.
Le 21 juillet 2002, la Faillite de WorldCom, un géant en télécommunications, confirme ce que. tous
redoutaient: Enron n’est pas un cas isolé.
Le 30 juillet 2002. le Sabarnes-Oxtev Aci est adopté. Les peines prévues pour tes infracteurs présumés
de crimes en col blanc seront plus sévères. Les cabinets d’audit doivent procéder à des changements
importants dans leur pratique professionnelle.
Le 21 août 2002, Michael Kopper (former int.lnaging directo,’ of Enron Global Finance) enregistre un
plaidoyer de culpabilité en lien avec des accusations de blanchiment d’argent et de fraude (wirefrand).
H s’agit d’un point tournant dans l’enquête portant sur l’affaire Enron. Par la suite, le 10 septembre
2002, c’est au tour de Ben Glisan Jr. (forme,’ Enron t,’easurer) d’enregistrer un plaidoyer de culpabilité
pour conspiration en vue de commettre une fraude (wirefraud et securitiesfraud). Le 2 octobre 2002,
Àndrew fastow (forme,’ Enron chieffinancial) est arrêté par des agents spéciaux du federal Bureau of
Investigation en tien avec des accusations de fraude (securitv fraud, wire fraud, mail fraud, batik
frand), de b]anchiment d’argent et de conspiration.
Le 12 septembre 2002, les banquiers Gary Mulgrew, David Bermingham et Giles Darby sont inculpés
en lien avec des activités frauduleuses (wi,’e,’aud). Ils commencent à se battre pour éviter l’extradition
aux Etats-Lnis (laquelle sera effective en 2006). Ces banquiers sont accusés d’avoir participé au
montage de schèmes financiers orchestrés par Fastow (CFO).
Le $ octobre 2002, paraît un rapport fort important: le I?epori of ihe Staff 10 tue Special Commine on
Goverrunental Affairs (Le rapport du Comité). Dans ce rapport, il est fait état des dérives de tous les
mécanismes de surveillance chargés de contrôler les marchés Financiers et les acteurs du secteur de
l’énergie.
Le 17 octobre 2002, Timothy N. Belden (the fo,’mer head of trading in Eti,’on’s Po,’îland, Ore,, office)
enregistre un plaidoyer de culpabilité à la Cour Fédérale de San Francisco en lien avec un chef
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d’accusation de conspiration en vue de commettre une fraude (wirefraud). Ce cas est en lien avec la
crise énergétique ayant eu lieu en Califomie: Enron y ayant manipulé les prix de l’énergie a pu
engranger des bénéfices records.
Le 3 1 octobre 2002, Lne poursuite pénale est intentée contre Àndrew Fastow. II a été mis en
accusation (indic’led) par un Grand Jury Fédéra] (afederal grand fui-v) d’Houston en lien avec 78 chefs
«accusation de fraude (wirefraud), blanchiment d’argent et conspiration.
Le 5 novembre 2002, l-larvey Pitt, aprè.s seulement quinze mois, démissionne de son poste de président
de la SEC. Ses critiques estiment qu’il est trop « loyal » aux intérêts des acteurs économiques et qu’il
n’est pas assez enclin à défendre les investisseurs.
Le 20 décembre 2002, Etiot Spitzer parvient à établir les hases d’une entente à l’infrajudiciaire avec les
autres banques d’affaires de Wall Street (entre autres, Goidman Sachs, Credit Suisse First Boston)
Le 20 janvier 2003 paraît le mémo Thompson (US. Department of Ju.stice). Ce mémo a été envoyé à
tous les procureurs généraux des États-Unis les incitant fortement à négocier des ententes à ]‘amiahle
avec les entreprises, précisément pour éviter des dommages collatéraux de l’ordre de ceux qui sont
survenus dans le cas Andersen. Ce mémo confirme la nécessité de revoir la manière dont il convient de
traiter les sociétés commerciales (coiporatiotts), c’est-à-dire, précisément, mettre l’accent sur des
ententes négociées.
Le 2$ avril 2003, Spitzer signe une entente à l’amiable avec les autres banques d’affaires (Salomon
Smith 3ame, Credit Suisse first Boston, Morgan Stanley, Goldmasn Sachs, JP \[organ Chase).
L’entente prévoit le paiement d’une amende et l’adoption de réformes visant à modifier en protbndeur
les pratiques professionnelles des analystes financiers. Le 30 avril 2003, Ben Glisan Jr. (treasurer of
Enron Corp.) qui a enregistré un plaidoyer de culpabilité pour fraude sera te premier ex-cadre d’ Enron
à être condamné à une peine privative de liberté de cinq ans. Il a refusé de coopérer avec la justice.
Conclusion
Avec la faillite d’Enron, laquelle est officialisée le 2 décembre 2001, les Etats-Ums ont été confrontés
au iit que cette entreprise florissante avait usé de nombreuses irrégularités comptables pour maintenir
à flot le cours de son action en bourse, alors même qtie cette société commerciale avait entretenu, stir
une base continue, des relations privilégiées avec l’administration au pouvoir. Aussi, avec le cas Enron,
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considérée ici comme un cas heuristique, nous avons été incitée à nous intéresser à la manière dont le
processus de la négociation de plaidoyer s’est déployé, dans ce cas précis, alors que le contexte
politique et économique à l’intérieur duquel Enron a évolué, non seulement s’est révélé un terreau
propice, à l’émergence de nombreux conflits d’intérêt, mais surtout à la cristallisation de nombreuses
dérives, notamment celles des agences gouvernementales.
Pour comprendre et expliquer le processus de la négociation de plaidoyer, dans le cas Enron, l’objet de
notre étude, nous avons opté pcrnr une méthodologie qualitative s’inscrivant à l’intérieur de deux axes
privilégiés issus de l’examen des contributions théoriques et empiriques de chercheurs ayant utilisé tes
sources médiatiques pour constituer leur matériel empirique (Molotch et Lester, 1975 Doig, 1984
Franzosi, 1987, 200-hi, 2004b). Dans un premier temps, nous observons que la perspective
méthodologique qtli est adoptée, pour étudier le cas Enron, s’inspire largement du concept « d?histoire
immédiate » (Soulet, 1999) : le chercheur est contemporain des événements à l’étude, il y accélération
dans la production des données et le matériel disponible est abondant et varié. Nous pensons qu’il
s’agit de conditions propices à favoriser l’étude du processus de la négociation de plaidoyer et de son
évolution, considéré comme un processus social fondamental (Glaser et Strauss, 1967). Dans un
deuxième temps, sur la base de l’assertion voulant que la manière dont les éléments sont présentés dans
la négociation en influence l’issue (Maynard, 1982), l’arène médiatique est considérée comme étant
elle-même une arène de négociation. li s’agit d’un constat qui nous a incitée à discuter des conditions
de production du discours médiatique et de ses limites. En effet, il importait de saisir dans quelles
conditions politiques et économiques, autant les stratégies de défense des accusés que les réactions des
organes de contrôle étaient en train de s’organiser.
En définitive, sur la hase de notre recherche portant sur le cas Enron, ce qui pourra être généralisé, à
d’autres contextes organisationnels (légaux ou illégaux), compte tenu de certaines modifications, ce
sont les cadres explicatifs du l)T0CCSSS social tbndamental étudié ici le processus de la négociation de
plaidoyer. C’est-à-dire l’intiuence exercée par les infracteurs présumés sur les négociations en cours -
ou encore, les tentatives qu’ils déploient pour y parvenir -, lesquelles portent, en grande partie, sur la
qualification sociale et juridique de leur conduite, avec, au tinal, la manifestation de résultats variables
Nous passons maintenant aux chapitres d’analyse, à l’intérieur desquels, sur la base du matériel
empirique dont il a été question auparavant, sont explorées les dïmeusions dont nous venons de faire
état.
Troisième partie: Analyse
Chapitre V, Chapïtre VI, chapitre VII et chapitre VIII
Chapitre V
Le contexte des poursuites pénales: un jeu entre les stratégies des procureurs et
les stratégies de défense des infracteurs présumés
Comme ce chapitre est en partie consacré aux poursuites pénales intentées (ou en voie de
l’être) contre les infracteurs présumés impliqués dans la fraude U’ Enron, nous aLlons porter une
attention particulière aux individus qui sont formellement accusés au pénal. Toutefois, pour mieux
saisir les cadres d’interprétation des nombreux acteurs en lice dans les négociations, et pour mieux
comprendre tes stratégies de défense qui sont déploées par les accusés, il importe de s’intéresser aussi
à l’entreprise Enron et à ses hauts dirigeants, même si ces derniers ne sont pas encore inculpés dans le
cadre de procédures pénales72. En effet, nous portons un grand intérêt à ta manière dont les ressources
(du point de vue des finances, de leur capacité d’action politique, et de leurs contacts privilégiés) des
infracteurs présumés ont influencé le processus de la négociation de plaidoyer, même s’il s’agit d’un
aspect de t’opérationnalisation de la recherche qui sera étudié au fur et à mesure que l’analyse se
déroute. N.otons que cette question dépasse amptement te simple constat que les accusés ont pu
s’assurer les services d’avocats spécialisés pour les défendre. De fait, à cette étape de l’analyse, de
manière à repérer le jeu discursif des acteurs impliqués dans les négociations, et de manière à scruter
tes aspects particuliers du processus de négociation, nous allons, suivant une démarche analytique qui
s’inspire du paradigme du jeu (Ost et de van de Kerchove, 1993, 2002b), procéder à la mise en tension
des deux pôles de la négociation que sont la poursuite et la défense73. Aussi, dans ce chapitre, d’une
part, nous allons, nous intéresser aux stratégies d’attaque qui sont mises de l’avant par les procureurs
chargés du dossier Enren, et d’autre part, nous allons cibler les stratégies de défense d’Enron, des hauts
dirigeants (Ken Lay et Jeffrey Skilling) et des individus qui sont officiellement inculpés par les
procureurs dans le cadre de procédures pénales en tien avec la fraude d’ Enron. Bien sûr, il s’agit de la
situation éttidiée en lien avec les données recueillies du 2décembre 2001 au 2 décembre 2003.
V.1. Stratégies plurielles des procureurs
72 En ce qui a trait att cas du cabinet d’audit Andersen, il est traité, conjointement avec le cas des banques
d’affaires dans le chapitre VII.
En dépit (le notre insistance à adopter un cadre théorique pouvant englober toutes les conduites relevant de
règlements et de lois diverses, il appert que toutes les conduites (tans le cas Eiwon sont susceptibles de donner lieu
à des poursuites pénales et sont donc inscrites dmis la loi comme étant des actes criminels.
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Dans l’allaite Enron, une situation qui ne saurait être dissociée de fraudes gigantesques comnw celle de
WorldCom’74, il appert que les procureurs, dans le contexte géopolitique et économique des États—Enis
du début des années 2000, ont tout mis en oeuvre pour faire la preuve que les actes envisagés étaient
des crimes. Les différentes stratégies qui ont eu la faveur des poursuivants mettent en évidence qu’ ils
ont été confrontés à tin cas hautement sophistiqué75. Nous observons que la complexité du cas Enron
tient à plusieurs éléments, par exemple: les schèmes frauduleux dont il est question ont été élaborés
avec soin et sont hautement sophistiqués il y a un grand nombre de participants impliqués dans la
fraude (à l’intérieur de même qu’à l’extérieur de l’entreprise) la situation spécifique au sein de
laquelle les procureurs sont contraints d’évoluer est marquée de conflits politiques (les gouvernants
sont aussi sous enquête) ; et enfin, la mouvance des intérêts des acteurs en jeu (investisseurs,
actionnaires, épargnants, employés d’Enron, membres du Congrès, accusés) contribue à créer un
environnement de crise. En lait, en fouillant le dossier en profondeur, les procureurs pourraient mettre
à jour des trafics d’intluence. De fraude, le cas Enron deviendrait alors une affaire de corruption.
Pour déterminer si la conduite des acteurs est criminelle ou relève de pratiques commerciales,76 pour
démê’er les écheveaux des transactions complexes concernant les véhicules financiers (SPE ou SPV)
utilisés par les infracteurs présumés dans le cas Enron, les procureurs vont, dans un premier temps,
cibter un élément périphérique de la compagnie: la firme d’audit d’Enron, Àndersen77, La poursuite
pénale intentée contre Andersen visait, précisément, à recueillir des informations pouvant faciliter
l’inculpation d’Enron. Pour les procureurs chargés de l’enquête sur Enron, une autre avenue féconde
consiste à chercher à recruter des employés travaillant (ou qui travaillaient) au sein de l’entreprise, de
manière à trouver tes éléments de preuves nécessaires à l’inculpation de t’eusembte des infracteurs
présumés, dont les ex-hauts dirigeants. La poursuite va donc repérer des individus en possession de
renseignements utiles pour tenter ensuite de les inciter à coopérer avec elle. En effet, soumis à tme forte
pression de la pari, des politiciens en attente de résultats probants et, clans le but de négocier une entente
avec un des participants à la fraude, les procureurs en sont venus, en dernier recours, à adopter des
tactiques qui s’apparentent à celles qui sont utilisées dans le cas de crimes violents ou en lien avec le
‘7 Cet aspect est expliqué au fur et à mesure de l’argumentation relative au déroulement de la négociation dans le
cas Enron. Quant à la faillite de WorldCom, elle est officialisée le 22 juin 2002.
«More than nine months after the scandai, the scmtiny of thousands of documents has not lcd Lu any criminal
charges -such is the complex nature of Enron’s finances» (Brionv Hale, journaliste, BBC News, 29 aoit 2002).76
“4Vere these mistakes, or were Lbey donc with intent to defrand the public?” (Alan Bromberg, a securities-lawprofessorat Southeni Methodist University in Dallas, in Danid Eisenberg, Time. 12 août 2002).
‘7’ Le cabinet d’audit est tenu de certifier que les bilans financiers des entreprises avec lesquelles elle est en
affaires sont en confonnité avec les exigences du US GAAP (General Accepied Accounting Principles) (Report
of lie Staff to the Senate Conzrniflee on Governmental Af/ïiirs. 8 octobre 2002). Dans cette étude, il est fait
mention de ce rapport par l’expression : Je rapport du Comité.
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crime organisé. Comme nous le verrons, ils ont eu recours à une stratégie parftis utilisée lors de procès
ayant trait aux organisations criminelles : celle-ci consiste à traduire au pénal les infracteurs présumés
sous des chefs d’accusation qui parfois reflètent le crime initial, parfois s’en éloignent aussi. En ce qui
concerne Ken Lay et Jeftrey Skilling (ex-hauts dirigeants d’Enron), les procureurs pourraient envisager
de les inculper sur la base des circonstances, une option qui ne garantit pas le succès de l’entreprise.
L’ abandon des poursuites contre les dirigeants et contre Enron fait donc partie des scénarios plausibles.
À mesure que le temps passe, eu égard à la complexité de la fraude d’Enron, les procureurs multiplient
les stratégies offensives établissant des relais entre les lignes d’attaque configurées. Éventuellement, ils
pourraient obtenir les aveux des accusés qui sont dans leur mire, dc même que des informations
pouvant mener à l’inculpation des hauts dingeants Ainsi, ils tentent une percée sur le front du dossier
relatif aux manipulations énergétiques opérées par Enron et ses employés dans l’État de la Califomie.
Ils en arrivent même à doubler les procédures judiciaires, cherchant pat ce moyen à augmenter la
pression exercée sur les infrncteurs présumés, compte tenu de l’instance couverture médiatique
entourant les développements dc l’affaire. Enfin, les procureurs ciblent prioritairement les motifs
d’enrichissement personnels des acteurs, avec pour résultat que les condriites des mdiv idus ne sont pas
systématiquement interprétées en référence au cadre organisationnel légal à l’intérieur duquel elles ont
été commises. Nous y reviendrons. Pour l’heure, nous passons en revue les tactiques qui ont été
envisagées par tes procureurs et celles qui ont effectivement été adoptées dans te cas Luron.
Vil. Utiliser tin acteur extérieur la firme Andersen comme moyen d’inculper Enron
La possibilité que la poursuite ait recours à des sources extérieures (outsiders) à la compagnie Enron,
pour obtenir de l’information permettant d’incriminer les dirigeants d’Enron est une option qui a été
d’emblée abordée par Margaret Wamer (journaliste) et le professeur de droit John Coffee (Université
Cotumbia, NewsHour with Jim Lehrer78, $ février 2002). En effet, selon Coffee, une stratégie de
premier ordre pour les procurettrs consiste à recourir à la tirme Andersen79 pour tenter d’obtenir des
éléments de preuve pouvant faciliter l’inculpation de tous ceux qui ont participé à la fraude dans
t’affaire Enron (voir aussi: Robert \[intz, ex-j)rocureur, NewsHour with Jim Lehrer, 17 juin 2002).
Dans cet ordre d’idée, en lien avec une autre affaire, l’ue Economisi souligne l’apport escompté de la
stratégie visée, laquelle sera effectivement adoptée:
78 Nous rappelons que les données en pro’eiin1ce de NewsHour with Jim Lehrer, Fronitine et Nightiv BuisnessReport sont des émissions de télévision mises en onde par PBS.
‘ Le cas Anderscn est étudié au chapitre VII, y figurent alors les stratégies des irociireurs et les élémentsdéployés par la défense. Les arguments présentés ici ne servent qu’à situer la poursuite pénale et l’intérêt desprocureurs d’exercer des pressions sur Andersen pour remonter la chaine des suspects et inculper Enron.
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In his investigation of the 1980 Wall Street scandais. the then VS attorney Rudolph Gtuliani hegan
with a littie fish, Dennis Levine, who sold ont an even hïgger one tvan Bocsky, who turned over
the biggest of them aIl, Michael Milken. No donbt Ihe government hoped a similar pattem would
eluerge from Andersen’s prosecution (The Economist80, 22 juin 2002).
En dépit de l’attrait de la procédure, soit la possibilité d’attraper « de plus gros poissons» avec les plus
petits comme appâts, Savoir, recourir une poursuite pénale contre la firme Anderse.n en vue
d’inculper d’autres infracteurs présumés, nous retenons que la manoeuvre ne garantit pas nécessairement
le succès de l’entreprise initiée par la poursuite cc pour conséquence la possibilité qu’un important
scandale « wil] end with nobody held responsible » (The Economist, 22 juin 2002). Même si les
procureurs sont confrontés à dc nombreuses difficultés dans leur travail visant à prouver la
participation des acteurs aux schèmes frauduleux sous enquête, ils sont néanmoins conlïants d’obtenir
des résultats probants dans Je cas Enron. En effet, forts du verdict de culpabi]ité prononcé contre
Andersen le 14 juin 2002, ils estiment qu’ ils sont en bonne position pour mener à terme le dossier en
cours. D’ autant que, sans contredit, le message est lancé à tous: les coupables seront bel et bien
poursuivis (Leslie Caldweli, head of the .his;ice Deparîmenl’s special task force, in David Ivanovich et
Steve Brewer, journalistes, 1-louston Chronicle, 17juin 2002).
V.1.2. L’utilisation de personnes travaillant à l’intérieur de l’entreprise: le cas de Kopper
Dans les causes de crimes en col blanc, compte tenu de la complexité des situations, et le cas Enron ne
fait pas exception, tes procureurs ont besoin de l’aide d’une personne travaillant à l’intérieur de
l’entreprise (insider) ou encore d’un sonneur de cloche (whistlebtower) pour rectieillir les
renseignements nécessaires à leur enquête (Benson, 2001 Alford, 2001). Dans le cas Enron, début
2002, les procureurs n’ont pas encore réussi à mettre la main sur des documents aptes à leur permettre
d’incriminer les hauts dirigeants: les empreintes laissées par les infracteurs présumés..issi, dans le
cas d’un crime tenu secret par les participants, et dans une situation où les documents écrits n’ont pas
encore dévoilé avec clarté les multiples transactions frauduleuses81, une étape cruciale pour les
$0 De nombreux médias (La Tribune, The Guardian, The Economist) publient des articles de synthèse qui ne sont
pas signés mais résultent du travail d’équipe des journalistes oeuvrant dans l’organisation. Aussi, nous les
utilisons, en dépit du fait qu’ils tic peuvent être attribués à un auteur en particulier.
La question des “entités” (partnerships) créées par luron pour “maquiller” la situation financière de
l’entreprise a été abondamment traitée par de nombreux articles dans la presse écrite, révélant par ailleurs la
eotnplexité des opérations menées par Enron: “An estimated 3,000 partnerships, somc with naines of “Star Wars”
characters such as Jedi, wcre created by luron -which took a 97 percent in each of them and brought in
outside investors for the remainder. Flic partnerships were kcpt off lurons hooks and helped create the
accounhing dehacle that piished the cornpany irno the higgest US. Corporate bankmptcy on Dec.2” (Houston
Chronicle. 31 janvier 2002, Assoeiatcd Press). Ainsi, l’utilisation systématique des SPI a été multiple et
diversifiée. « luron s’en servit aussi pour dissimuler l’ampleur de son endettement. Comme de nombreuses
sociétés du secteur de l’énergie, Enron était autorisée à reconnaître des revenus futurs dérivés de contrats
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procureurs consiste à trouver quelqu’un qui coopère avec eux, un témoin en mesure de donner tin
nouveau souffle à l’affure Enron, qui soit apte à leur révéler où chercher, et qui soit capable
d’expliquer comment tes opérations se sont déroulées (Briony Hale, journaliste, BBC News, 29 août
2002). En effet, la tâche des procureurs consiste à identiticr au moins un coupable et à soumettre au
jury le témoignage de personnes en chair et en os capables de reconstituer les conversations et les
propos tenus par les inculpés (Carne Johnson et Brooke A. Niasters, journalistes, Washington Post, 24
janvier 2003). Cette option est susceptible de permettre aux membres du jury de déterminer si les
actions commises par les accusés méritent une sanction pénale.
Si, pour la poursuite, ainsi que te fait remarquer John Coffee (professeur de droit à l’université
Co)umbia, ewsHour with Jim Lehrer, $ février 2002), obtenir la coopération du cercle d’initiés82
apparaît peu probable, le recours au témoignage de subordonnés pourrait, toutefois, constituer une
stratégie payante pour les procureurs chargés de l’affaire. En l’absence de documents susceptibles de
prouver les fraudes à l’étude, les témoignages de personnes travaillant, précisément, sous les ordres de
supérieurs faisant l’objet d’une enquête, pourraient s’ avérer un moyen de préciser la nature des
transactions qui ont été opérées par les infracteurs présumés pour masquer la situation financière réelle
de l’entreprise (Peter Behr et Carne Jolinson, journalistes, The Washington Post in Houston Chronicle,
28 décembre 2002). Il s’agit de remonter la chaîne des complices et d’inculper cetix qui sont en haut de
la pyramide, une tactique ayant fait ses preuves (Briony Hale, journaliste, BBC News, 29 août 2002).
Pour les poursuivants, tine stratégie efficace consiste donc à convaincre un accusé qu’ils ont en main
des preuves contre lui et qu’ils sont en mesure de l’inculper: ceci dans l’intention manifeste d’obtenir sa
coopération. Dans un tel contexte, eu égard au nombre limité de personnes ayant accepté de coopérer
avec la justice, un point tournant dans l’enquête en cours est, sans conteste, le fait que Kopper, tin
témoin privilégié de l’affaire, reconnaît avoir participé au schème frauduleux se produisant dans
l’entreprise Enron. Le plaidoyer de culpabilité de Michael Kopper (managing director ofEnron Global
finance) représente un coup d’éclat: une étape significative, pour ]es procureurs. En effe.t, d’une part,
selon Robert Mintz (ex-procureur, in Staff and agencies, The Guardian, 21 août 2002), Michael Kopper
possède une connaissance intime de ce qui se passait à Enron et, par conséquent, il peut aider les
procureurs à obtenir les dossiers les plus susceptibles dc leur apporter l’inftrmation dont ils ont besoin
pour mener à terme leur enquête. D’ autre part, avec le plaidoyer de culpabilité de Michael Kopper pour
fourniture d’énergie. cette pnltiqtle fut utilisée agressivement dans plusieurs autres domaines » (Péréon,
2003 :13). Nous revenons sur les derivatives plus loin dans l’analyse.
82 Les dirigeants d’Enron, notamment Jeff Skilling (ex-PDG d’Enron, CEO), ont créé autour d’eux tin “cercle de
lieutenants” (John Schwartz, reporter au New York limes, Newsllour with Jim Lebrer, 8 février 2002 avec
lesquels ils étaient en étroite collaboration. En raison des liens d’amitié et des relatiotts d’affaires qui les unissent.
il est peu probable qu’ils apportent leur aide aux procureurs.
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blanchiment d’argent et fraude (wirefraud), les i»ocureui seraient en bonne position pour remonter la
chaîne des infracteurs présumés et inculper les hauts dirigeants d’Enron (Staff and agencies, ‘The
Guardian, 21 août 2002). C’est un élément qui a retenu l’attention de Robert v1intz (ex-procureur)
This witness [Nfr. Kopperj (...) is criticat hecause 1w bas that perfect balance of hemg somehodv
who is iiot particulart culpable relativ clv speaking compared (o others who have heen puhliclv
iiivotved in ibis scandai but at the same lime he’s got a vast arrav of knowfedge heing so close (o
Mr. Fastow and wiil be able to lead prosecutors by the hand through ibis complex senes of
Imancial transactions (Robert Mintz, former assistant US. attorney, NewsHour with Jim Lehrer, 21
août 2t)02b).
11 appert que le témoignage de \lichaet Kopper est si important pour les procureurs chargés de
t’enquête sur Enron que son plaidoyer de culpabilité est accepté avant même que des accusations
formelles ne soient effectivement portées contre lui (Bili Nlurphy, journaliste, Houston Chronicle. 21
août 2002). En effet:
s.llowing Kopper to agree to plead guilty before being indicted indicates the govemment values tlw
information lic cari provide. experts sakt. ‘They would flot work a deal with Kopper unless they
were confident that be had been thorougli and forilicoming with them abotu bis knowtectge of
insidc workings at Enron”, said an attorney involved in the Enron investigation (Michael Hedges.journaliste. Houston Ctwonicle, 21 août 2002).
Dans un contexte où l’enquête portant sur Enron piétine, le plaidoyer de Michaet Kopper, potir sa
participation dans des opérations de blanchiment d’argent et de conspiration en vue de fraude
électronique est la première brèche pour les procureurs dans le front uni que présentent les cadres
dEnron depuis les sept ou huit derniers mois (David Teather, journaliste, The Guardian, 22 août2002
\tichaet 1-tedges, journaliste, [louston Chronicte, 21 août 2002 Véronique Dupont, journaliste, La
Tribune, 5 septembre 2002). En effet, le plaidoyer de ctttpabilité de Michaei Kopper, ex-bras droit
d’Andrew fastow (Enrons chieffinancial officer and archiîect of the partnerships) pourrait favoriser
l’inculpation prochaine de ce dernier (Briony [laie, journaliste. BBC News, 29 août 2002). 11 s’agit
d’une perspective partagée par Robert Mintz (ex-procureur)
[IJn exchange for bis guilty pica, [fr. Kopperj has agreed to provide prosecutors with information,
wïth documents, with really anything they’rc looking for that nright assist them in this prosecution.
And what that means in simple (crins is that he wiii be debrieted. He will he used in a grand jury83
if necessary and ultimately be will be used as a star wittiess al trial against Nir. Fastow and possihly
others (RohertMintz, former assistant [S. attorney, NewsHour vith Jim Lefirer, 2t août 2002h).
83 While grand juries are sometiines clescnbect as performing accusatory and investigatory ftmctions, the grandjun’s principal Umtction is tc) determine whether or not there ri probable cattse (o believe that one or more persons
conunitted a certain federal offense within the venue of the district cotirt
ro-m c’nen
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Selon Robert \hntz Çfbrmer assistant US. attorney, Ne sFlour vith Jim Lehrer, 2 t août 2()f)2b), la
coopération de Miehael Kopper est capitale pour les procureurs qui tentent de mettre à tour les schèmes
frauduleux d’Enron. Pour parvenir à leur lin et disposer d’une arme contre Kopper, les poursuivants
envisagent sérieusement ta possibilité d’inculper des banquiers outre-Atlantique, de Grande-Bretagne,
car ces derniers sont fortement « impliqués dans Southampton LP, l’un des partenariats financiers
orchestrés par fastow et Kopper> (Véronique Dupont, journaliste, La Tribune, 5 septembre 2002). En
outre, pour saisir l’importance dc la collaboration de Michael Kopper avec la poursuite, il importe de
noter à la suite de David Teather joumaliste, The Guardian, 21 août 2002), que la seule autre mise en
accusation au pénal ayant permis d’enregistrer un succès dans l’affaire Enron est celle du cabinet d’audit
Arthur Andersen et, encore, pour des chefs d’accusation qui ne sont pas directement reliés à la faillite
de la firme Enron spécialisée en négoce énergétique, mais bien pour des questions relevant d’entrave à
la justice. Dans un tel environnement justicier, la question qui se pose est de savoir si l’aveu de
culpabilité de Kopper va suffire à satisfaire les attentes des membres du Sénat avant ouvertement
exprimé leur intention de voir les hauts dirigeants d’Enron faire l’objet de poursuites t)énales.
Pour leur part, Vlary Flood et BilI Murphy (journalistes, Houston Chronicle, 21 août 2002) rapportent
que certains experts légaux estiment que Michael Kopper n’est pas un poisson assez gros pour que les
politiciens se tiennent tranquilles. Jacoh S. Frenkel (ex-avocat potir la SEC et ex-procureur) soutient,
quant à lui, que les critiques vont continuer à se faire entendre. En effet, les résultats du travail effectué
par les procureurs dans l’affaire Enron sont encore peu convaincants, étant donné que Kopper n’est pas
un joueur d’une grande importance (Mary ftood et Bili Murphy, journalistes, Houston Chronicle, 21
août 2002). Toutefois, Dan Hedges (un ex-procureur et avocat à Houston) considère que te plaidoyer
de culpabilité de Kopper va faire diminuer la pression politique jugée démesurée dont le cas Baron est
entouré (\Iar Flood et Hill Murphy, journalistes, Houston Chronicle, 21 août 2002). En bout de ligne,
en dépit des avis contradictoires sur l’importance qu’il convient d’apporter à cette situation, il appert
que le plaidoyer de culpabilité enregistré par NIichael Kopper, un moment fort de l’affaire Enron,
permet non seulement de réaliser une percée dans l’enquête portant sur Enron, de remonter la chaîne
des accusés mais également, ce dénouement judiciaire apparaît comme un moyen d’apaiser ceux qui
veulent des résultats concrets (Brionv Hale, journaliste, BBC ews, 29août 2002). Le commentaire de
David Theather (journaliste) s’inscrit également dans cette direction:
Le procès du cabïnet d’audit d’Enron (Arthur Andersen), procès qui s’est déroulé du 6 mai 2002 au 14 juin2(K)2, a mis en évidence la coïnplc.’ité dit cas Enron de même que tes embûches susceptibles de se présenter tomsdes délibérations d’un jury devant statuer sur la culpabilité des accusés (dans le cas Andersen, le jury s’est
retrouvé dans une impasse, mi élément afrwdé dans te chapitre VII) Aussi, connue ta tenue d’un procès ne
garantit i tiécessasiement la condamnation des infracteurs présumés. eu égard à l’aridité du processus et àl’imprévisibilité des jurés, les procureurs ont tout intérêt à entériner une entente avec la partie adverse.
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The plea wiIl (...) retiiove some of the growing pressure on the ES justice ctepartrnent and the SEC
to make sorne progress on the Enron investigation (Dai id Theather, journaliste, The Guardian, 21
aoÛt 2002).
À la question de savoir si rCichael Kopper devra purger une sentence en prison. Michael Chertoff
(Assistant Attorney General of the Criminal Division, General Transcript \eu s Conference, 22 août
2002) rappelle que l’entente négociée est sujette à l’approbation de la Cour. Toutefois, la
recommandation faite par tes procureurs pourrait influencer la décision du juge, les poursuivants ayant
suggéré une peine clémente s’écartant des barèmes en vigueur au niveau fédéral (Biil NIurplw,
journaliste, l-{ouston Chronicte, 21 août 2002). En l’occurrence, plusieurs aspects spécifiques de
l’accord entériné entre Kopper85 et les procureurs méritent d’être soulignés. En échange d’une mise en
accusation téduite et d’une sentence clémente, Michael Kopper a signé ce qui est considéré par certains
avocats comme une entente de coopération extraordinaire: « he promised to meet -without his taw ers
prosecutors and investigators at any time they choose » (Michael Hedges, journaliste, Houston
Chronicle, 25 août 2002). De plus, Michael Kopper consent à restituer tes sommes d’argent
illégalement acquises: 4 millions au département de la Justice et 8 millions à la SEC» (Li Tribune,
22 août 2t)02). Enfin, outre des dispositions visant à alléger la peine devant être imposée à NIichael
Kopper, une ctattse tacite (an unspoken agreement) entre les parties impliquées dans la négociation
prévoit que les autorités vont faire preuve de clémence pour son associé et partenaire de vie (domestic
parîner), lequel aurait reçu des sommes d’argent provenant des entités précisément structurées par
Kopper pour détourner des fonds d’Enron (Marv Elood et Tom Fowler, journalistes, Houston
Chronicle, 3 septembre 2002).
L’analyse du matériel empirique révèle qu’en échange de leur témoignage, les infracteurs présumés qui
occupent des fonctions de moindre importance sont en mesure de bénéficier d’une forme de clémence
au prononcé de la sentence, une situation ayant fait l’objet de discussions dans les écrits des
chercheurs, tel que vu plus tôt (Heumann, 1977, 2002 CroalI, 1988, 1992). C’est le cas de Timothy N.
Belden, dont il est question plus loin. En effet, comme les procureurs cherchent à inculper les hauts
dirigeants et les cadres de l’entreprise (Fastow, Skilling et Lay), ta poursuite est disposée à négocier
des ententes avec les ernJ)lOyés aptes et prêts à leur livrer des informations concernant leurs supérieurs.
ces derniers pouvant espérer recevoir des peines moins sévères que ceux qui ne coopèrent pas avec la
Justice. Toutefois, les modalités et les termes de la négociation de plaidoyer sont susceptibles de varier
en fonction de l’importance des informations communiquées par l’infracteur présumé. En effet, les
En ce qui concerne \lichael Kopper, lequel est aussi convoqué par te comité sénatoral “Energv and
Cotturtci-ce”, il ii également invoqué le Vtèine amendemcii( de la constitution étasuniemte et n’a pas eu alors
témoigner (NewsHotir wi(h Jim Lehrer, 21 août 2002; David Teaiher, The Guardian. 21 août 2002).
112
procureurs sont sensibles à ta qualité et à ta quantité des renseignements que le témoin privilégié peut
livrer, une condition susceptible de moduler la clémence promise aux acteurs qui enregistrent un
plaidoyer de culpabilité:
“There’s a process within the mles that allows the prosecutor -if 1w or she chosscs- to send a letter
to the judgc, saying that your cooperation has been so helpful and so significant that they should
depart from the guidetines. That couic! redttced the term of imprisonrnent hy as much as 50 or
even 75” (Marvin Pickhotz, former SEC assistant director of enforcement, RBC News, 26
septembre 2002).
En définitive, la clémence anticipée se négocie au cas par cas, et te] que le fait remarquer Briony Hale
(journaliste, BBC Ncws, 29 août 2002), pour l’accusé, il s’agit de négocier le plaidoyer de culpabilité
qu’il s’apprête à livrer aux autorités: « A guity plea and hclpful attitude can then be tmded-off against
the promise of a more lenient punishment
V.l.3. Adopter des stratégies similaires à celles en usage pour le crime organisé
Même si certains observateurs estiment, comme nous le voyons plus loin, que les circonstances
politiques entourant la fraude d’Enron sont susceptibles d’influencer ta manière dont les acteurs
judiciaires vont intervenir dans ce dossier, il importe de prendre en considération que, pour leur part,
les procureurs entendent faire le’ir travail en toute indépendance (Mary Flood et Bill Murphy,
journalistes, Houston Chronicte, 21 août 2002). Ainsi, pour Bn’an Sierra, porte-parole du ministère de
la Justice, seuls les faits comptent et la stratégie retenue sera celle qui consiste à porter des accusations
sur la base des preuves et non en fonction des exigences Rrmulées par les politiciens (Associated Press
in Houston Chronicle, 16 août 2002). Quoiqu’il en soit, les procureurs, dans le cours de leurs enquêtes,
ont été incités à utiliser des stratégies similaires à celles qui sont en usage pour le crime organisé.
\1enacer d ‘incrunïner un ineriibre de lafiimitie immédiate pout’ obtenir ta ceopération de t ‘accusé
Pour tes procureurs, il est primordial d’inculper Andrew Fastow (former Enron chieffinanciat), dont le
rôle dans la fraude d’Enron serait crucial. Pour les autorités judiciaires, il s’agit d’inciter ce témoin clé
à coopérer avec eux, comme cela a été le cas pour Michacl Kopper, un cas de figure qtli leur
permettrait, par la suite, de porter des accusations contre les cadres supérieurs d’Enron. Sous de tels
auspices, la décision de fastow de coopérer avec la poursuite ou au contraire, de combattre les
accusations dont il fait l’objet, pourrait constituer un autre point tournant dans le cas Enron (Michael
Hedges, journaliste, Houston Chronicte, 25 août 2002). Pour parvenir à le persuader de coopérer avec
eux et, par voie de conséquence, pour l’inciter à incriminer ses ex-patrons, les procureurs portent
contre lui des accusations dobstruc’îïon à ta justice. En effet, aux dires de la poursuite, Fastow aurait
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dissimulé des preuves essentielles à la conduite de l’affaire .At cc cette nouvelle charge, les procrireurs
semblent signifier qu’ils disposent d’un pouvoir de négociation accru:
The new charge of obstruction of justice is an allegation that F’astow sought to cover up Luron
related crimes heginning in August 2001, before the full extent of the companys problems were
widely known. (...) “They rnÏght be adding that charge as leverage for a potential deai, said 011e
attorney close to the case (\lichael Hedges et Mary flood, journalistes, Houston Chronicie, 1er
novembre 2002).
Toutefois, dans le cas d’Andrew Fastow, les procureurs sont en possession d’une autre arme. En effet,
ils sont en position de faire pression sur lui en le menaçant d’inculper sa femme, Lea Fastow86. ils
tablent ainsi sur le fait que les accusations portées contre sa femme pourraient inciter Fastow à
négocier une entente avec eux (Man Flood, journaliste, 1-touston Chronicle, 7 novembre 2002). Fastow
pourrait donc être tenté d’accepter une longue peine de prison de manière à permettre à sa femme de
bénéficier d’une forme de clémence en lien avec les accusations pénates poilées contre elle (Dan
Kedges, Jbrmer US. attorfleV Jbr Houston, Mar Flood et Tom fowler, journalistes, Houston
Chronicte, 3 septembre 2002). La stratégie adoptée par tes procureurs, précisément ici, viser Lea
Fastow pour atteindre son mari, est selon Jacob Frenket (ex-procureur) ordinairement impopulaire aux
yeux du public:
Legal experts say much of the pressure on Fastow springs from consideration of what coulci happen
to bis wife, Lea. Prosecutors commonly use the possihility of criminat charges against a spouse,
paiïner or associate b presstire (lie other. “Lnder normal circums tances the public may consider
that type of leverage reprehensihic”, said .tacob Frenkel, a former federal prosedutor and SEC
lawyer ho practices taw in Washington. DC. “eut in this eurrent market where the public is
tooking for hlood, such common prosecutorial tactics used to leverage picas wotttd not likely he
met with public derision” tMary Nood et Ton) Fowler, journalistes, Housion Chronicle, 3
septembre 2002).
Au tinal, selon nous, cette tactique met en évidence que les négociations se déroulent dans tin climat
d’urgence. Les procureurs doivent composer avec une situation particulière, celle de traduire
rapidement des coupables en justice, et ils doivent recourir à des moyens aptes à les aider à le faire.
Comme pour te crime organisé, viser la saisie des biens d’un membre de / ‘entourage de I ‘accusé
Certains observateurs constatent que les procureurs abordent le dossier d’Enron de la même manière
que celle qui serait envisagée pour tes causes du crime organisé. En effet, pour augmenter l’efficacité
de leurs stratégies, les procureurs ont recours à la saisie de biens qui auraient été obtetius par le biais de
« Mrs Fastow, a former Enron assistant treasurer, faces six confis, including rnoney laundering conspiracy,
filing false tax rernrns ami con.spiracy là commit wire fraud (...) Lea Fasiow is accused of conspiring ahrng with
her husbaiid to sldm profits front [Enron] atid of failing Lo report the incomc to the Ls Internat Revenue Service(BBC News, 1er mai 2003).
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Certains observateurs constatent que les procureurs abordent le dossier d’Enron de la même manière
que celle qui serait envisagée pour les causes du crime organisé. En effet, pour augmenter l’efficacité
de leurs stratégies, les procureurs ont recours à la saisie de biens qui auraient été obtenus par le biais de
la commission d’actes criminels. Il s’agit d’une procédure inhabituelle dans le cas des crimes en col
blanc, car, en généra], cette mesure est réservée aux affaires de drogues (Mar flood, journaliste,
Houston Chronicle, 23 août 2002). Néanmoins, pour faire avancer plus rapidement leur enquête, dans
le cas Enron, les procureurs pourraient cibler les biens des membres de la famille immédiate d’un
infracteur présumé, une opinion qui est émise par Daniel K Hedges (un avocat établi à Houston):
The pressure on Enron executives is intense, more in the style or organized-crime proecutions t.han
whjte-collar crime cases, some tawyers said. “Prosecutors are putting the sqtieezc on family
members” of pocential defendants by going after their financial assets, said former C.S. Attorney
Daniel K. Hedges, a 1-louston lawyer (Peter Behr aiid Cairrie Johmon, journalistes, The Washington
Post, in Honston Chronicle, 28 décembre 2(K)2).
Encore une fois, la poursuite apparaît en mesure d’exercer des pressions sur les témoins potentiels dc
manière à Les inciter à coopérer avec ta justice. Ce qui aux dires de Dan Cogdelt (u Houston criminal
defense attorney in Mary flood, journaliste, Houston Chronicle, 23 août 2002) devrait inquiéter les
complices « This bas got to scare the heu out of any other potential defendants
Porter des accusations autres que te crime initial:
En déployant une stratégie s’apparentant à celle qui est adoptée pour les causes relatives au crime
organisé ou en lien avec des organisations criminelles, il appert que les procureurs tentent de garder
l’initiative des opérations. En fait, au fur et à mesure que le temps s’écoule, les procureurs qui sont
impatients de livrer des coupables à la justice envisagent, de plus en plus sérieusement, l’option
consistant à adopter des stratégies similaires à celles qui sont en usage dans certaines catises relatives
au crime organisé Ainsi, ils pourraient essayer d’inculper les accusés sur la base d’accusations autres
que les crimes pour lesquels ils ont été sollicités. C’est cc qui s’est passé pour Andersen - inculpée au
pénal pour « entrave à la justice », alors que te crime initial serait d’avoir aidé Enron à manipuler ses
bilans financiers - dont le cas est développé, plus loin, en prolbndeur.
Dans cet ordre d’idée, les procureurs tentent de s’organiser en vue de traduire au pénal les cadres
d’Enron pour des actes moins graves que la trnudc sous enquête et, donc, susceptibles d’être plus
faciles à prouver légalement que le crime à l’étude (David Teather, journaliste, The Guardian, 18 juin
2002 voir aussi Carne Johnson and Brooke A. Masters, journalistes, Washington Post, 24 janvier
2003). En effet, selon une source apparemment bien int’omiée ta source close ta ttze Enron case, in
NIichael Hedges, journaliste, Houston Chronicle, 27 février 2002b) : « One govemnient tactic is to
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agree to let someone plead tu a lesser charge in retum lbr testimony ». Cette option consistant à cibler
d’auires crimes que Je crime initial serait utilisée par les procureurs, quand ils ne sont pas en mesure
d’inculper les accusés pour les crimes faisant l’objet de leur enquête. En l’occurrence, en ce qui
concerne te cas précis des hauts dirigeants (Lay et Skilling), compte tenu du fait que peu d’employés et
de cadres d’Enron ont été inculpés au pénal jusqu’à maintenant, les procureurs pourraient être incités à
porter des accusations autres que le crime initial. Cela tient, en partie, à la complexité du dossier à
l’étude, mais aussi à la difficulté première qu’ils éprouvent: celle d’attribuer une part de la
responsabilité des actes commis à des individus identifiables (BBC NJews, 2 1 août 2002). En fait, eu
égard aux stratégies de défense particulières dont Ken Lay et Jeff Skilling ont fait état lors de
comparutions publiques87, les poursuivants n’ont d’autre choix que d’élaborer plusieurs stratégies
d’attaque successives en espérant que l’une d’entre elles donne enfin des résultats:
The defence of Mr Skilling and Mr Lay has already been played ont before Congress: they are
pleading ignorance. If their ignorance convinces the jury, the federal prosectttors may have to start
ail over again with charges of gross negligence.And if that fails, prosecutors cotild fait back on
charges of aisider trading -although that again is notoriously diflicuit to prove (Briony Hale,jounalïste, BBC News, 29 août 20O2.
V. 1.4. Résultats mitigés, pressions politiques et stratégies complémentaires
Les difficultés entourant la mise à jour des preuves dans le cas des crimes en col blanc (Dayez, 2000
Godefroy, 20f)2), combinée avec la lenteur du système de justice, ajoutent à l’impatience des
politiciens désireux d’annoncer que les coupables ont été mis sous les verrous. De fait, plusieurs
observateurs estiment que les procureurs ne sont pas indifférents au contexte politique entourant la
négociation dans le cas Enron. Certains critiques estiment même, que, sous la pression politique, les
procureurs en viennent à durcir le ton. Dans cette partie, nous procédons à la recension des tactiques
qui sont adoptées par les procureurs pour mener à terme leur enquête et pour arriver rapidement à des
résultats. Elles se complètent les unes les autres et ne prennent tout leur sens qu’au regard de
l’ensemble des efforts déployés par tes procureurs, dans un contexte où il importe que des succès
judiciaires soient enregistrés dans l’immédiat.
a. Porter des accusations sur la base des circonstances : le cas des hauts dirigeants d’Enron
En ayant les projecteurs publics constamment braqués sur eux., les procureurs, dans les causes de
crimes en col b]anc, sont conscients que leur travail est susceptible d’être scruté attentivement par un
Les straté%ies de défense dc Lay et de Skilting sont exposées pltts tc)ifl.
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ensemble d’acteurs publics, médiatiques. légaux, politiques : chaque pas ou taux-pas pouvant taire
l’objet de nombreux commentaires médiatisés (Katz, 1979a). En outfe, selon Katz (1979a) les
entreprises dont les dirigeants sont inculpés poileraient une attention particulière à chaque décision
prise par la poursuite dans te dessein de trouver une riposte rapide et adéquate, notamment, pour éviter
que les dommages potentiels causés à la réputation de l’organisation ne provoquent une fuite des
consommateurs et des investisseurs vers leurs compétiteurs. li s’agit d’une situation susceptible de
compliquer la tâche des poursuivants chargés d’un dossier impliquant des membres stratégiques de la
communauté des affaires (The Economist, 14 septembre 2002). En fait, même si la compagnie Enron n
été ta première entreprise à faire l’objet de suspicions de la part des organes de contrôle pour des
allégations portant sur des irrégularités comptables, près d’un an après sa faillite, malgré les progrès de
l’enquête, les autorités compétentes n’étaient en mesure d’inculper ni l’entreprise Enron, ni le-s hauts
dirigeants, Lay et Skilling. Seuls des individus occtlpant des postes de moindre importance font l’objet
d’accusations au pénal (Mr. t’hompson, Deputv Generat Attorney, News Conference Regarding the
Enron Investigation, 17 octobre 2002). L’arrestation de John M. Fomey (mie of fn,’en ‘s fermer top
energv e.reculïves) semble confirmer que les procureurs éprouvent des difficultés à réaliser leurs
objectifs: ceux consistant à procéder aux inculpations de hauts dirigeants88 Aussi, lorsque Joseph
Dunn — lequel a initié une enquête sénatoriale sur les abus commis par les acteurs du marché
énergétique - déplore le tait que peu de résultats aient été obtenus jusqu’à lors par les procureurs, il
contribue à susciter un débat sur les tactiques adoptées par les procureurs dans le cas Enron. Selon lui,
ï] faut cesser de viser les subalternes pour se concentrer sur les têtes dirigeantes:
Califomia officials called the anest t’uesday good news, but some grumhled that the prosecutors
have littie to show for a ycais worth of work. (...) [Sjtate Sen. Joseph Dunn, D-Garclen Grove(Orange Cotrntv). who fias lcd u Senale probe mie power market abuse, said prosecuors have
focused on mictievel Enron employces instead of (lie company’s top Houston executives. “It’s time
for the federal amhorities to siop looking down the corporate ladder and to twgin a more thorough
cxarnïnation up the corporaie )adder into the highest levels of management”, Dumm ,said (Marl
Martin, journaliste, San Francisco Chronic.Je, 3juin 2(X3).
Quant au sénateur Dorgan (D-North Dakota, chairntan of the Senate Commerce suhcomniittee on
consumer a%/airs, in Àssociated Press, in Flouston Chronic]e, 16 août 2002), constatant lui aussi
qu’aucun dirigeant n’a fait l’objet d’une arrestation médiatisée, il n’hésite pas à interpeller l’Auornev
Gc’neral John Aschroft pour lui demander pourquoi, dans ce dossier, les résultats se lont attendre. H
s’agit d’un indice supplémentaire montrant que des critiques se font entendre au sujet de l’évolution
des négociations en cours. Mais pour l’heure, la probabilité que les dirigeants en haut de l’échelle
Auparavant, en lien avec la crise énergétique de ta Cahfomic. Timothy N. belden (o firiner top enerçy trader)
et JeÎ’frev Richter tjhrmer head cf Enron ‘s Short-Territ Catijornia tradiiig dc’sk) ont tous deux plaidé coupable àdes accusations de fraude (wireftaud).
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des négociations en cours. Mais pour l’heure, la probabilité que les dirigeants en haut de l’échelle
soient inculpés au pénal apparaît faible, les stratégies des procureurs ne permettant pas encore de
démontrer toute leur efficacité. Pour Dan Kedges (afornier US. auornev in Houston, in Marx Ftood et
Tom fowier, journalistes, Houston Chronicle, 25 mars 2003), les probabilités que les dirigeants soient
inculpés au pénal s’amenuiseraient au fur et à mesure que le temps passe. Nième si cette assertion ne se
vérifie pas toujours, pour les procureurs, il n’en paraît pas moins important de montrer.
immédiatement, des résuLtats probants dans cette affaire Ainsi, étant donné que les succès obtenus
jusqu’à maintenant sont mitigés — seul le cabinet d’atidit Àndersen a donné lieu à une condamnation Je
14 juin 2002 -, les membres de la classe politique sont anxieux de voir aussi, dans le cas Enron -
précisément avant l’élection au Congrès de novembre - tes coupables mis en examen devant la justice
(Mary Flood et Bil] Murphy, Nouston Chromcle, 21 août 2002). Dans un tel contexte d’urgence, pour
les procureurs, la nécessité de présenter des résultats rapides dépasse le cadre strict de la justice. En
fait, eu égard aux tensions diverses entourant le processus de négociation dans le cas Enron, les
procureurs sont soumis à des pressions qui pourraient influencer leur travail. C’est du moins l’avis de
Doug Durham (a former federat prosecutor now in private practice) lequel considère que les
poursuivants ne seraient pas immunisés contre les exigences politiques
Ohviouslv, there is polilical pressure. The president bas made il clear that he wauts to make white
collar criminals responsible. The Justice Department is under pressure to make people accountable(Doug Durham, ex-procureur, in Mary Flood et Biil Murphy, journalistes, Houston Chroificle, 21
août 2002).
Dans cet ordre d’idée, les commentaires de Robert Mintz (former assistant US. attorney) indiquent
que les procureurs chargés du dossier Enion sont contraints de mener leurs opérations en tenant compte
des impératifs politiques et des circonstances susceptibles d’augmenter la pression pesant sur eux
-Wherc are the charges in the Enron case? Was the govemment tmder sorne pressure. political if
flot legal, (o corne up with something here? (Terence Smith, journaliste).
-They certainly were. There’s no question that the government vas working assicftiously to try to
bring this case as quickly as possible (Robert Mintz, ex-procureur, NewsKour with Jim Lebrer, 21
août 2002h).
Toutefois, Weingarten
- un avocat - estime que la pression politique exercée sur les procureurs ne
serait pas un facteur pouvant intervenir dans la manière dont l’enquête se déroule
Prosectitors are careful... They are flot swayed hy (1w bowling mob. They are sifting through the
evidence to determine if there is a case (o be hrotight (Weingarten, ai, attorney, in Carne Johnson
et Brooke A. Masters, journalistes, Washington Post, 24 janvier 2003).
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En effet, selon Phil Hilder (avocat), compte tenu du cadre légal dans Lequel ils opèrent, et Compte tenu
aussi de leurs ambitions personnelles, les poursuivants seraient en bonne position pour résister aux
volontés des divers politiciens prenant la parole par voie médiatique:
PM HÏlder, another former federal prosecutor and Iawyer for Enron vice president Shenon
Watkins, author of a famons merno (bat predicted the company’s downfall, said the leacL Enron
prosecutors are not (fie type (o fie susceptible. “These J)fOSecUtOfS are ail carcer proseclitors, and
thev are flot going to bow to political pressure’, he said. “They aren’t going to do anything they
don’t feel iight in their hearts about” (Mary Flood et ill Murphy, journalistes, Heaston Chronicle,
21 août 2002).
En définitive, dans l’éventualité où les procureurs et les enquêteurs chargés de l’enquête n’arriveront pas
à obtenir la coopération de suftïsamment de témoins, ou ne seront pas en mesure de produire des
documents spécifiques prouvant la culpabilité des dirigeants de la compagnie Enron, d’autres avenues
sont susceptibles d’être explorées: par exemple, porter des accusations sur la base des circonstances,
une avenue qui est discutée par Behr et Johuson (oumalistcs):
Prosectttors arc seeking lestimony implicating Enron’s top oflïcials in accounnng franc! that lcd the
companys collapse and hiige Josses hy sharcholders. 1f prosecuters get no sucli help from keylieutenants, they are prepared to makc a more circumstaiicial case that accormiing fraud was so
widespread (bat Enron’s top exeCutives had (o have known about il, lawyers said (Peler Rehr etCarne iolutson, journalistes du Washington Post in Houstou Chronicle, 2$ décembre 20t)2).
Rood et Fowier (loumatistes) estiment que si des poursuites pénales nont pas encore été intentées
contre $killing et Lay c’est, notamment, en raison de la possibilité qu’ils ne seraient pas coupables, ou
bien, que les procureurs ont dans leur mire la firme Enron elle-même, ou encore, d’autres complices:
The rnost obvious [reasonj is mat they are flot guilty of anv critniiial wrongcloing and prosecutorshave simply not found evidcncc against them, even ihough (bey are stiil looking. Or, it could fieprosecutors have enough (o make a case but are secking more evidencc for a broad charge againsi
several people and possibly the company itself. The public likcly wojt’l know unfli charges are filed
or the task force disbands (Mary Rood et Tom Fowier, Houston Chronicle, 25 mars 2003).
À la fin, les dernières tentatives déployées par les procureurs pour réunir les preuves nécessaires pour
inculper les hauts dirigeants pourraient aussi bien annoncer des mises en accusation au pénal que,
l’abandon total des poursuites:
The grand jury bas heard t’rom ntany witnesses about la)’s stock sales and use oU Enron stock
options to repay millions in bans from (be company. ( Fhat coWd indicate a huilclup 10 anindictmenl. htit ii coulé alsC) indicate prosectitors are thorou2h.Ly investiating every possihulithefore deciding to drop it (\lary Flocxl et Tom Fowler, journalistes. Houston Chronicle. 25 mars
2003).
b. Cibler les motits d’enrichissement personnel des individus
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Dans les situations à l’étude, les poursuivants vont tenter de démontrer que les cadres et les dingeants
ont volontairement tèrrné les yeux pour ne pas voir ce qui se passait à l’intérieur de Fentrepnse, une
attitude qui est qualifiée par Wilson (1979) « d’aveuglement volontaire» (wiÏfitbtindness) Ainsi
[Inder federal law, prosecutors can argue that a chief execntïve should have known that frattd tvas
occuring, ami il• he did no, he should be convicted for « wittful htindness » (Carne Johnson et
Brooke A. Masters, journalistes, Washington Posi, 24janier 2003).
Néanmoins, les procureurs doivent se conformer aux exigences particulières de la preuve dans le
système pénal. Leur travail consiste à mettre en évidence que les acteurs étaient animés d’une intention
criminelle lorsqu’ils se sent engagés dans les conduites qui sont présentement sous enquête:
An officiai farniliar with several of the cases said, however, that the .Iustice Departrnent wants 10
meet a higherslandard of proof before taking them to jurics. “Laypeople say “They had 10 kiiow” or
“They must have known”. For prosecutors, it’s “Can I prove lie knetv beyonct a reasonable doubt’?”
That requfres proving the contents of someone’s mmd”, the officiai said. “lt’s flot lack of guts. We
necd facts” (Carne Johnson et Brookc A. Masters, joumatistes, Washington Post, 24janvier 2003).
Aussi, même si Lay et Skilling sont soupçonnés d’avoir perpétré une fraude à grande échelle, pour les
procureurs, compte tenu de la nécessité de présenter une preuve hors de tout doute raisonnable, il ne
sera pas aisé de les inculper au pénal. En fait, dans le cas des ex-hauts dirigeants d’Enron - dent les
liens privilégiés avec les politiciens sont connus (Le rapport Waxman, 16janvier 2002) —‘ les mises en
accusation tardent à se concrétiser (Mary Rood et Tom Fowier, Houston Chronicle, 25 mars 2003).
Cela tient en partie à la complexité notoire de la fraude d’ Enron, une condition, selon Robert Mintz
(ex-procureur), qui va jouer un rôle dans les stratégies qui seront privilégiées par les procureurs:
[Y]ou have 10 keep in mmd that if WorldCorn and Adeiphia were basic subtraction ami addition,
this case EnronJ is really Ph.D. level calculus. It ivili be without question one of the most complex
and sophisticaled financial frauds ever prosccuted hy the Depailment of Justice. Ami so they are
qilite correctly taking their time, building their case one step at a time and making certain that when
they go to court ami when they indict individuals, including the upper-level management of Luron.
that they will have tic) diffictilty proving their case in 3 court-room (Robert Mintz, former assistant
L.S. attorney, NewsHour with Jim Lehrer, 21 août 2002h).
Avant de pouvoir porter des accusations au pénal contre Enron, il est crucial pour les procureurs de
déterminer si les conduites à l’étude relèvent bien d’un comportement criminel. La poursuite doit faire
la démonstration qu’Enron et les infracteurs présumés ont commis un crime (The Economist, 12 avril
2003). En mettant l’accent sur la nécessité, pour la l)oursUite, de déterminer quels sont les acteurs au
sein de la compagnie E.nron ayant bénéficié des transactions frauduleuses, Nancy Luque (ex-procureur
fédéral, Newsl-lour with .Tim Lehrer, 8 février 2002) souligne la ditiïculté majeure à laquelle les
procureurs sont confrontés. En effet, pour eux, il s’agit dc statuer sur la nature criminetle des actes
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envisagés et sur les motifs des infracteurs et, donc, de déterminer si les conduites à l’étude relèvent du
pénal. Comme le met en exergue Nancy’ Luque (ex-procureur, NewsHour with Jim Lehrer, 8 févner
2002), tracer la ligne entre ce qui est illégal (crirninat), et ce qui n’est qu’une conduite inappropriée,
contraire aux intérêts des actionnaires de la compagnie, apparaît une tâche t)0Uf le moins délicate. li
s’agit d’une difficulté qui semble avoit été aisément contournée par le Repor! ofJn’es1iga!ion hv tue
Speciat [nvestigative C’ommiitee of the Boa,’d of Directors o[ Enron Corp89. (1er février 2002), un
rapport interne d’Enron commandé par le conseil d’administration pour faire la lumière sttr ta faillite de
l’entreprise. En effet, le rapport Powers conclut sans équivoque à la culpabilité de certains des membres
de l’organisation. Par ailleurs, ce que ce rapport met en reLief, c’est que les infracteurs présumés ont agi
pour des motifs mixtes : ils ont agi pour obtenir un gain personnel, pour le compte de l’entreprise ou,
pour ces deux rnotifs9°. En l’occurrence, Je rapport Powers fait la démonstration que les accusés ont,
non seulement, agi pour engranger personnellement des gains financiers mais, aussi, pour le compte de
l’entreprise. Pour étayer ce constat, le rapport Powers se fie aux montants d’argent qui ont été encaissés
par plusieurs cadres, un indice de leur participation à la fraude. Sous cet angle, ils ont clairement agi
pour s’enrichir. Mais d’autre part, le rapport Powers met aussi en évidence que des manipulations ont
été faites par des membres de la direction dans le but, précisément, de maquiller les comptes d’Enron.
ivec iour résuitat qu’Enron n bénéficié des transactions frauduleuses: les entités9 étant utilisées pour
cacher la situation financière réelle d’Enron (NewsHour with Jim Lehrer, 4 février 2002). Dans cet
ordre d’idée, il importe de noter que la déclaration de Larry Thompson (procureur général, the head of
Hie .Jusiïce Depanment’s Corporute Task force) confirme qu’Enron était effectivemeni en mesure de
capitaliser sur les schèmes frauduleux et les manipulations comptables ayant cours dans l’entreprise:
Deputy Attorney General Dury Ebompson (...) said: “During the period of the chargeci c.onspiracy,
Enron’s revenues from Belden’s trading unit rose from $50 million in 1999 to $500 million in 200ti
to S800 million in 2001. Vhu1e Enron benefiied from the overail risc in efectrïcity prices, (lieinformation charges that a portion of these increased revenues was due b (lie execution of these
schemes. The conspiracy charged in this information allowed Enron b exploit and intensifv theCalifornia eflergy crisis and prey on energy consumers ai thcir most vutnerable moment” (t..nited
Dans cette élude, ce rapport est mentionné au moyen de l’expression t le Rapport Pow ers.
Pour mémoire, le cas Enron est éhtdié sous l’angle d’une catégorie hybride de crimes en col blanc tCalavita etPontell, 1990, 1991). Par coliséqucnt, l’opération consistant à retracer dans les dormées empiriques les éléments
qui rucHent cri évidence les motifs pluriels des acteurs sous enquête dcv rail s’avérer une Opération féconde. En
effet, nous serons eu bonne posture pour interpréter le fCS5US de négociation en action et expLiquer lesdifférents paramètres qui entrent en ligne de compte dans tes choix effectués par les instances de cotitrôte. Dansle cas luron, les procureurs n’ont pas été en mesure de porter des accusations au pénal contre tous les individus
ni contre huron, soit parce qu’ ils ne le pouvaient pas, soit parce qu’ ils tic te ouIaient pas.
91 Si sous certaines conditions l’utilisation d’entités est permise, dans les faits, Enron orchestrait les deux côtésdes transactions: “Enron used SPIs [Special Purpose Entities] purely for balance sheet management” ($teven L.$chwarcz, u business iiid luit’ prc?fessor ut Duke univers itv, in Jackie Spinner. journaliste. The Washington Post,24 janvier 2003).
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States Attorneys Office. Northern District of California. US. Department of Justice, [7 octobre
2002).
Dès 1997, de manière à masquer la vulnérabilité d’Enron aux investisseurs, les infracteurs présumés
avaient mis sur pied une série de compagnies fictives. L’enquête du département de ta .Iustice révèle
que les conspirateurs (Enron et les individus) ont été en mesure de bénéficier (personnellement et de
manière organisationnelle) de la création dc ces entités aux dépens des actionnaires (Staternent of
Deputy Attorney General Larry D. Thompson, Department of Justice, 21 août 2002). Pat ailleurs, il
appert que les cadres etle conseil d’administration étaient au courant dc la manière dont Enron utilisait
les entités (partnerships) pour effectuer des transactions frauduleuses. Or, ces montages financiers
permettaient à l’entreprise de réaliser des profits en masquant la situation réelle de ses états financiers,
c’est du moins le constat qui émerge de la lecture du rapport Powers. Toutefois, William Powers ne va
pas jusqu’à envisager dans ses commentaires et, dans le document produit pour Enron, la culpabilité de
l’entreprise elle-même, étant donné qu’il estime que la faute incombe, en partie, aux individus:
We found a systematic and pervasive attempt hy Emon’s management to misreprcsent the
companys financial condition. f...). Everyone tmderstood that the company was seekng to offset
its investinent losses with its own stock (William Powers, Member of the Enron Board of 1)irectors
and Cliairman of the Special Investigation Committee, University of Texas Law School, NewsHour
with Jim Lehrer, 5 février 2002).
Pour sa part, Larry Thompson (Depuiy Attorney General) met clairement en évidence qu’Enron a
véritablement bénéficié financièrement des schèmes frauduleux, l’utilisation de ces entités fictives
(SPE) ayant permis de masquer au moins une infraction commise par Enron:
The threc schemes charged in the information -RADR, CHEWCO and SOUTHÀMPTON- cliffered
in their details, but they ail had the common purpose to conceal the tiattire and extent of Enron’s
investments hy placing them oIT of its own balance shcet. This made Enron appear more profitable
to Wall Street and, in one instance, disguised Enron’s regulatory violations (Statement of Deputy
Attorney General Larry D. Thompson, 21 août 2002).
En fait, comme les entités fictives utilisées par l’entreprise ont permis à Enron de présenter un bilan
financier attrayant pour les investisseurs - ta situation financière réelle de la compagnie étant tout
autre-, jiii statuer sur les motifs des intracteurs il faut envisager dans toute leur complexité
les conduites et les opérations qui avaient cours sur une hase régulière dans la société commerciale. À
cet égard, en commentant le cas de Michael Kopper (dont il a été question pius tôt), Xml Eichenwald
(journaliste) constate que les multiples transactions financières qui s’organisaient à l’interne ont
précisément permis à des employés de s’enrichir sur une hase individuelle. Par exemple, Kopper aurait
utilisé, à des fins personnelles, une structure déjà en place dans Enron:
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Essentially what the uuderlying hehavior is, is that Nir. Kopper, as well as others at Luron t...) useci
the partnership system that had heen estahlished aL Luron for their owu persoual henefit. Thev
washed money tlwotigh that system back into their own accounts, s(arting at Enron anti ending up
with them, effectively using it in certam instances to defrand Enron itself çKurt Eichetywald,
journa1ite, The New York Times, NewsHour with Jim Lchrer, 21 août 2002b).
En fin de compte, en dépit des manifestations évidentes que la fraude d’Enron s’inscrit dans un schéma
organisationnel où de nombreux complices ont trem, pour les procureurs la meilleure stratégie
ofiensive consiste à cibler les motifs d’enrichissement personnels. En effet, pour les poursuivants, il est
plus facile de démontrer que Jes acteurs impliqués dans la fraude étaient animés par l’appât du gain que
de tenter de faire la prettve de l’existence d’un réseau frauduleux à l’échelle de l’entreprise et de ses
nombreux partenaires commerciaux. Dans un tel scénario, comme l’objectif des infracteurs présumés
consiste, en généra], à favoriser la croissance de la compagnie, les procureurs risquent d’avoir de la
difficulté à convaincre un jury de la nécessité de condamner les accusés. Lorsque les infracteurs
présumés ont agi pour des motifs organisationnels, la démonstration présenterait beaucoup plus
d’embûches pour les procureurs que dans la situation où il s’agit de révéler un motif individuel
(Coleman, 1987 Benson et Moore, 1992; Benson, 2001). Aussi, en mettant l’emphase sur les motifs
individuels des infracteurs présumés, comme les rémunérations élevées et les bontis des cadres liés â
Jeufs performances et aux valeurs des actions de la compagnie en bourse, les procureurs tentent de
s’assurer de posséder les arguments nécessaires en vue de porter des accusations au pénal (NewsHour
with Jim Lehrer, 2 octobre 2002). Comme le constate John Fahy (ex-procureur), l’intervention pénale
se justifie Précisément dans un contexte où les individus auraient recherché un gain personnel
Aceording to the report [le rapport Powersj senior people at Enron made huge amounts of profits
frotn these partnersffips, and that... So now yott have frattd, a reason for the frand, on the one hand,
anti vou have people who are perpetrating the frand making millions of dollars. So for a prosecutor,
that’s something that they love to sec, and it gives them a lot of sex appeal for a case, if they decide
to bring one (John Lahy, former prosecutor, NewsHour with Jim Lehrer, 4 février 2002).
Toutefôis, il semble que même en ciblant le niveau de responsabilité individuel de chacun des
employés de la compagnie et en mettant l’accent sur les actions auxquelles chacun d’entre eux a
participé, la tâche ne sera pas aisée pour la justice inale. En effet, dans une entreprise de la taille
d’Enron, la responsabilité de chacun des participants se déploie à l’échelle organisationnelle. En fait,
chaque comportement en soi n’est pas nécessairement criminel, mais la somme des activités perpétrées
dans une société commerciale aurait pour effet, parfois, de produire une conduite d’ordre criminelle
(Vaughan, 1983 Cutlen, Maakestad et Cavender. 1987). Les auteurs parlent ici d’une responsabilité
dïtiuse: chacun est un peu coupable, mais à des degrés divers (Chnard et Veager, [980). En outre, il
n’est pas aisé de retracer, dans la chaîne de commande, la personne qui a donné un ordre, si tel est le
cas, la formulation iar tin supéneur d’une directive i,formelte pouvant donner lieu à des interprétations
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multiples au sein des nombreux groupes de travail (Clinard, 1983, 1990). Dans une telle situation,
l’attribution de la responsabilité de la conduite à l’étude ne peut se faire sans risquer de cih]er des
personnes innocentes ou de ne pas viser ceux qui devraient l’être, la difficulté étant de statuer sur la
nature des actes commis par chacun des acteurs et sur son degré de participation véritable (ÀtvesaÏo,
2002: Friedrichs, 2002). C’est pourquoi, plutôt que de chercher à établir des liens entre les actions et
tes finalités organisationnelles, les procureurs préfèrent miser sur des options où il est possible de
démontrer que les individus ont retiré personnellement des bénéfices lïnanciers
‘À strong financial motive is prohably the best evidencc a prosecutor can get to promote or to
establish crimiual intent”, said Stephen Meagher, a Cornier federal prosecutor who handled white
coflar cases autd who now represents whisfle-hlowers. 9be levels oC compensation that we are
taiking about here would certainly secm to be a powerful incentive for anyone to do aiiything”
(Nouston Chronicle News Services, 1er mars 2002).
c. Recoutir à des poursuites pénales et à des procédures mixtes
Le recours massif au pénal pour un grand nombre d’individus92, aux dépens d’autres voies de
règlement (administratives, civiles ou infrajudiciaires), est justifié par les autorités judiciaires sur la
base des arguments économiques endossés par le ministère de la Justice : c’est-à-dire la nécessité de
restaurer la confiance des investisseurs daits les marchés financiers et l’importance de dissuader tous
ceux qui seraient tentés d’imiter tes schèmes frauduleux qui se sont produits autant à Enron,
WorldCom, quAdeiphia... D’autant que certaines des caractéristiques de ces fraudes ont été largement
diffusées dans tes médias. Le caractère particulier du cas Enron, outre sa complexité, tient au fait que
tes procureurs seraient en mesure d’obtenir des sentences d’emprisonnement pour tes individus,
contrairement à ce qtli se passerait dans d’autres allaires mettant en scène des infracteurs présumés de
crimes en cot blanc. En fait, le point de vue exprimé par Xlintz (avocat) donne de la crédibilité à
l’interprétation voulant que le pénal soit utilisé, de manière sélective précisément dans des situations
où l’économie est menacée. En effet, Mintz envisage que les conduites à l’étude ont miné ta confiance
des investisseurs dans tes marchés financiers. Par voie de conséquense, il estime qu’il est fort possible
que des peines de prison soient imposées aux infracteurs présumés:
Wlule the task of the federat prosectitors seems huge, a breakthrotigh is likdy b lead b jail
sentences for the Enron execulives involved. Thcse white-collar crimes have dainaged (lie
hackhoned of Àtneflca’s economy and wipcd ont invesbor’s savings in an unprecedentecl scale.
comments Nk Nfintz [a specialisi in white-collar crime ai McCarter & English]. “For the fir,st Lime,
92 Afin d’alléger le texte, nous n’avons pas retracé dans ce chapitre toutes les poursuites pénales intentées contre
les personnes par les procureurs. Mais, l’option de prédilection des instances de contrôle, pour les individus, est
sans conteste le pénal.
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perhaps ever, we’re going to sec white-cotlar criminals serving jail terms wluch haie heen imbearci
of until now”, lie said (Brionv Hale, journaliste. BRC News, 29 août 2002’).
En somme, suite à la faillite d’Enron, les procureurs n’auraient d’autre choix que de recourir au pénal
pour y traduire les acteurs soupçonnés d’avoir opéré des malversations comptables. En fait,
conformément à la thèse développée par Calavita et Ponteil (1990, 1994), les accusations ciblées au
pénal93 pour les individus s’expliquent sur la base du constat que la situation économique étant érodée,
il importe de restaurer la crédibilité, des marchés en procédant à des actions d’éclat. Par ailleurs, les
procureurs. sont bien résolus à mettre toutes les chances de leur côté pour inciter les infracteurs
présumés à collaborer avec eux. Par exemple, dans le cas de fastow, ils ont recours à une double forme
d’inculpation. Lors d’une conférence de presse, \lichael Chertoff et Larry Thompson (tous deux
procureurs ) expliquent les aspects spécifiques de la manoeuvre:
-Recause ils not an indictment, we don’t have a ntmiber of different counis. Btii 1 can teli vou the
penalties incltide 20 years for money latmdcring. Securities frand, which is alleged in the
complaint, is 10 years. Vire fraud, mail fraud are each five years. Conspiracy is five years. So
depencling on how many charges the grand jury eventuaily brings, vou have o add those numbers
Logeiher. lt’s a lot of time (Mr. Chertoli, Assistant Attorney General).
..Why the choice of a criminal complaint over a grand jury indictrnent? (un journaliste).
-WeIt, as you know, a criminat comptaint is a traditional and appropriate way to proceed in niaking
allegations of criminal conduct. It -wtiether or iiot you go- you proceed wïth a criminal complaint
or a grand jury indictment depends on the cirdumstanccs of a case. Aixi in iJis particular case, the
Pnron Task force thought it [wasJ more appropnate to proceed by crimimil complaint (Deputy
Attorney General Larry Thompson, News Conference 2 octobre 2002).
Les autorités ont donc procédé, dans un premier temps, à une plainte au pénal (o crimïnal complaïnt)
(Former Enron financial Officer Anclrew S. fastow indicted for fond, monev laundering, conspiracv,
Department of .]ustice, 31 oct. 2002). Dans un deuxième temps, Andrew Fastow est formellement mis
en accusation devant un grand jury. Par conséquent, compte tenu de la multiplication des procédures, il
est possible d’envisager que la forte médiatisation des progrès réalisés par le Département de ta Justice
recouvre plusieurs objectifs implicites et complémentaires95. D’un côté, cette stratégie inusitée
constitue une manière féconde de nourrir les médias friands de détails croustillants relatifs à l’évolution
Une assertion qui devrait prendre tout son sens au fur et à mesure que l’analyse se développe.
‘ fndictment. A prosedutor lias the option (and is required in sorne states) to go hefore a Grand jury, which ishest seen as standing connnittee of honorable cibzens. Defendants and iheir attorneys are flot allowed in Grandjury proceedings, and any majority vote hy the Grand jury to proceed with prosecution is known as a Truc hill,
resulting in a (...) forrn callcd an indictinent, lied with a court. As a general mie, felonies are usually handled byindictments and rnisdemeanors by infonnalion (hj.tpz...z iilt’ ;cv’r ii t’’mnor1HH .1im). Par
ailleurs, « there are two (2) different kinds ofjuries: petit juries and grand juries. f...) Grand Jury. tt’s heen called
the prosecutor’s sword and shield. it’s a sword because nearly l00 ot the time, the grand jury agrees with theprosecutor; aud a shieid hecause it supposedly protects the iimoeen from the hurden of ever having to go to trial.
t...) Petit [un. Every ycar, thousands ot Americans are called to serve as jurors in a petit, or trial jury »(h1
Difficile d’évaluer si ces tactiques sont, en bout de ligne. réellement efficaces.
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de l’affaire Enron. D’un autre côté, en ayant recours à la mise en accusation devant un grand jurv
(grand JUR’ ifldicI,l?Wflt), à la suite d’une mise en accusatioii au pénal (crimmai compÏaim), les
procureurs disposent d’un moyen supplémentaire pour inciter un accusé à coopérer avec la justice:
“1 have no idea what the prosecutors vill do in this case”, said [aï lawyer farniliar with the task
forces work. “They’ve gone about some of this in a strange way”. He cites the prosecutors’
penchant for making the case ttvice by tilîng charges, through which they can suppiy the mediajtùcy details, thcn taking the same case for a grand jury indictmcnt (Mary Flood et Tom Fowier,journalistes, Houston Chronicle, 25 mars 2003).
Dans cet ordre d’idée, tel que précisé par Robert Weisberg (Staiford Universi(v taw professor, in Jim
Hopkins, journaliste, USA Today, 29 août 2002), il semble qu’avec ce procédé (an indietrnent), les
poursuivants espèrent relancer le processus de négociation, pour parvenir, ensuite, à conclure une
entente avec l’accusé : « Some defendants don’t believe they’re subject b prosecution unless they’re hit
over the head with an indictment ». En fin de compte, avec des reportages médiatiques explicites et à
répétition9, les procureurs espèrent inciter les témoins potentiels à coopérer avec eux en leur signifiant
sans détour quel est le traitement réservé aux coupables (Carne Johnson, journaliste, Washington Post,
27 juillet 2002). Par la même occasion, les procureurs sont en mesure de faire ta démonstration du zèle
qu’ils déploient dans leur travail, les relais médiatiques constituant un moyen de diffuser les résultats
obtenus et escomptés, ou encore, la révélation d’échecs imprévus (Mannoni, 1992 Valier, 2004).
d. En échange d’inlbrmations, négocier l’immunité d’un témoin: le cas de Glisan Jr.
Dans le dessein de conclure des ententes avec des employés de l’entreprise Enron, les procureurs vont
repérer des personnes qu’ils estiment aptes à leur expliquer les dédales empruntés par les transactions
linancières frauduleuses. Selon Robent Mintz (ex-procureur in BBC News, 21 août 2002), une fois les
témoins potentiels sélectionnés, les procureurs vont exercer sur eux de fortes pressions pour les inciter
à entériner un accord conforme à leurs attentes. En effet, impatients de voir leurs efforts donner des
résultats à grande échelle, les procureurs maintiennent la pression sur les comptïces de la fraude: par
exemple, les ex-lienienanis d’Enron. Il s’agit de les convaincre de travailler avec le gouvernement: le
but étant d’obtenir l’enregistrement de plaidoyers dc culpabilité (Kevin Dtawhaugh et C. Bryson Huit,
journalistes, Houston Chronicle, 4 avril 2002 ; voir aussi Peter Behr et Carne Johnson, journalistes,
Washington Post in Houston Chronicle, 2% décembre 2002). C’est le cas de Michael Kopper (Jb,’mer
managing director ofEnron Global Finance) qui a été étudié auparavant. D’un autre côté, étant donné.
‘ De nombreux auteurs ont noté auparavant les liens de dépendance entre les organes de contrôle et les médias
tChibnall, t975 Molotch et Lester, 1973, 1974, 1975; Vekh, fenwick et Roberts, 199$), ce qui expliqueraitd’ailleurs, en partie, que les sources des journalistes soient volontiers d’ex-procureurs et avocats de la défense.
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l’impasse dans laquelle se trouvent les procureurs, certains témoins privilégiés sont en bonne posture
pour proter de Ja situation dans laquelle ils se trouvent. C’est le cas de Ben Glisan Jr., ex-trésoner
dEnron, lequel tente de négocier son témoignage en échange d’une Forme d’immunité. Incidemment, la
valeur des informations que Ben Utisan Jr. est en mesure de fournir aux procureurs pourrait lui garantir
de ne pas faire l’objet d’une poursuite pénale. Par la même occasion, tel qu’envisagé par Michae]
1-ledges (journaliste), il pourrait aussi éviter de faire l’objet de poursuites éventuelles de la part des
investisseurs et des actionnaires lésés par la faillite d’Enron:
While Ulisan has flot reached a formaI deal to become a govemment witness in excliange for
rrnmunhty from prosecution, he lias a Iimited agreement that information lie provïdes wil not be
nsed against him, sources said. Glisan’s attorneys have gîvdn the Justice Department a proffer -a
letter descrihiug what information 1w coutd provide if a deal were reached, said sources. That is a
standard cari y step in negotiating an agreement to es1ify in exchange for innnunity from
prosecution (Michael Hedges, journaliste, Housion Qironicle, 27 février 2002).
Pour Joseph di Genova (former Washington U.S. Attorney), il serait d’un usage courant que les
procureurs consentent à faire des offres alléchanies à des témoins importants, ces derniers étant
susceptibles de faire avancer de manière significative leur enquête:
“frequently, when you are trying to open up a comptex case, you’U make an offer to a witness tvho
is in a position to provide information about the key targets. It is called a “queen for a clay offer”. In
exchanie for retiing pwsecLitors what )ou know in a general way, they agree not to tise that
information against yotl”. Information gleaned frein a proffer eau be mcd as investigative leads,
can corne up in cross-examinations agaÏnst a potential witness (Joseph Di Geneva, former
Washington US, Attorney, in Michael Hedges, journaliste, Houslon Chronicte, 27 février 2002).
e. Ouvrir un deuxième front d’attaque97: le cas de Belden
Suite au travail des procureurs dans cette enquête, nous constatons que trois infracteurs présumés ont
été accusés de conspiration: Fastow, Kopper et Belden (former Enron Financial Ofj5cer Andrew S.
Fasîow indicted for ftaud, inonev laundering, conspiracv, Department of Jtistice, 31 oct. 2002). Dans
le cas de Kopper, l’acte d’accusation allègue qu’il a conspiré avec Fastow et avec d’auti-es personnes
depuis 1997 ROUf s’enrichir aux dépens des actionnaires. Tel que déjà mentionné, Kopper (cx
lieutenant d’Andrew Fastow et ex-directeur d’Enrons Global Finance Unit) n enregistré. un plaidoyer
de culpabilité à Houston98 à une accusation de blanchiment d’argent et de fraude électronique (wire
fraud) le 21 août 2002, constituant, ainsi, la première inculpation d’ttn ex-cadre d’Enron (NewsHour
‘ En mai 2004, mi troisième front d’attaque a été mis à jour avec des poursuites pénales en lien avec les barges
nigérianes et Nierriil Lynch, mais ces accttsations ne font pas partie de ta période de temps ciblée par cette éructe,
celle qui est comprise entre te 2décembre 2001 et le 2 décembre 2003.
98 Rouston est le lieu où se trom e le siège social U. Enron et où les premières accusations contre les infracteursprésumés ont été portées par les procureurs dans le cadre de procédures pénales.
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with Jim Lehrer, 21 août 2002). En fait, avec le plaidoyer de culpabilité de Michael Kopper, les
procureurs pourraient être tentés de porter, contre d’autres cadres d’Enron, des accusations « d’avoir fait
partie d’une organisation cnminelle »:
« This pica indicates they are going aftcr top-ievei executives ami are slowly movmg up the food
chain. (...) If someone pieads guilty to a conspiracy to commit money-Iaundering, that is
sigmfïcant. Ï sense that u racketccring charge is corning », Androphv [u Houston white-cotlar
criminal defense lawyerJ said. (Mary Flood et Biil Murphy, journalistes, Houslon Chronicle, 21
aoùt 2OO).
Outre, Michael Kopper, Timothy N. Belden a aussi décidé de coopérer avec la justice. Sans contredit,
avec le cas de Timothy N. Belden, un cadre d’Enron (ftrmer head of trading in Enron ‘s Porttand
Oregon), les procureurs sont en mesure de miser sur un deuxième front d’attaque. En eliet, Timothy N.
Belden, âgé de 35 ans, a enregistré un plaidoyer de culpabilité à ta Cour fédérale de San Francisco pour
avoir manipulé tes prix du marché de l’énergie de manière frauduleuse (Carne Johnson et Peter Behr,
journalistes, Washington Post, 1$ octobre 2002). Timothy N. Belden avec d’autres complices aurait eu
recours à une série de schèmes poilant des noms tels que Death Star et Fat Boy pour provoquer des
hausses importantes des prix en matière d’énergie dans l’État de Californie (Carne Johnson et Peter
Behr, journalistes, Washington Post, 1$ octobre 2002). En conférence de presse, Larrv Thompson
(Deputv Generat Attorney) précise ce qu’ il en est:
The conspiracy charged in the information was aimed ut exploiting the changes in California’s
wholesalc energy market that followed ils restntctuning ai 1996 (ML Thompson, Deptity General
Aflorney, News Conferencc Regarding the Enron Investigation, 17 octobre 2002).
Quelques-unes des stratégies dont nous avons fait état semblent indiquer que les procureurs ne sont pas
totalement indifférents aux exigences des politiciens. En effet, sur la hase des données empiriques, il
appert que les poursuivants sont sous haute surveillance publique. Pour les gouvernants, ce qtti
importe, c’est que les efforts de la poursuite soient couronnés de succès’:!’ objectif des poursuites
pénales intentées contre les individus étant, conlormément à la thèse soutenue par Caiavita et Ponteli
(1994), de restaurer la confiance des investisseurs dans l’économie, confiance mise à mal par les
scandales financiers de grandes entreprises (Xerox, Adeiphia, Tyco...).
Au bout du compte, les stratégies des procureurs apparaissent complémentaires les unes des autres.
Elles témoignent de Leur finalité spécifique: procéder à des mises en accusation au pénal pour gérer La
situation de crise immédiate, une option qui fut nécessairement écho aux exigences des gouvernants.
En fuit, même si certains des acteurs sont susceptibles de poursuivre des objectifs divergents, comme
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nous le verrons dans te prochain chapitre, ils n’en sont pas moins capables de prôner des procédures
similaires t les poursuites pénales.
Vi. Stratégies de défense plurielles des infracteurs présumés
Nombreuses sont les ambiguïtés qui surgissent lorsqu’il est question de qualifier les conduites des
infracteurs présumés dans les affaires de crimes en col blanc (Carson, 1980b/ t994 Bucy, 1992
Tombs et Whyte, 2003). Depuis des décennies, les auteurs ont mis en évidence que, parfois, la
mobilisation de stratégies de défense efficaces permet aux infracteurs présumés de crimes en col blanc
d’éviter d’être traduits au pénal, ou encore, leur permet, parfois, de bénéficier de sanctions cÏémentes
(Katz, 1979a;Mann, 1985 Shapiro, 1985 Heumann, 1997, 2002). En particulier, les infracteurs
présumés de crimes en col blanc seraient en mesure de recourir à des justifications diverses pour
expliquer leur comportement, un mo’en de jeter le doute sur la nature criminelle des conduites à
l’étude (Benson, 1985, 2001) Avec pour résultat qu’en invoquant des considérations professionnelles
et commerciales, les acteurs peuvent espérer influencer le choix de l’arène de négociation devant servir
à traiter Leur cas, de même que l’issue du règlement du conflit. Dans certaines circonstances, en appeler
au jugement du public, par voie médiatique, peut s’avérer un moyen de favoriser une solution au conflit
plutôt qu’une autre. Aussi, après avoir porté une attention spéciale au contexte entourant les poursuites
pénales initiées par les procureurs chargés du dossier Buron, nous allons, dans un deuxième temps.
cibler le travail des avocats de ta défense et tes arguments défensifs qu’ ils ont invoqués pour leurs
clients sous enquête. Dans cette partie, deux cas de figure sont à l’étude : les acteurs qui ne font tas
encore l’objet de poursuites pénales’°° (Enron, Lay et Skilling) et tes individus qui ont été
formellement inculpés au pénal en lien avec la fraude d’Enron (fastow, Belden et Causey).
En ce qui concerne Enron’°’, qui ne fait l’objet d’aucune poursuite pénale, elle rejette la responsabilité
de la fraude à L’étude à la fois sur des personnes travaillant à l’intérieur d’Enron (insiders et sur des
personnes ou des firmes extérieures à l’entreprise (outsiders), comme le cabinet d’audit (Andersen) ou
les avocats chargés des alTaires d’Enron. Quant à Lay et Sblling, lesquels à l’instar d’ Enron ne sont pas
traduits au pénal, iLs ont dû répondre de Leur conduite devant les enquêteurs du Congrès chargés de
l’affaire Enron. En fiit, la plupart des dirigeants d’Enron ainsi que les autres employés appelés à
témoigner devant le Congrès des États-Unis ont décliné l’occasion qui leur était faite de venir
Un cas de figure qui rend surtout compte de ce qui se passe pour les individus. L’équivalent pour les
entreprises semï qtt’elles ne sont pas mises sous tutelle ou en probation.
Nos clotmées empiriques s’arrêtent au 2 décembre 2003. Totitefois, notons que Lay et Skilling seront traduits
au pénal à l’été 2004. Leur procès s’est déroulé en 2006.
lOi Enron est traitée au féminin.
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s’expliquer devant les divers comités chargés de faire la lumière sur la faillite d’Enron, une option qui
leur est humie en vertu de la possibilité d’invoquer Je Vième ..mendernent de la Constitution
étasunienne. Toutefois, contre l’avis même de son avocat, Jeffrev Skiltinz est venu témoigner devant la
Commission d’enquête orchestrée par Les membres du Congrès. Tel que discuté plus loin, en invoquant
le gigantisme de l’entreprise, Skilling va soutenir qu’il ne pouvait pas être au courant des irrégularités
comptables dEnron. Il va affirmer qu’il se liait aux employés occupant des postes de moindre
importance pour assumer les tâches de surveilLance qui leur incombaient. En effet, sa rhétorique
défensive repose sur le contat qu’une entreprise est composée de multiples paliers organisationnels et
sur Je fait que des relais sont prévus à chaque étape de la hiérarchie pour transmettre les informations
pertinentes aux personnes concernées. Il ne pettt être tenu responsable des fautes du système. Comme
nous le verrons, les observateurs divergent sur la pertinence d’invoquer des arguments défensifs qui
font état de la nature organisationnelle du cadre de travail pour parvenir à convaincre de son innocence.
En effet, pour eux, il apparaît difficile de croire que Skilling et Lay ignoraient la fraude en cours à
Enron. Quoi qu’il en soit, les avocats de la défense de Lay et de Sblling lenlent de faire la
démonstration que leurs clients sont innocents et qu’il ne sont pas des criminels.
Enfin, pour les individus faisant l’objet de mises en accusation au pénal, les avocats de la défense ont
recours à différentes stratégies, lesquelles sont susceptibles de donner les résultats escomptés à des
degrés divers toutefois. Ainsi, certains individus, (par exemple, Andrew Fastow et Richard Causev) ont
opté pour une stratégie ciblée celle de contester tes accusations portées par les procureurs. Ils tentent
de faire établir leur innocence en obligeant précisément les poursuivants à faire la preuve de ce qu’ils
avancent. Richard Causey, par exempte, insiste sur le fait que les actes ciblés par ta poursuite relevaient
de directives organisationnelles : il n’aurait fait que son travail, c’est-à-dire se conformer dans le cadre
de ses fonctions aux ordres émanant de ses supérieurs. Par ailleurs, plusieurs individus, dont Michael
Kopper, au terme d’une négociation entre les procureurs et leurs avocats ont enregistré un plaidoyer de
culpabilité relativement aux accusations portées contre eux. Dans leur cas, la stratégie du repentir
apparaissait appropriée, c’est-à-dire reconnaître leurs torts publiquement et exprimer du regret en
espérant bénéficier d’une forme de clémence en échange de leur coopération avec la justice, clémence
devant se concrétiser lors du prononcé de la sentence.
En tin de compte, il se dégage de l’examen du matériel empirique, qu’en raison de la gravité des
accusations portées contre eux et de la possibilité d’encourir des peines de prisons importantes, les
individus taisant l’objet d’accusations au lnal ont élaboré des stratégies de défense sophistiquées de
manière à mettre en évidence, précisément, les t)articularités de leur cas, de mênie que les
circonstances atténuantes relatives aux comportements à l’étude. En outre, eu égard au constat que des
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accusations de conspiration pèsent sur l)IUsieUrs cadres d’Enron (Fastow, Kopper et Belden), il appert
que les stratégies défensives des acteurs sont en grande partie enchevêtrées les unes aux autres. ils
font face aux mêmes conditions et aux mêmes enjeux. Par ailleurs, les stratégies de défense élaborées
par les individus se modulent aussi en fonction des témoignages qui sont obtenus par tes procureurs;
lorsque ces derniers offi accès (ou sont sur le point d’obtenir) à des informations et à des preuves
matérielles pouvant les incriminer, il n’est plus possible, alors, pour les accusés sous enquête, de
recottrir à certains arguments défensifs.
V.2, 1. Les stratégies de défense de ceux qui ne font pas l’objet d’accusation au pénal
Dans les affaires de crimes en col blanc, l’entrée rapide des avocats de la défense constitue un avantage
important pour les accsusés (Maim, 1985). En effet, parce qu’ils sont en mesure d’organiser rapidement
la défense de leurs clients, les avocats peuvent parfois négocier avec le procureur l’opportunité
d’intenter une poursuite pénale contre eux. Le cas de Skilling, ex-PDG d’Enron, est intéresant, car il
s’éloigne des nonnes qui sont habituelles en ce domaine. Ainsi, à deux reprises, contre l’avis de ses
avocats, Skilling vient témoigner devant le Congrès. En présentant ses arguments défensifs, Skilling
tente dc convaincre tes audiences à [‘écoute qu’il est inutile d’intenter une poursuite pénale contre lui
il est innocent des crimes dont on voudrait l’accuser. Il fait valoir que la diffusion de la responsabilité à
l’intérieur d’une firme est une condition qui ne pennet pas à une seule personne de connaître l’ensemble
des activités qui s’y déploient. Skilling peut donc prétendre qu’il n’était pas au courant qu’une fraude
avait cours dans l’organisation. Selon lui, eu égard aux multiples sections commerciales développées
par Enron, il était justifié, sinon essentiel, de se fier aux divers relais prévus pour en assurer le contrôle,
n’étant pas lui-même en mesure de tout surveiller. La tactique adoptée par Lay est similaire à celle de
Skilling: il plaide l’ignorance des faits. En fait, la stratégie de défense qu’ils adoptent est en lien direct
avec la position qu’ils occupaient dans l’entreprise Enron (Conklin, 1977 Benson, 1985; Tombs et
Whyte, 2003). Outre leur capacité à pouvoir nier toute inculpation dans la fraude, Lay et Skilling, de
même qu’Enron, peuvent tenter de releler la faute sur d’autres acteurs, par exemple, Andersen.
a. Les stratégies d’Enro&°2 : reporter la faute sur les autres
Lorsqu’un membre d’une organisation est traduit au pénal, c’est toute l’entreprise qui se trouve
interpellée sur ta place publique. La stratégie consiste alors à demander des explications précises aux
102 La stratégie de défense drEnron est présentée ici dans le but de confronter entre elles les stratégies de défense
des mfracieurs présumés. Dans le chapitre lI, le processus de né2ociation de l’entreprise Enron antérienr à la
faillite dc ce négociant en énergie (2 décembre 2001) est abordé plus en profondeur.
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acteurs judiciaires pour éventuellement obtenir l’abandon des poursuites tKatz, t979a). Lorsque c’est la
société commerciale elle-même qui risque de faire l’objet d’une poursuite pénale, elle peut tenter de
trouver des échappatoires qui vont Itti permettre d’éviter la sanction ultime. Dans un tel contexte, nous
observons qu’Enron est en mesure de déployer une stratégie de défense susceptible de paraître crédible
aux acteurs judiciaires chargés de J’enquête. I] s’agit de désigner des coupables, volontaires ou non. En
Ihit, la nature organisationnelle de certains crimes en col blanc permet effectivement de rejeter la faute
sur un autre participant (Denzin, 1977 Reichman, 1992 Croall, 1992, 2001). Or, le 1er février 2002,
la parution du rapport Powers met en scène les éléments nécessaires à convaincre les acteurs
judiciaires, les médias et le public de la bonne foi d’Enron : l’entreprise aurait été dupée par ses
partenaires d’affaires, ses employés et la firme d’avocats avec laquelle elle transigeait les dossiers
courants103. En effet, d’une part. le rapport Powers établit que les infrncteurs présumés ont eu des
complices, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur d’Enron, des complices nombreux sans lesquels la fraude
n’aurait pas pu s’organiser. D’autre part, le rapport Powers (1er février 2002) reporte le blâme de la
fraude sur Andersen, sur la firme d’avocats Vinson et Elkins, et sur un certain nombre de cadres.
D’évidence la stratégie de défense qui est adoptée par Enron, celle qui consiste à reporter la culpabilité
des actes commis sur des employés de l’entreprise (insider) ou, encore, sur des firmes extérieures avec
lesquelles elle est en affaires (outsider), lui permet de réaliser la majorité des objectifs anticipés. Dans
un premier temps, Enron parvient à clamer son innocence. Dans un deuxième temps, les membres du
consei] d’administration sont en mesure de limiter leur part de responsabilité dans la faillite de
l’entreprise. En effet, en rejetant la faute sur les autres, ils peuvent espérer ne pas être soupçonnés
d’avoir trempé dans les schèmes frauduleux’°4. En fait, pour apprécier les conclusions du rapport
Powers (1er février 2002) à leur juste valeur, il importe, à l’instar de Charles Bison (directeur du Cerner
for Corporate Governance), de rappeler que ce document est un rapport interne d’Enron produit par
Enron. La nécessité pour le conseil d’administration de rejeter le blâme, entre autres, sur les cadres et
le cabinet d’audit et, par conséquent, de leur attribuer une intention criminelle, ne prendrait tout son
sens qu’en tenant compte de cet éclairage particulier:
103 Même si, pw Enron, le fait d’ avoir inséré ses activités à l’intérieur de réseaux professiomiels et légaux bien
intégrés dans la corimiunauté lui a permis dc limiter la stirveillance des autorités de régulation (à ce sujet, voirStone. 1975 : Reichman, 1992). Enron, entourée de se.ç computes avait pu croître en Ioule quilude. Potirpreuve,
après 1997, elle n’a pas fourni de bilans financiers à la SEC. Ces notions som reprises dans le prochain chapitre.
104 Les membres de la com)agnie Worldcoin (en faillite le 21juillet 2002), lors de leur comparution devant leCongrès, ont privilégié un protocole défensif semblable à celui mis de l’avant par Enron : ils tentent de rejeter la
«faute» sur la firme comptable Andersen, récemment condamnée au pénal fie 15juin 2002), en prétextant qu’elle
n’a pas fait correctement son travail, ainsi que stir des employés ou collègues travaillant clans l’entreprise.
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[Tihe report certainly concludes that there xvas jutent ou the part of the officers of the cornpany.
Vis-à-vis the board itself, obviously this report tvas written by the hoarci itself or niembers of the
hoard itsetf. It suggests reaIiy slopiness on (lie part of (lie board. No surprise there. Rut vis-à-vis he
0f lïcers, the repon seems to suggest that they knew exactty v.hat they were doing and were actmg
to defnaxd
-
prett hcav you have to rcrnemher this report was authorcd h’ the
board. It aiso shifts the blame (o some other parties, too, including the third party advisors,
Anclersen and (o Vinsou and Elkins. which is obviously troubling for those folks. But remember,
ibis ‘as donc by the board (Charles Elson, directeur du Center for Corporate Govemance,
{niversité du Delaware, NewsKour with Jim Lehrer, 4 février 2002).
Par ailleurs, pour John Fahy (ex-procureur), il est normal qu’Enron rejette une part de responsabilité stir
les professionnels avec lesquels elle transigeait et effectuait ses opérations courantes Après tout, les
avocats et les cabinets d’audit sont là pour émettre des avis légaux et préciser les limites d’action à
l’intérieur desquelles il est possible d’évoluer:
[SJome of the blaine has to lie with the outside authoritics, and also with the latv firm to sorne
degrec, the auditors. Management in a cornpany wants opinions in a particttlar area, htit it’s up to
the professionals, to the CPA’s [certified professional accountan(J and the lawyers, 10 make sure
the re on firm ground when giving advice to large corporations (John Fahv, former prosecutor,
Newsllour with Jim Lehrer, 4février 2002).
En définitive, eu égard à ta stratégie de défense qu’Enron est en train de développer, c’est-à-dire
reporter ta faute sur Andersen, «est sans surprise que les huit procureurs et une équipe spécialisée (ci
special Enron task-force af 30 P31 agents) s’intéressent à tous les aspects et à toutes les nuances des
témoignages qui sont présentés lors du procès du cabinet d’audit (The Economist, 22 juin 2002).
b. La stratégie de Lay : clamer son innocence et affirmer qu’il n’est pas un criminel
Sur la base des déclarations de certains membres du Congrès, lesquels donneraient l’impression que les
infracteurs présumés sont déjà identifiés et les coupables jugés, plusieurs observateurs et quelques
infracteurs présumés estiment que le cadre particulier des enquêtes menées par te Congrès font de ces
audiences fortement médiatisées une forme de chctsse aicr sorcières (NewsHour with .Jim Lehrer, 5
février 2002: BEC News, $ février 2002 NewsHour with Jim Lehrer, 8 février 2002 \Iark Twain,
journaliste, The Guardian, 12 Février 2002). En Fait, le contexte agité, autant politique, social
qu’économique, des audiences tenues par le Congrès est susceptible d’expliquer pourquoi certains
infracteurs présumés ont tenu à invoquer le Cinquième Amendement de la Constitution, teqttet stipuLe
que nul n ‘est tenu de s’incriminer: un accusé peut donc garder le silence’05. En outre, les infracteurs
105 Amenclrnent V: No person shah he held to answer for n capital, or othenvise infiimous ctitne, unless on aprcsentrnenl or indictmcnt of a grand jury t...) nor shah he cornpclhed in anv criminal case to he a witness againsthimself, nor be deprivcd of life, libcr{y, or property, vithout due process of law; lot shah private property be
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préstimés conviés aux interrogatoires du Congrès ne voulaient pas risquer de révéler des informations
pouvant être contredites, par la suite, lois de contre-interrogatoires initiés par d’habiles procureurs.
Toutefois, Enron ayant provoqué une onde de choc à la grandeur des Etats-Unis, les individus qui ont
invoqué leur droit au silence ont provoqué l’ire des enquêteurs.
En effet, le Congrès est anxieux de faire ta lumière sur les conduites frauduleuses des dirigeants et sur
leur participation respective dans l’élaboration des schèmes frauduleux ayant proliféré au sein d’Enron.
Entre autres, deux éléments augmentent la pression exercée sur le Congrès pour que la lumière soit
rapidement faite sur cette affaire. Il s’agit, d’une part, de statuer sur la nature de l’implication de
l’administration au pouvoir dans les affaires de l’entreprise Enron. D’autre part, la question du
financement des partis politiques est à l’ordre du jour. Incidemment, Enron avant largement contribué
aux caisses électorales des politiciens, il apparaît important de limiter et d’encadrer plus efficacement
les investissements que tes entreprises effectuent auprès des décideurs.
Compte tenu des circonstances spécifiques entourdnt les procédures initiées par les membres du comité
chargé de faire ta lumière sur la conduite d’Enron, John Coffee (professor of securities Ïaw à
l’Université Columbia, Newsllour with Jim Lehrer, 4 février 2002) estime que les infracteurs présumés
- en particulier, Fastow, Lay et Skilling - qui seront conviés à venir témoigner devant le Congrès, vont,
sur tes conseils de leurs avocats, invoquer le Vième Amendement de la Constitution. En gardant le
silence devant les enquêteurs, ils minimisent le risque de s’incriminer par erreur (David Teather,
journaliste, The Guardian, 15 février 2002). Dans le cas de Ken Lav (Enron’s former chairman ana’
clziefexecuttve), selon Byron Dorgan (Senator, Democrai-North Dakota, NewsHour with Jim Lehrer, 4
février 2002), il devait venir témoigner devant le Congrès. Toutefois, en dépit des attentes du « Senate
Commerce Cornmittee >, Lay a décidé, sur les conseils de son avocat, de ne pas répondre à leurs
questions (BBC News, 14 février 2003), au risque de provoquer l’ire des membres du Congrès
impatients de dénouer les fils de l’affaire (Mark Twain, journaliste, The Guardian, 12 février 2002b). Il
est vrai que Lay pouvait craindre les conclusions du rapport Powers (1er février 2002), lequel fait état
d’éléments accablants pour les cadres et les dirigeants d’Enron:
Mi. Lay may contend, aiid I wotfld stipulate it’s lheorelically possible, that Mr. Lay as CEO did flot
know what was going on bcncath him. But Ibe documents give the impression that there were so
many transactions taking place over so long a period of time, that, 10 helieve litai, you tvould have
to concludc that Mr. Lay ivas the most out-to lunch CEO of any corporation in America (Sen. Peter
Fitzgerald, Rep. Illinois, NewsHour with Jint Lehrcr, 4 février2002).
taken for public use, without just compensation (iit-’ w lawjnicIcIritufinILFiillo
Zni1h!111H).
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‘Plie Powers report said k Lay v as “captaïn of the ship” and, along with other executives. failed to
keep track of partnerships created and managed hy then Enron cWef financial officer, Andre
Fastow. fr Lay “hears sigmficant responsibility for those flawed decisions, as well as for Enrons
failure to implement sufficïently rigorous procedural controls to prevent the abuses”, fr Powers
said (Mark Twain. journaliste, The Guardian, 12 février 2002).
Néanmoins, selon John Fahv (former ,kderat prosecutor in New Jersey, Newsflour with Jim Lehrer, 4
flvrier 2002), le rapport Powers (1er février 2002) n’incriminerait pas vraiment Ken Lay. II appert
cependant que, quelles que soient les déclarations de Lay, elles pourraient être contredites par des
informations contenues dans le rapport ou dans d’autres documents portés à la connaissance des
poursuivants, d’où L’intérêt pour lui de minimiser les déclarations publiques et de ne pas tenter de se
justifier dans le cours des audiences tenues par le Congrès. D’autant que les membres des comités
d’enquêtes sont impatients dc trouver les coupables de la fraude d’Enron. John Coffee (professeur de
droit à l’université Columbia, NewsHour with Jim Lehrer, 4 février 2002) considère lui aussi que le
rapport Powers protègerait Lay. En effet, ce doctiment n’apporterait pas la preuve de sa l)afticit)atiOn à
la fraude Au 1maI, selon Cotiee, les procureurs vont avoir de la difficulté à réunir les preuves
nécessaires pour t’inculper, Lui ou encore Skitting. D’autant qu’à l’instar d’autres cadres d’Enron, Lav
ne se considère pas comme un criminel, un élément tout à fait susceptible d’avoir une inf’luence sur
l’issue de la négociation entre les avocats de la défense et les procureurs (rvlaynard, 1982) Aussi, la
question concernant sa culpabilité est loin d’être réglée, surtout qu’il jouit d’une bonne réputation
auprès de la communauté d’J-Iouston. En effet, Lay apparaît comme quelqu’un d’altruiste aux yeux de
ses concitoyens, les larges contributïons qu’il a fait pour enrichir la vie culturelle et sportive de la ville
y étant pour quelque chose dans cette appréciation à tout te moins locale. En fin de compte, en raison
de son statttt de dirigeant et compte tenu de la diffusion de la responsabilité qui règne à l’intérieur d’une
société commerciale, Lay peut paraître crédible dans ses allégations, précisément lorsqu’il clame son
innocence. De fait, tel que discuté plus tôt, dans certains cas, les dirigeants peuvent prétendre avoir été
laissés dans l’ignorance de ce qui se déroulait dans l’organisation (Benson, 1985). C’est précisément ce
que fait l’avocat de Lay, Michael Ramsey. En mettant l’emphase sur te caractère secret des
transactions, Ramsey affirme qu’il était impossible pour Lay d’être au courant du schème frauduleux
se produisant au sein d’Enron. Le blâme en reviendrait plutôt à quelques « pommes pourries »
Xlichael Ramsey, a Iawyer for former Enron chief executive Kenneth Lay, said bis client had not
known M. Kopper: ‘The crimes that vent on at Enron were kept secret on purpose. They were
kept secret from the board, they st ere kept secret [rom everyone -99 of the people at Enron are
honest people » (David Teather, The Guardian, 22 août 2002).
Les propos de Bob Stem (doyen à l’université Rice) montrent que ta stratégie de défense de Lay est
essentiellement basée sur le fait qu’il ctoit protbndément n’avoir pas commis de crime, encore moins
d’avoir agi d’une manière qui ne serait pas moralement acceptable:
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I thÏnk the une got blurred. 1 think tvhat [Mr. Lay] vas domg tvas proinoting Houston (...). 1-le
thought what ttas best for Houston WC)Uld be besi for Enron. f They were caught. But I dont
tliitik Ihey s Ht ultiinately ever sec tue) wcre doing auything ‘rong or fundaillentail) tuiettrical
(Bob Stem, dean of social sciences at Rice University, ewsHour with Jim Lehrer, 12 février
2002).
Au tinal, les commentaires de Stem suggèrent d’envisager que les stratégies de défense des infracteurs
présumés sont indïssociahles de la bonne conduite commerciale de leur entreprise. En effet, pour
convainvre les proctireu que sa conduite ne peut être qualifiée de répréhensible, il apparaît judicieux
pour La) d’associer la croissance de l’entreprise Enron à l’essor de la ville qui l’hébergeait, Houston.
En terminant, nous relevons que le rôle actif de Ken Lay sur tes scènes politiques nationale et
internationale renvoie aux contributions faites par Enron aux caisses électorales des j)artis politiques,
un étément qui est repris plus en protondeur dans le chapitre suivant, dans le cadre de la discussion
portant sur le processus de ta négociation de plaidoyer dans le cas de l’entreprise Enron. Pour l’heure,
nous remarqtions que l’implication présumée de Lay dans les irrégularités comptables de la firme
énergétique ne petit être dissociée du contexte économique et politique dans lequel elle s’inscrit. En fin
de compte, dans le cas de Lay, des composantes organisationnelles et des éléments apparemment
contradictoires abutent à la difficulté de statuer sur son implication dans la fraude d’Enron. En effet,
Lay a profité de sa position structurelle privilégiée et des avantages qtie lui procurait son poste au sein
d’Enron de multiples façons. D’un côté, il a mené à terme des projets humanistes au nom d’Emon.
D’un autre côté, il aurait engrangé de substantiels gains financiers avant la chute du cours de l’action
d’Enron. Touteft)is, pour apprécier ce cas de figure à sa juste portée, il faut remarquer à ta suite de
Michaet Ramse, l’avocat de [av. que ce dernier ne s’est pas départi de la totalité de ses actions
d’Enron, une situation qui, en l’occurrence, complique encore la tâche des procureurs. D’ailleurs, tel
que souligné par Behr et Johnson (journalistes), en dépit de leurs efforts, ils sont ïncapabtes de statuer
sur tes intentions réelles qui animaient Lay et de dénouer l’impasse à son sujet:
Prosecutors are trymg to detenniiie whetber Lay violated sedunties laws hy asstlnng shareholders
that the company vas in good shape in [lie fali of 2001. when he vas stiti selling stock. The issue is
whether Lay knew a collapse tas looming, but bld (lie iril’ormation
- which La’ deujes. The rnuch
larger amount of Enion shares (bat Lay did flot sel! is evidence that he thought the company woulcl
rebourid, Lay’s attorney Michaci Ranzse) said (Peler Behr et Can’ie Johnson, journalistes, Houston
Chronicle, 28 décembre 2002).
En bout de ligne, Ken Lay, ayant joué de prudence, et en l’absence des preuves nécessaires à une
inculpation pénale, dans son cas, Je public ne peut que formuler hypothèses et spéculations diverses.
c. La stratégie de Skilting basée sur l’ignorance des faits
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À l’opposé du comportement adopté par les autres infracteurs présumé,Jeftrev Skilling a tenu à venir
témoigner devant les membres du Congrès. Un acteur important qui défie les conseils de son avocat,
voilà qui apparait contraire à toute logique défensïve (Eric Berger et But \luqhv, journalistes,
Houston Chronicle, 7 février 2002). D’emblée, lors de sa comparution devant les audiences du
Congrès, Skilting annonce qu’il n’était pas au courant des irrégularités comptables et, qu’à sa
connaissance, il n’y avait rien d’illégal dans tes bilans financiers d’Etiron. En dépït du témoignage de
Sherron Watkins - l’employée qui a envoyé un mémo à Ken Lay ROUf le prévenir que des activités
frauduleuses avaient cours dans l’entreprise et que ces manipulations comptables risquaient de la
conduire à l’implosion -, Skilting affirme n’avoir iamais dupé Lay. Pour sa part, .lim Gteenwood, un
membre du comité procédant aux interrogatoires dans t’enquête portant sur Enron, conteste la version
des faits qui lui est présentée par Skilling
1fr. Skilling, a massive earthquake stmck Enron right aftcr your dcparmre, and people in far
inferior positions to ou cottld see the craks in the w ails, feei the tremors, feel the windots rattlimz.
And you want us o hefievc that yoti sat there in your olfice ami didn’t. and had no cttte that this
place was about to collapse tRep. Jim Greenwood, Newsllour with Jïm Lehrcr, 7 février 2002).
Au fur et à mesure qu’il énonce les paramètres selon lesquels il consent à se prêter à l’interrogatoire
sénatorial, Skillin dévoi]e la stratégie de défense qui sera la sienne. Sans attendre, il affirme aux
membres du Congrès qu’il ignorait qu’Andrew fastow (ex-chieffinanciat officer) se livrait à des
activités illégales au sein de l’entreprise Enron Avec ce témoignage, Fastow apparaît donc comme le
principal coupable. Je « prédateur assoiffé d’argent ». En effet, dans les faits, c’est Fastow qui dirigeait
les transactions opérées par Enron et les entités fictives créées pour aider Enron à équilibrer ses états
financiers. Au quotidien, Eastow assumait des fonctions doubles, portant deux chapeaux à la fois étant
donné qu’il était des deux côtés des opérations commerciales: il travaillait pour Enren et i] possédait
certains des véhicules financiers utilisés pour faire disparaître les dettes d’Enron des bilans comptables.
John Coffec (professeur dc droit à l’université Columbia, Newst-lour with Jim Lehrer, 8 février 2002)
identifie une faille dans la stratégie défensive de SkiI]ing. Ainsi, présenter Fastow comme l’instigateur
de la fraude oblige les membres du conseil d’administration
- dont fait partie Skilling
- à faire un
sérieux examen de conscience. Ce sont eux qui ont pris la décision de laisser fastow assumer la
direction des transactions, alors qu’il était dans une position propice aux conflits d’intérêt’06. En outre,
comme le met en exergue Coffee, la structure de surveillance (monitoring) du conseil d’administration
d’Enron prévoyait que c’était Skilling, au sommet de la chaîne, qui devait exercer un contrôle sur
106 Nous revenons dans le chapitre suivant sur les failles du conseil d’administration d’Eiwon, lequel avait
autonsé Fastow (directenr financier) à procéder à des transactions d’un genre particulier t Fastow était à la tois le
vendeur et l’acheteur. Il opérait des entités qui lui appartenaient et qui ne faisaient affaires quavec Enron.
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l’ensemble des opérations. Seul Skilling, en raison de la vision d’ensemble qu’trne personne haut placée
dans ]‘organisation était susceptible d’avoir, pouvait surveiller le tout. Or, sur cet aspect particulier,
c’est-à-dire le rôle qu’il aurait dû assumer, conformément aux attentes du conseil d’administration,
Skitling opte pour une stratégie de défense particulière scion ses dires, dans un cadre organisationnel,
il est impossible de tout contrôler. En effet, devant l’incrédulité des membres du Congrès, Skillin
invoque le gigantisme de la compagnie pour expliquer son ignorance des transactions frauduleuses. En
contre-interrogatoire, il rappelle qu’il a fait confiance aux conclusions émises par le cabinet d’audit,
Andeisen, et qu’il ne peut donc être tenu responsable des déboires de la compagnie (NewsHour with
Jim Lehrer, 26 février 2002). Ainsi, Skilling aflïrme qu’il se fiait à ses proches collaborateurs choisis
parmi les meilleurs pour le seconder dans ses fonctions
Congressrnan, Enron Corporation was an enonnous corporation. Coufd I have known everything
going on everywhere in the company’? I haci to rely on the hest people. C...). We haci excellent,
excellent outside accotmtants and law firm (Jeffrey Skilling, CEO, Newsflour tvith Jim Lehrer, 7
février 2002).
“We had as a company, I believed, one of the best control systems in the world. (...) Can those
controls catch everything? 0f cotirse not. (...) Does a CEO of McDonald’s Company go and close
oui the cash drawers of eery store every night? (...) \ou have b have systems and people in place
to manage and you reiy on those systems, you rely on those controts and ot rely on the people
within the company” (M. Skilling’s interview on CNN’s Larry King Live, in Houston Chronicle, 1er
mars 2002).
Poursuivant sa rhétorique défensive, Skilling explique aux membres du Congrès comment il se fait
qu’il soit au courant de Fexistence des entités tparinerships) à l’étude: lotit simplement parce que
l’inlrmation a été transmise au conseil d’administration. En fin de compte, suite aux audiences du
Congrès, il est démontré rétrospectivement que, peu de temps avant la faillite de l’entreprise, lors d’un
de ces rituels commerciaux habituels — des conférences de presse
-. Skilling réaffirmait à tous qu’Enron
continuait de croître et de prospérer sans problèmes. En soutenant publiquement que la santé financière
d’Enmn était bonne, même si plusieurs signes avant-coureurs auraient pu l’inciter à constater que ce
n’était pas le cas, Jeffrey Skilling présentait Enmn SOUS un jour qui, par la suite, allait se révéler erroné
(Peter Behr et April Witt, journalistes, The Washington Post, 28 juillet 2002).
d. L’ignorance sélective des dirigeants : une stratégie dangereuse mais plausible
Dans une certaine mesure, il est possible d’adhérer à la stratégie de défense de Jeffrey Skitting, lequel
soutient ne pas avoir été au courant de la fraude en cours. En effet, tel que te rapporte Tue Guat’dian
(14 février 2003), comme il n’a pas encore été établi que les activités d’Enron étaient des actes
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criminels le discours de Skilling apparaît crédible: « Indeed, there vas a strong argument that although
Enron’s practices made littie econemic sense, they were pertectly lea] ». Toutefois, en avant accepté
de témoigner contre l’avis de son avocat devant le Congrès, Skilling joue un jeu dangereux et s’expose
aux réactions enflammées des enquêteurs. Mais, comme le précise Nancy Luque (ex-procureur fédéral,
NewsHour with Jim Lehrer, $ février 2002), Skilling aime prendre des risques’°T. En fait, il appert
qu’une stratégie de défense basée sur l’ignorance des taits renvoie à une manière de penser l’entreprise
et sa structure. Ainsi, plusieurs chercheurs, dont les travaux portent sur les crimes commis par des
entreprises (coiporale crime), ont précisément observé que dans ]es sociétés commerciales, en raison
du « cloisonnement» entre les différents paliers organisationnels, les employés et les dingeants
pouvaient prétendre ne pas être au courant de tout ce qui s’y passait (Katz, 1979a Clinard et Yeager,
1980). Scion Nancy Luque (ex-procureur), chacun des membres de l’organisation n’aurait qu’une
connaissance partielle de ce qui se déroule à court et à long terme dans l’entreprise:
[Firom what appears to be out there now, it almost scems like the CIA with a conipartmentalized
culture, people saying you have a neecl-to-know basis amI this is what you are going 10 kuow, ami
other people saying I don’t want to know that (Naicy Luqtie, ex-prouireur général, NcwsHour with
.lim Lebrer, 6 février 2002).
Pour sa part, John Coffee (professeur de droit à l’université de Columbia) estime que le témoignage de
Jordan Mintz (avocat général de ta compagnie Enron, senior ceunsel) met en évidence le rôle joué par
la cultttre d’entreprise108 dans la fraude d’Enron, la culture étant une manière commune de penser
(Becker, 1973). En fait, il appert que quelques personnes au sein d’Enron, alertées par des signes de
conflits potentiels, en raison de la gestion particulière des affaires de l’entreprise, ont tenté de prévenir
leurs supérieurs de ce qui se passait dans l’entreprise. Mais les dirigeants n’ont pas accordé
sufiisamment d’importance aux informations qui leur ont été communiquées, comme c’est souvent le
cas pour les crimes en col b]anc (Clinard, 1923). Comme ]e constate fort justement Coffee, Skilling
pourrait avoir volontairement ignoré certains éléments pertinents:
[‘li. Jordan v1intz, in-house lawyer at Enronj repcatedly tried to go to Mr. Skilling, and lie wastold by the company’s chef accounting officer ami the company’s chief risk officer to leave it
atone. Don’t hother Skilling: lie doesn’t want b hear il. There could be retahation. Now dmi’s thekinci of world in which you hegin (o leam thc culture sas dont give adverse information to those
al the top; they doii’t want to hear it. They want to maintain this kind of ostnch-Iike postuie. Amifor a long Urne, they appeared to have succceded (.Iohn Coffce, professeur de droit à l’universitéColurnhia. Nc’wsHC)ur with Jim Lehrer. $ février 2002).
07 Pour en savoir plus sur la culture du risque de Skilfing, le filin « Enron : The srnartcst guys in the room »d’Alex Gibney (2005) fournit une excellente docuinentaflon à ce sujet.
108 Nous revenons Plus loin stir cette notion et sur les commentaires des critiques. Dans le cas d’une société
coimnerciale, la culture d’entreprise est une manière commune de faire des affaires.
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Toutefois, en raison du fait qu’il ne signait pas systématiquement tous les documents qui lui étaient
présentés, il importe de remarquer que, clans le cas précis dc Skilling, la stratégie qui consiste à
prétendre ignorer ce qui s’est réellement passé dans l’entreprise est possible (Michael Hedges,
journaliste, Houston Chronicle, 25 août 2002). D’un autre côté, il importe de noter, à la suite du
professeur de droit, John Coffec, qu’eu égard à de nombreux précédents judiciaires, I’ ignorance
stratégique (wiIfuÏ bflndness, Wilson, 1979) n’est pas une option susceptible de convaincre à tous les
coups le juge de la bonne foi de l’accusé:
willful ignorance is the sanie thing as having knowledge. If yoti deliberate avert your eyes SO 3011dont Jeam the damaging fact, we could have that knowledge attrihuted to you. That’s a very
estahlished point in criminal law (John Coffee, professeur de droit à l’université Columbia,
NewsHour with Jim Lehrer, 10 janvier 2002; voir aussi Eric Berger et Biil Murphy, Houston
Chronicle, 7 février 2002; Michael Hedges, journaliste, Houstou Chroniclc, 25 août 2002).
En terminant, noue retenons que si ta stratégie de défense de Skilling basée sur l’ignorance des Faits
peut paraître dangereuse, elle n’en est pas moins susceptible d’être jugée crédible. Toutefois, en
exposant publiquement sa stratégie de défense, Skitting risque ftrt d’être contredit par d’autres témoins
recrutés par les procureurs. En effet, en venant s’expliquer devant te Congrès, Skilling offre aux
procureurs la possibilité de bénéficier d’une marge de manoeuvre enviable résultant de l’interface
susceptible d’émerger des témoignages contradictoires tenus par d’autres accusés plus enclins à révéler
certains détails de l’affaire, en échange de la promesse d’une sentence clémente. Ainsi que le précise
Nancy Luque (ex-procureur fédéral, NewsHour with Jim Lchrer, 8 février 2002), les procureurs vont
tenter de démontrer que les propos de Skilling sont erronés, et qu’il y a parjure (voir aussi, Eric Berger
et Bili Murphy, journalistes, Houston Chronicle, 7 février 2002). Par ailleurs, en venant témoigner
devant Je Congrès, Skilling permet aux autres accusés de l’affaire Enron d’organiser leur propre
défense, étant donné que certaines informations privilégiées sont révélées aux principaux intéressés.
Les arguments défensifs de Skilling étant connus, les autres cadres impliqués dans le schème
frauduleux vont pouvoir bâtir leur stratégie de défense en tenant compte de la tactique particulière
adoptée par Skilling: celte consistant à clamer son innocence et à affirmer qu’il faisait confiance aux
experts, comme, te cabinet d’audit Andersen (The Economist, 14 septembre 2002).
V.2.2. Les stratégies de défense des individus inculpés au pénal
Pour les infracteurs présumés faisant l’objet d’une mise en accusation officielle au pénal, nous retenons
que certains mettent en évidence que leur conduite relèverait de pratiques commerciales usuelles et que
leurs actions, dès lors, ne sont pas différentes de celles généralement tolérées dans l’industrie à
l’intérieur de laquelle ils évoluent (Denzin, 1977: dans le même ordre d’idée, voir Kobler, 1975a,
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l975b Doig, 1984). De fait, les avocats de la défense tentent encore ici de miser sur une variété de
stratégies afin de mettre en évidence les particularités de chaque cas individuel (Mann, t985 Benson,
1985 CroalI, 198$). Dans cette partie, les stratégies de défense adoptées par tes infracteurs présumés
sont recensées en tenant compte de la diversité de leurs arguments, tout en soulignant les tendances qui
se dégagent des choix défensifs effectués par tes principaux accusés: certains infracteurs présumés
coopèrent avec les procureurs, d’autres clament leur innocence.
a. Clamer son innocence le cas de fastow
Andrew Fastow (ex-Enron’s chief financial officer, NewsHour with Jïm Lehrer, 7 février 2002),
suivant les conseils de son avocat, a décliné t’offre faite par le Congrès de venir témoigner devant
l’audience sénatoriale il a préféré garder le silence. En fait, suite à la condamnation de la firme
Andersen obtenue le 15 juin 2002. les procureurs s’intéressent de près à Andrew Fastow, lequeL,
contrairement à Lay et à Skitling, est incriminé par le rapport Powers:
The govemment, says Mr Coffee [professor at Columbia Law SchoolJ, wilI prohably go after
Enron’s former chief financial officer. Fastow, who has already heen blamcd, in a special reportprepared by Enron’s board in February, for wilhholding crucial information and wrongly repaying
multi-million-dollar rewards (The Econotnist, 22 juin 2002).
Comme nous l’avons vu plus tôt, en traduisant Fastow devant les instances pénales, les procureurs
espèrent négocier une entente avec lui pour réussir à inculper tes hauts dirigeants d’Enron. Dans ce cas
particulier, les procureurs adoptent un schéma d’inculpation suivant une double séquence: après avoir
été inculpé au pénal, Andrew Fastow fait l’objet d’une mise en accusation otticielle devant un grand
jury (C. Bryson Huil, journaliste, Reuters, FindLaw, 31 octobre 2002: bric Leser, journaliste, Le
Monde, 3 octobre 2002). Pour John Keker, l’avocat de ta défense d’Andrew Fastow désireux de régler
ta cause par un procès, c’est l’occasion de clamer l’innocence de son client, en raison notamment du fait
que le conseil d’administration, le directeur général et te président avaient domié leur aval aux
opérations dirigées par Andrew Fastow (C. Bryson 1-luil, journaliste, Reuters, FindLaw, 31 octobre
2002). 11 appert donc que la stratégie de défense de Fastow s’appuie sur des considérations
organisationnelles (Conktin, 1977 Ctinard, 1983 Benson, 1985): il n’aurait fait que son travail, il n’a
fait qu’obéir aux ordres reçus tlhe Guardian, 7 mars 2003), il avait l’approbation de ses supérieurs. En
outre, pour John Keker, l’avocat de Fastow (in bric Leser, journaliste, Le Monde, 3 octobre 2002), il
importe de rappeler que tes juristes et les comptables avaient approuvé tes activités spécifiques menées
par fastow. Ainsi, le rapport Powers (1er février 2002) est à notiveau évoqué, cette fois, par Charles
Elson (director ofthe Centerfor Corporate Governance):
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-Do we have any itidication front that report whcther jÀndrew Fastow CR)) had an oka3 from the
upper higher-ups in this, wliether they signed oIT on these deals? Gwen liii!).
-[Tihe f act that it etit hetore the hoard it had to go through [lic CEO (o get tC) the board certaint..
So obviously somconc in mangement didn’t think this was problernatie Again, it went tt) (lie
f ullboard And the hoard, raLlier than stopprng and saying, why is this goin on Whv are we
waiving this? What is ibe jutent of these transactions? Perhaps wc necd a tiurd parti to couic in
and examine ibis. .rc Ihe andiiors realh cndorlaNe nith ibis? t... .i..f thai poinls hells anci
whist les should have uotte off. and tue board should have realk srcpped hack. Yhey didn’t (Charles
Elson, director of the Center for Coqx)rate G-overnanec, >ewsf1our with Jiin Lehrer, 4 février
2002).
. la lin, Andrew Fastow enregistre un plaidoer dc non culpabilité. Il Fait l’oh1et de 78 chefs
d’accusation de fraude, de blanchiment d’argent et de conspiration (BBC News, 14 tés ner 2003).
b. Concéder le « crime » mais pas « l’intention criminelle » : le cas de Belden
Il se dégage des données empiriques que Timothy N. I3etden (former head of tradïng in Enron ‘s
Porilûnd Oregon) n développé une stratégie de délènse qui repose sur le constat suivant il n’a Itit
qu’obéir aux ordres qui lui ont été donnés par ses supérieurs. Ainsi, la stratégie de défense dc Belden a
pour obectif de mettre en évidence que, d’une part. seuls les hauts responsables de l’entreprise étaient
en mesure de connaître Je lahlcnu d’ensemble des activités dTnron. D’autre pari, il appert qu’en se
confrimrnt aux attentes des dirigeants, tes employés ont été amenés û commettre involontairement des
crimes. De tait, Belden choisit de concéder le crime (les faits) mais pas l’intention criminelle : dans le
cadre de ses fonctions au sein d’une oramsa1ion ]é2aie, ii aurait ;ii de bonne foi. Cette stratégie
défensive est précisément retracée par TIte EuononzLsî (14 septembre 2002): « One [strategij is to seize
the prosedution’s ground aiid to acknoslcdge the crime, but not the cnminal ». En l’occurrence,
toujours scion The Economisi (14 septembre 21)02), J3elden adopte une stratégie de défense visant û
établir qu’il n’aurait fait que le tra ail pour lequel il durait été entraîné et dc la manière soutue par
Enron: « clients who gcs tins une of defence, sirnply did not know that lie or she vas doing
sonjething ironi.’. Dans ]es circonstances, Christina Arguedas, ]‘avocate dc Tira Bejden, confirme in
pettillence de recourir û cette stratégie de défense:
Beldcn’s attorney, Cristina Arguedas. said her client will “mac arnends” hy coo1wrating with
prosecutors. ‘Tira I-c1den ii as aol ii hih—rankmg excdutii e lining lis 1xickets for his nwn grced.
1—le was an enlptovee who Was traincd tc) do his joh y fZnron” ((‘arrie (nhnson anti Peter l3ehr,journalistes. Washinirton Post,
L’ra ocate dc Belden souiacnt, dc plus, que son client n’atirait pas été en mesure de visualiser le portrait
d’ensemble des lian.snctn’ns mcaécs dans J ‘eut reprise. o )mplc’ tenu (1) du f gnnhisme de l’entreprise, (2)
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du mode opérationnel d’Enron organisé sur un mode hiérarchique, et (3) de l’étendue et de la diversité
des activités qu’Fnron déployait i l’échelle nationale et internationale
Belcîen’s lawyer, C’hristina C. Arhticdas. bas said ber client tias followmg Enron’s orclets. “Fie dici
his job”, sue said. “Fie now reahzes (liaI what he was taughi to do was wron”. t...) Oiily Skillïng,
former chairman Keimeth Lay and a haiidful of other top execulives saw he whote pïcture ai
Enrou, which had operations afl)Ufld the globe. flic final chapler ot’ the Enron case witl be wtitten
hy this inner circle. according 10 attorneys in the case (Peter Behr et Carne Johnson, journalistes,
The Washington Post, 30 novembre 2()2).
En dépit des arguments défensifs S01)histtqués qui ont été déployés par Belden, il est par la suite
contraint de coopérer avec la justice En effet, eu égard aux actes qui lui sont reprochés, et en raison des
éléments de preuve qui sont entrés en pOSseSSit)fl des procureurs - en majorité des documents écrits -
Tirnothv N. Belden est contraint de conclure l’entente prolx)s& par les procureurs (pieu agP-eemelzt)’°9
(Kevin Ryan. United States r’.ttotfley ftr the Noilliem District of Califomia. News Conference
Regarding the Enron Investigation, 17 octobre 2002). Le 17 octobre 2tK)2, Belden prend la décision
d’enregistrer un plaidoyer dc culpabilité tout en acceptant d’aider les procureurs dans leur enquête.
Johnson et Behr (journalistes) mettent en avant que la connaissance intime de l3elden à l’égard de tout
se qui se passait à Enron devrait pouvoir relancer les enquêtes qui sont menées par les acteurs
judiciaires et pai les agences gouvernementales du commerce et de l’énergie, comme la Cominoditv
Futtres Trading Commission (CfTC) et tu Federat Enetgy Reukuon,’ C’oinrnssion (FERC) (Carne
Johnson and Peter Bchr, journalistes, Washington Post, 18 octobre 2002). En contrepartie, tel qtie mis
en évidence p Kevin Rian (I’nited States Attorney lot the Northern Di strict of California, News
Contèretice Regarding the Enron Investigation, 17 octobre 2002). il est question pour Betden de la
possibilité de bénéficier d’une fome de clémence à l’étape de la sentence. Les cas de Michael Kopper -
dont il a été liit mention auparavant — et de Belden indiquent que la coopération de l’accusé avec les
procureurs est un élément qui va entrer en Ligne de compte lorsque Le juge va se prononcer sur la peine
devant être imposée aux individus ciblés.
e. Mettre les procureurs au détï de prouver les faits: le cas de Causey
109 Dans celte entente, on peut lire les aveux dc Belden : « Begimiing in approximatelv 1998, and ending in
approxintacely 2()1, I and other mdividuals ai Luron agrced to devise and impteinetit a SCI1CS 0f fraudulent
schemes through these inarkets. We desi%ncd tlw schemes to ohtain incrcased revenue For Enron from wholesale
electocit’. cuslomers ami other mad.ct parucipants in tlw State of California . En outre. Belden accepte de
âi u lu US. An,,,’.ç i);fleu avant ci après aSt,1Ï recu sa sentence (t NITED STATES 0E AMIERICA.
Plaintilï,v. TJNIOYl-[Y N. BLLDENT. Dcfcndant. Pica Agreement No. (R 02-t)313 \IJJ, )‘ octobre 2002,
co,nlezalnewslit/enron).
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Behr et Johnson (journalistes)1 examinent tes détails de la négociation qui se joue entre les
procureurs et un autre infracteur présumé, Richard A. Causey, ex-chef comptable de la compagnie
Enron. Ils notent que Causey refuse t’offre que lui knt les procureurs, c’est-à-dire, coopérer avec eux
en échange de la promesse de bénéficier d’une frrme de clémence, lors du prononcé de La sentence
The government’s two-edged tache of threat and leniency is being mcd now tJi Catise, who
oversaw Enrori’s accounting decisions md signed its quarterly financial statemeuts. \i this point,
there ïs no sign [bat Causey ïs cooperating with prosecutors. people close to the investigation say
(Peter Behr et Carne Johnson, journalistes, Tue Washiiwton Posi, 30 novembre 2002).
Richard A. Causev, Enron Corp.’s former chief accounting officer. is flot cooperating with
prosedutors seeking bis Icstimofly against 11w cornpany’s former chief executive, .Teffrey K.
Skilling, and ils fonner chaimian Kemieth L.Lay, the sources said. Bv pleachng guilty anti agreeing
b testify. Causey could reccive a promise of leniencv (Peler Behr et Carne Johnson, journalistes,
Washington Posi in Houston C’hronicle. 2$ décembre 21X)2).
Les propos de l’avocat de Richard A. Causey, Reid Weingarten. montrent sans équivoque la nature de
la tactique adoptée. Ainsi, comme Causey n’a pas enfreint la loi, il n’a rien i se reprocher:
Causey -who approved the huge secretive fïnancial that helped topple Enfofl -maintains that he did
noihing wrong and will deknd himsetf if lie is indicted. hich is expected 10 happen hy the middle
ot January, lawyers in tt;e case saicL (..) Causey’s lawyer. [Reici Weimrartenl said pre iously that
Causey did flot violate the accotmting regutations ‘hen lie approvcd Enron deals (Peler Behr et
Carne .lohnson, journalistes, 11w Washington Post in Houston (‘hromcle. 2$ décembre 2002).
Ici, il y a lieu dc rappeler que les infractcurs présumés qui sont accusés de crimes en lien avec des
conduites qui se sont produites dans un cadre organisatiorme] légal ont accès i un important jet] de
rationalisations (Katz, t979b: Marin, 1985: Croall, 1992). Ces techniques de netitralisations leur
permettraient de ne pas se percevoir comme des criminels et de convaincre également leur entourage
qu’ils n’avaient pas d’intention criminelle au moment de la commission des actes l’éttide En ayant la
conviction profonde qu’il n’a pas commis de crime, l’accusé se truuve en droit de refuser l’offre qui lui
est faite par les procureurs. Pour sa part, un avocat de la défense — dont les clients sont des ex-cadres
d’Enron - estime que le ton se durcit enlie ]es procureurs elles infracteurs présumés. Se]on cet avocal,
en refusant de se plier aux exigences des 1x’ursuis’ants. les cadres qui ont occupé des fonctions
importantes au sein d’Enron mettent au défi les t0CUtCUTS tic faire la preuve de ce qu’ils avancent:
The willingness of Cansey and some tonner coilcagues ho challenge prosecutors reflects a hardened
stance hv those insiders. lawyers said. Without [hein help. [lie govennnent wocitd have to Cf)fivincejoncs thal Enron’s financtal reports v cre s stematically clistortcd h improper-and hewildering—
lit) EIlcf)re une fois, tious nous référons aux propos de Relw et Johnson pour retracer les stratégies de défense
d’un infracteur préstimé. Comme ces journalistes ont bien cerné les arguments défensifs élaborés par Belden et
Cause qUi sont accusés de frat1e ah pénal, nons a’ ons opté pour ttne utilisation soutenue de leurs écrits en ta
matière.
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accounting mancuvers approved at the top of the company. (...) “Now, ït’s getting to the substance
of the case and these people are catching their hreath and saying, “0K, show me what I did” [said
a tawyer for the former exectitivesJ. Any leverage die executives gain by resisiing prOSeCUtOrS
could shrink if evidcnce accumniates agaïnst them in the coming vear. In Causet’s case, the next
few weeks are pivotai. f...) The Enron task force said it expects 10 expand the tastow indictmetil
then, and lawyers in die case believe that Causey will be added as a defendant if 1w does not decïde
ro cooperate before that date (Peter Behr et Carne Jolmson, journalistes, The Washington Post in
Houston Chronicle, 28 décembre 2002).
Au 1mai, ta stratégie de défense adoptée par Causey, celle d’inciter les procureurs à faire la preuve de
leurs aliégations, présente de sérieuses failles, étant donné que les procureurs peuvent à tout moment
réunir les preuves nécessaires pour finaliser les inculpations au pénal, notamment en obtenant la
coopération d’un témoin privilégié (Peter Behr and Carne ]ohnson, journalistes, Houston Chronicle, 28
décembre 2002). Toutefois, les avocats de la défense d’Andrew Fastow et de Richard A. Causev - tous
deux liés dans le schème frauduleux - estiment que les procureurs ne seraient pas en mesure de prouver
l’existence d’une entente secrète. En effet, tel que relaté par Behr et Johnson, il apparaît difficile de
protwer qu’un accord verbal n été conclu entre les deux compiwes:
According to two prosecution witnesses cited in the iudictment, fastow and Causey had a secret
tinderstanding -called the “Global Galactic” deal- that Fastow’s private partiierships would flot lose
mouey in an> transactions with Enron. Such an agreement would have violated accounting mies,
the government charged, implicating both executives in deceptive conduct. Causey mairnains there
vas no sneh agreement, associates said. f...) L.awyers in the case say the agrcernent tvas not written
down; if it existed, il vas based on a handshake understaudiiig betweeu the two executives (Peter
Behr et Carne Johnson, journalistes, The Washington Post in Houston Chronicie, 28 décembre
2002).
d. Les avocats de la défense usent de procédés divers dans la négociation avec les procureurs
Le cas Enron, en raison des circonstances politiques particulières ayant caractérisé chacune des étapes
des enquêtes diverses qui ont été initiées par les procureurs et par les membres du Congrès, a contraint
les avocats à user de tout leur arsenal défensif pour venir en aide à leurs clients. À nouveau, pour
comprendre les diliicultés et les limites particulières auxquelles les avocats de la défense ont été
confrontés dans leurs tentatives de restreindre la portée des attaques élaborées par les procureurs, il
importe de tenir compte du cadre particulier à l’intérieur duquel les procureurs ont manoeuvré. Ainsi,
Enron n’étant que le premier d’une longue suite de scandales financiers qui se sont déclarés aux Etats
Lnis en 2002, ce qui se passe dans te cadre des discussion entourant ces autres affaires - WonldCom,
lmClone, Adeiphia... - est Interl)rété par les avocats en lice dans les négociations comme étant
directement lié au manque de résultats concrets enregistrés par les procureurs dans le cas précis de
t’ affaire Enron. Le cas spécifique de Xtartha Stewart est un exemple qui illustre bien que des liens
existent entre les diverses négociations relatives aux nombreux scandales financiers qui ont frappé les
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Etats-Lnis. En effet, les avocats de la défense de Stewart soutiennent que l’inculpation de leur cliente
ne peut se comprendre sans tenir compte de la dimension politique du cas Enron. Selon eux, les
procureurs portent des accusations contre une personnalité connue pour détourner l’attention de l’échec
des poursuivants dans les cas Enron et \VorldCom:
Prosecutors have been accused of using the celehrity of Ms Stewart to send a warning [liaI [bey are
taking seriously [lie financial scandaIs that rattled America last year. f...) In a stiff rebuttal of the
daims, lier lawyers asked if justice department was attempting b ddflect public attention from ils
faihire to bring charges againsi senior executives of the firms involvcd in the ;nost calaimtous
scandais of last y car: Enroti and WortdCom (David Teather, jounaliste, 11w Guardian, 5juin 2003;
voir aussi Suzanne Prait, Nightly Business Report Correspondent, 4 juin 2003 James Amold,
journaliste, BBC News, 5 juin 2003).
Cette situation explosive résultant des liens qui sont établis entre tous les scandales financiers
médiatisés a pour effet de provoquer des comparaisons entre les performances des procureurs dans tes
différentes fraudes sous enquête, lesquelles sont ouvertement discutées dans les médias Avec pour
conséquence que l’efficacité de la justice dans le cas Enron est remise en cause par les gouvernants et
tes experts divers. En fait, soumis de manière constante à une scrutation systématique de tous leurs
faits et gestes, notamment, de la part des politiciens, des médias, et du public en général, les procureurs
tentent sans relâche dc consolider les négociations en cours. Ils veulent impérativement entériner des
ententes avec les i nfracteurs présumés, tout en obtenant de leur part, des av eux, la seule manière qui
letir paraisse la plus efficace possible pour inculper, par ta suite, tes hauts dirigeants d’Enron. Pour
inciter les accusés à collaborer avec eux, les procureurs, utilisent ostensiblement l’arène médiatique
ils négocient par «infracteur présumé» Interposé Ainsi, lorsque Sam \Vaskal (ex-chief executive
d’ Imclone), en juin 2003, se voit imposer une peine de prison, c’est un message qui est envoyé à tous
les accusés c’est-à-dire qu’il est dans leur intérêt de coopérer avec les procureurs, voire d’enregistrer
un plaidoyer de culpabilité, sinon ils risquent d’être condamnés à une peine privative de liberté. Pour
les procureurs, la stratégie consiste donc à maintenir la pression sur les acteurs les plus susceptibles de
fournir des informations sur les transactions frauduleuses qui avaient cours dans l’entreprise Enron.
Au final, les exigences de ta preuve au pénal et ta complexité du cas Buron pourraient compromettre te
travail des procureurs en les obligeant à abandonner Je dossier dont ils sojit saisis, du moins pour
certains acteurs dont la participation à la fraude n’est pas aisée à établir, « le risque que l’accusation se
retrouve dans une impasse et que les ténors d’Enron échappent atix mailles du tilet [étantj loin d’être
nul » (Véronique Dupont, journaliste, La Tribune, 5 septembre 2002).
Ces éléments ajoutent à la pression politique qui est exercée sur l’équipe de irocureurs chargés du cas
Baron. En retour, cette situation spécifique oblige les avocats de la défense à développer des stratégies
146
défensives qui soient les plus crédibles et les plus efficaces possibles: les procureurs «étant pas
disposés à se laisser convaincre de l’innocence des cadres d’Enron.
Les avocats de ta défense exercent des pressions supplémenlatres sur les procureurs
Pour les avocats de in défense, ii s’agit de soumettre les procureurs à des 1)resslons supplémentaires, par
exemple en repotissant le calendrier du dossier en cours pour l’examen des pretives, dans le dessein de
préparer la défense de l’infracteur présumé (Maynard, 1982 Mann, 1985). En effet, comme le constate
The Economisr (22 juin 2002), l’intérêt publique cl politique pour les scandales financiers est
susceptible de céder la place à de nouveaux sujets de l’actualité: « Àlreadv, Washington seems to be
tiring of Enron. Congressional hearings have ceased, as have accusations of political impropnety >.
Dans le cas Enion, la pression politique relative à cette l’affaire va s’estomper en l’absence de nouveaux
événements pour la nourrir ou la relancer. Dms un tel contexte, néocier pour obtenir des délais
apparaît comme une stratégie de défense judicieuse.
Les avocats de ta defense misent sur tes dtfférenc’es individuelles des itfi’acieurs présuniés
L’accès à des ressources (nancières importantes permet aux infracteurs présumés de recourir aux
services d’un avocat de la défense jouissant d’une réputation favorable précisément dans les causes de
crimes en col blanc (Mann, 1985 CroalI, 1992). C’est ce qu’observe Thomas Ajamie (who is advising
coi-florale clients tnvotved in Eizron actions, in Hriony Hale, journaliste, BRC \ews, 29 août 2002)
« The large amount of money stashed away hy Enron executives means they have been able to pay for
the hrightest and best lawvers . En outre, dans certains cas, les infracteurs présumés qtti sont à
l’emploi d’une organisation ont l’occasion de profiter des conseils avisés des avocats de l’entreprise
pour laquelle ils travaillent ou pour Jaquette ils étaient employés avant la Faillite de celle-ci (Nelson et
Nielsen. 2000). Des avocats scia1isés sont en mesure de développer des arguments défensifs élaborés
et pertinents:
There is reason for prosectilors to proceed cautiously ..\lany chief executives are t eatthy enough to
hire top legal talent, anti experts sa company officiais often have littie incentise tu cooperae,
given the govenunent’s penchant for seeking stiff penalties. Several lawyers foc executïves whose
conduct lias heen cafled ifito question, including Ebbers and Liy. itisist (bat theïr clients dicl
nothing Tong. The executives sinipL n ccc unaware oC plans ht undertins b massage the hoo&s
or siphon off money, the Iawyers say (Carne Joluison et Biïxke A . .\Iasters, journalistes,
Washington Post, 24 janvier 2(X)3 .
En insistant sur les aspects particuliers susceptibles de diftrencier les infracteurs présumés entre eux
ÇManard, [982 Benson, 1985; Wheetcr. \Iann et Sarat, 1988), les avocats sont en mesure de
111 Bernarcl Ehhers, PF)G de WorldCom, a été [ceonnU coupable de fraude, au pénal. en mars 20t)5.
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déployer des stratégïes de défense qui tiennent compte des variations individuelles. Ils ciblent les
circonstances de la fraude de manière à mettre en évidence ce qui caracténse chacun des acteurs sous
enquête. Par exemple. les avocats vont tenter d’établir des distinctions entre les motifs des infracteurs
présumés, une manière de souligner que ta culpabilité et la responsabilité de leur client vanent selon les
actes criminels à l’étude (voir Simpson, 2002). Les avocats de la défense vont cibler les différences et
les caractéristiques spécifiques de leurs clients accusés de fraude au pénal, à la fois pour obtenir des
concessions diverses de la part des procureurs, et pour revendiquer des peines cLémentes auprès des
juges. En effet, tel que vu plus tôt, les procureurs interprètent comme un indicateur de sa participation
au schème frauduleux le fait qu’ un individu ait effectivement réussi à s’enrichir personnellement. En
revanche, tel que mis en évidence par E. Lawrence Barcelta Jr. (o fornzerfederal prosecutor), comme
d’autres employés n’ont rien obtenu de la fraude, leur situation particulière pourrait s’avérer, en bout de
ligne, un moyen de parvenir à prouver que leur implication dans la fraude était limitée:
E. Lawrcnce Barcella Jr.. a former federal prosecutor who now defends corporate officers, arguect
that ton many are being “painted with the same hmsh”, while motives and knowledge of accounhing
prohlems may differ widely. Some executives enriched themselves by millions of dollars through
well-tirned stock sales, Barcella noted, while o(hers did not take away any money other than their
annual salaries and bonuses (Canie Johnson et Brooke A. Masters, journalistes, Washington Post,
24janvier 2003).
Les avocats de la defense renient de contrôler tes accusés et tes témoins
La difficulté de contrôler l’infracteur présumé de crime en col blanc a été précisément soulignée par
Mann (1985). De fait, John Coffee (professeur de droit, Columbia University Law School, News[Iour
with Jim Lehrer, 10juin 2003) constate que les infracteurs présumés de crimes en col blanc ne tiennent
ijas nécessairement compte des conseils de leur avocat, c’est-à-dire: garder le silence. Le cas de
Skilling est un exemple du client décidant de prendre la parole contre l’avis de son avocat. Selon
Coffee, les infracteurs présumés inventeraient des justifications qu’ ils voudraient faire connaître à tous,
une stratégie ayant pu donner des résultats auparavant, mais qui s’avère inefficace, ta majorité du
temps, lorsque des poursuites pénales sont en jeu. En effet, les procureurs sont souvent en bonne
position pour mettre en pièce les arguments défensifs invoqués par l’accusé. Un aspect important du
travail des avocats de la défense consiste, donc, à contrôler les clients (Manu, 1985). Par ailleurs, il en
va de même en ce qui a trait aux témoins pouvant être appelés à la barre de ta Justice, car leurs propos
médiatiques pourraient être repris dans le cours d’étapes judiciaires ultérieures. Or, comme le jury est
susceptible d’être influencé par Le contenu dc ta presse écrite, l’issue du procès pourrait en être
compromise. Il s’agit véritablement d’un cas de ligure qui pourrait nuire aux accusés. Par conséquent.
les avocats de la défense vont tenter d’exercer un certain contrôle sur les déclarations des témoins
potentiels de ta défense. Ils vont les inciter à demeurer silencieux pour les empêcher de livrer des
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informations pouvant être utilisées par la suite par les procureurs contre les infracteurs présumés, un
précédent ]égal en ce sens ayaf)L été observé dans le cas de la firme Andersen
Lawyers often ask those close to potential criminal defendmits to reserve their public comments.
Press cippings cari be uscd in court, as they were extensively carlier this ycar to win an obstruction
of justice conviction agaÏnst audtor Àrthur Andersen LLP (Àssociated Press, Hotiston Chronicte,
25 août 2002).
En terminant, dans un contexte survolté, le même mot d’ordre s’impose pour les avocats de la défense.
Pour ne pas risquer de poiler préjudice à leurs clients, j] doi’ent éviter de s’afficher par voie
médiatique. Ainsi, « The potitical heat had been so intense that many Enron figures have askcd their
criminal lawyers te keep quiet (Mary Flood et Bili v1urphy, journalistes, Kouston Chronicle, 21 août
2002).
Conclusion au chapitre cinq
L’ analyse des données empiriques (médiatiques, judiciaires...) révèle que les procureurs, dans le but de
convaincre un jury que les accusés avaient de motifs de s’engager dans des transactions financières
douteuses, vont surtout concentrer leurs efforts sur les motifs d’enrichissement personnels des
infracteurs présumés, plutôt que de cibler des motifs d’ordre organisationnel, une avenue qui pouffait
s’avérer compliquée et dont l’issue apparaît incertaine02. Ainsi, les procureurs prétrent adopter un
angle d’attaque qui Leur permette d’envisager la situation en tenant compte du fait que les individus ont
cherché à s’enrichir aux dépens d’Enron, au lieu de prendre en considération la possibilité qu’ils ont
aussi agi pour le compte de l’entreprise à l’intérieur de laquelle ils travaillaient. Ce dernier élément est
notamment mis en évidence dans différents documents, dont le rapport Powers (1er février 2002).
Pour les proccireurs investis de l’affaire Enron, plusieurs aspects majeurs semblent avoir joué un rôle
dans la manière dont ils ont abordé leur travail: la complexité du cas Enron, les nombreux complices,
mais aussi, les pressions qui sont exercées sur eux par les politiciens impatients de constater les progrès
de l’enquête et d’annoncer publiquement que des procédures pénales ont été intentées contre les
coupables. Les pressions politiques exercées sur les procureurs paraissent se manifester à toutes tes
étapes du processus pénal et des diverses séquences de négocialion: avant que des mises en accusation
tonnelles tic soient portées, au moment des déclarations par voie médiatique, lors des conférences de
112 Comme le souligne Davïd Invin, (a Baltimore defense tawyer aiidJrnier prosecutor. in Kevin Drawbatigh
and C. Brvson Huli, jottmalistes. Houston Chmnicle, 4 avril 2002), te procureur doit convai.ncre 12 personnes
qu’un haut dirigeant ou qu’un cadre était animé de l’intention criminelle dc frauder te marché. Les PDG ne vont
pas se présenter en disant: “je l’ai fait”.
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presse du département de la Justice, ou encore, Lorsque des éléments de preuve sont dévoilés
publiquement p()urjustiher le choix des procédures.
Sut la hase de notre analyse, il appert que les pressiotts s’intensifient à mesure que le temps passe, et
que les attentes de ]‘administration au pouvoir deviennent de plus en plus explicites t il faut des
coupables. Pour les gouvernants, dans l’immédiat, il s’agit d’obtenir des résultats tangibles dans le cas
Enron, surtout que dans des causes similaires (Imclone, WorldCom...) les progrès ont été fulgurants.
C)r, ces autres affaires ont été révélées après la faillite d’Enron. En fait, la stabilité politique et
économique ainsi que la légitimité des instances gouvernementales et judiciaires est en jeu, un aspect
du dossier qui est développé dans le cours des chapitres à venir. Pour l’heure, nous retenons que
l’annonce par médias interposés des arrestations et des éléments de preuve mis à jour par les
procureurs fournit aux politiciens l’occasion de faire la démonstration publique de l’importance qu’ils
accordent aux enquêtes portant sur les fraudes commises au sein de grandes entreprises, les
conférences de presse des uns et des autres ponctuant l’évolution du dossier Enfon en cours.
Sous la pression des politiciens et du public Lesté de ses économies, une fois la faillite de l’entreprise
connue au grand jour, le 2 décembre 2001, il appert que les procureurs vont pleinement assumer le rôle
de leader qu’ils ont à jouer dans le cas Enron. En l’occurrence, rapidement, les conduites des
infracteurs présumés sont publiquement qualifiées de crimes et l’arrestation des accusés est largement
médiatisée. Ostensiblement, les acteurs de la fraude sont traités comme des criminels, la presse faisant
état alors des moindres détails entourant un individu ciblé. Autant d’indices qui démontrent la volonté
ferme des procureurs d’aborder les scandales financiers sous l’angle du pénal, sans toutefois exclure les
autres voies de la négociation, lorsque la situation l’exige, une interprétation que nous ibrmu]ons plus
loin (voir le chapitre VIII). En fait, les poursuites pénales qui sont intentées contre des employés qui
occupaient des fonctions diverses au sein d’ Enron montrent à tous que les procureurs sont en mesure
de gérer le dossier Enron. Toutefois, nous notons que les accusations de conspiration portées contre les
accusés mettent volontiers en scène des complices qui sont des individus, plutôt que des entités comme
Enron, Andersen, ou les banques d’affaires, même si elles ont joué un rôle dans la faillite d’Enron
(l’objet du chapitre VII). Est-cc un effet de la prudence des procureurs, un reflet des éléments de
preuve dont ils disposent, ou de leur interprétation des schèmes frauduleux à l’étude? Nous aurons
l’occasion d’en débattre. Pour F heure, nous revenons aux stratégies des procureurs dans le cas Enron.
Ainsi, les stratégies offensives adoptées par les procureurs visent d’emblée à inciter les témoins
potentiels et tes infracteurs présumés à coopérer avec la justice au risque de subir les conséquences de
leur mutisme. En fait, en rappelant à tous les intéressés ta possibilité que des accusations soient portées
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contre de nombreux employés de ta compagnie Enron, tes poursuivants tentent de s’assurer la
collaboration des individus occupant des postes de moindre importance dans l’organisation: le but
étant de tes convaincre de livrer un témoignage pouvant permettre d’incriminer les hauts dirigeants.
Parfl)is, dans le but de conclure une entente avec les accusés, les procureurs n’hésitent pas à affirmer
aux inculpés qu’ils vont bénéficier d’une forme de clémence lors du prononcé de la sentence.
Pour Enron, avec la parution du rapport Powers (1er février 2002), la manoeuvre défensive consiste à
désigner des coupables, notamment les cadres et le cabinet d’audit Avec la stratégie déployée par
Enron, ce sont les professionnels engagés pour vérifier tes opérations financières et comptables de
l’entreprise qui sont mis sur la sellette: entre autres, leur rôle consistait à vérifier que les normes
comptables en vigueur aux États-Unis étaient respectées dans les bilans financiers de la compagnie.
Cette stratégie développée par la société commerciale vise surtout à mettre en évidence qu’Enron n’a
rien commis d’illégal. En effet, comme Enron se liait à ceux dont c’était le mandat de procéder aux
vérifications nécessaires, elle ne petit être tenue responsable de leurs échecs ou, de leur complicité
éventuelle avec des cadres faisant actuellement l’objet de pourstutes pénales. En fait, les arguments
défensifs d’Enron lui permettent d’exercer une certaine influence, même partielle et temjx)raire, sur la
qualification de sa conduite: elle ne Iiit pas l’objet d’une accusation au pénal. La possibilité de
désigner des coupables (c’est le cas d’Enron) est un privilège associé aux autorités régulatrices
(Reichrnan, 1992), des entreprises peu susceptibles d’avoir à répondre publiquement de leurs actes eu
égard à leur importance économique, les ressources dont elles disposent, et les alliances stratégiques
qu’elles nouent avec les poLiticiens et de nombreux professionnels (Pearce et Tombs, 1999). Aussi, la
stratégie défensive d’Enron semble se cristalliser en tien avec des composantes que les chercheurs ont
souvent reliés à la position structurel]e privilégiée des accusés (Sutherland, 1940; Hagan, 1982).
En ce qui concerne la conduite d’Enron, plusieurs critiques ont souligné que les comportements à
l’élude étaient largement tolérés dans le milieu des affaires. Aussi, pour de nombreux experts, Enron
n’a rien commis d’illégal. Dans le pire des cas, ce qui serait en cause, ce serait une manière de faire des
affaires, il s’agirait de pratiques largement répandues au niveau mondial sans qu’elles soient pour
autant illégales. En fait, quelques interlocuteurs ont mis en évidence que la culture d’entreprise qui
sévissait à l’intérieur d’Enron et, dans tes autres entreprises qui ont manipulé leurs comptes, n,
probablement, joué un rôle dans les scandales tinariciers révélés depuis 2001. Les hauts dirigeants et
les cadres étaient incités à adopter des conduites qui devaient leur permettre de s’enrichir. Toutefois,
les commentaires des interlocuteurs auxquels nous nous référons ne permettent pas de statuer avec
clarté si ce sont tes hauts dirigeants qui exigeaient des actions précises de la part de leurs employés ou,
bien, si les tins et les autres participaient ensemble à la création d’un environnement lavorab]e à
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l’enrichissement personnel. Dans le prochain chapitre portant sur le processus de négociation dans le
cas précis d’Enron, nous revenons sur la question du rôle joué par la culture d’entreprise dans les
scandales financiers à l’étude. D’ores et déjà, toutefois, la culture d’entreprise s’impose comme une
notion qui renvoie à plusieurs éléments: tes membres d’une organisation ont des intérêts communs, ils
adoptent des conduites ciblées, et ils ont recours à des moyens précis pour atteindre ces objectifs
communs (Ka[z, 1979b; Clinard, 1990; Mannoni, 1992; Pearce et Tombs, 1999). La culture
d’entreprise serait une manière commune de [aire des affaires, la culture étant une manière de penser et
d’agir qui serait propre à un groupe de personnes (Becker, 1973 Pearce et Tomhs, 1999).
Pour Lay et Skilling, eu égard à leur position hiérarchique dans l’entreprise, ils sont en mesitre
d’invoquer qu’ils n’étaient pas au courant des actes frauduleux qui y étaient commis. Compte tenu du
constat qu’ils avaient une connaissance partielle des opérations menées dans les différentes divisions de
ta compagnie, ils ont développé des arguments défensifs ciblés et susceptibles d’être crédibles. Ils ont
affirmé qu’ils avaient été maintenus dans l’ignorance de la fraude qui se produisait dans la société, se
liant notamment sur tes employés et tes partenaires d’affaires chargés d’approuver les transactions
commerciales en cours. En bout de ligne, comme Lay et Skilling ne se l)erçoivent pas comme des
criminels: leur stratégie de défense consiste à clamer sur la p]ace publique que leur conduite ne relève
pas de l’ordre du pénal.
Dans le cas des individus qui font l’objet de poursuites pénales, les lactiques défensives déployées par
les avocats de la défense ne prennent tout leur sens qu’en tenant compte du contexte particulier à
l’intérieur duquel les négociations se déroulent: un cadre hautement potirsé, En effit, en lien avec des
affaires similaires à celle d’Enron, des avocats de la défense ont clamé que si letirs clients étaient
traduits en justice, c’était en raison du constat que les procureurs n’avaient pas encore réussi à
consolider des poursuites pénales contre les hauts dirigeants d’Enron. Les mises en acctisation intentées
contre leur client — dont les affaires sont postérieurses au cas Enron - n’auraient été envisagées, par les
procureurs, que pour détourner l’attention dEnron, un cas politique. Pour revenir au cas Enron, il
appert que pour les avocats de la défense qui sont controntés aux équipes spéciales des procureUrs,
c’est l’occasion de mettre en relief les particularités dc chacun des inculpés. Pour les avocats, il importe
de s’assurer que les différences spécifiques de leur client soient prises en compte par leurs adversaires,
une manière de négocier un environnement propice à obtenir la clémence des instances officielles. Par
exemple, certains individus accusés en lien avec l’affaire Enron plaident l’innocence (Fastow), d’autres
mettent les procureurs au défi de prouver leurs allégations (Cause), d’autres encore font appel à la
nature organisationnelle du comportement sous enquête (Belden) : ils n’ont fait qu’obéir aux ordres
donnés par la direction d’Enron.
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L’étude des stratégies des avocats de la défense met en exergue que les infracteurs présumés (Efiron,
les hauts cliiigents et les individus accusés au pénal) sont en mesure d’invoquer des arguments
défensifs variés qui s’inspirent de logiques économiques et de principes organisationnels. Globalement,
l’ensemble des stratégies de défense dévetoppées par les infracteurs présumés faisant t’objet de mises
en accusation olïicielles (ou susceptibles de l’être) dépend en grande partie des stratégies adoptées par
les procureurs et de leur capacité à initier des poursuites pénales. En effet, les arguments défensifs
déployés par tes accusés sont organisés en fonction des éléments de preuve dont disposent les
procureurs, lesquels sont l’affût du moindre indice apte à confirmer la participation d’un cadre dans la
fraude à l’étude. Par conséquent, les stratégies de défense des accusés sont susceptibles de se modifier
au fur et à mesure que les procureurs recueillent des informations supplémentaires sur le schème
frauduleux d’Enron, par exemple lors de l’enregistrement du plaidoyer de culpabilité d’un complice
désireux de bénéficier d’une forme de clémence au prononcé de la sentence. Au final, sur la base de
I’éttide du cas Enron, nous observons que les ententes négociées par les acteurs en lice dans les
négociations de plaidoyer n’apparaissent pas liées à ta surcharge de cas ou au risque d’engorgement des
tribunaux, des arguments souvent invoqués pour justifier les discussions intenses qui se déroulent entre
les deux parties adverses (Keumann, 1977, 2002 Vorenberg, [981/1992). En effet, dans le cas Enron,
les négociations prennent des lhrmes multiples. Elles relèvent surtout du désir commun des procureurs
et des avocats de la défense de manoeuvrer en tenant compte des circonstances spécifiques du cas à
l’étude. Dans ta situation présente, les exigences de la preuve au pénal, la nécessité de traduire des
coupables au pénal, ]‘impodance de faire avancer l’enquête en cours, la difliculté de trouver ]es preuves
pour incriminer les hauts dirigeants, l’importance de bénéficier de sentences clémentes, sont quelques-
uns des éléments qui configurent les discussions entre les procureurs, les accusés et leurs avocats.
En terminant. il apparrnt qu’Enron a pu croître dans un environnement propice à ses activités, c’est-à-
dire sans être inquiétée outre mesure par les surveillants. Cela a eu pour conséquence qu’ Enron a été en
mesure de bénéficier de délais judiciaires, notamment en ce qui concerne la détection des infractions.
Àusst, après nous être concentrée sur le cadre et la mobilisation des poursuites pénales, nous allons
maintenant nous intéresser à ce qui s’est passé dans d’autres arènes de négociation.
Chapitre VI
Le cas Enron : arènes de négociation privilégiées, « pommes pourries »
et failles des mécanismes de surveillance
La stratégie de défense qui est déployée par Enron - alors même que l’entreprise n’est pas
formellement accusée au pénal — a déjà été abordée dans ses grandes lignes. Dans ce chapitre, nous
poursuivons l’étude de la négociation de plaidoyer”3 dans le cas spécifique d’Enron, en tenant compte,
notamment, de ce qui se passait avant la faillite de l’entreprise, le 2 décembre 2001. Sont également
scrutées les réactions des acteurs en lice dans les négociations: précisément, celles qui s’organisent
une fois l’ampleur du désastre connue à l’échelle du territoire national. En ciblant l’avant et t’après de
l’affaire Enron, nous cherchons à comprendre de quelle manière Enron, par ses activités politiques et
économiques, a réussi à influencer le temps judiciaire la concernant. Entre autres, nous précisons
comment Enron a réussi à freiner ou à empêcher que des accusations114 ne soient portées contre elle.
Dans un premier temps, nous passons en revue, de manière enchevêtrée, les éléments pouvant indiquer
que des décisions prises au niveau des plus hautes instances politiques des États-Unis ont créé un cadre
propice aux opérations commerciales de l’entreprise. En effet, en examinant les conditions à l’intérieur
desquelles la fraude d’Enron s’est organisée et s’est perpétuée, dans une certaine mesure, nous
pourrons saisir l’environnement particulier qui a caractérisé le processus de négociation au fil des ans.
Seront notamment ciblées les actions respectives des différents acteurs impliqués dans les négociations
ainsi que les multiples rebondissements dont elles sont entourées. Ainsi, conformément à l’adoption de
la méthodologie multidimensionnelle qui est préconisée dans cette recherche, pour étudier le cas
Enron: nous portons une attention particulière autant aux actions spécifiques de l’entreprise, des
politiciens, des procureurs, qu’à celles des autorités de régulation au sens large, au risque sinon de
n’avoir qu’une lecture partielle des événements (Goetz, 1997). En fait, pour saisir la complexité des
relations d’Enron avec les organes de surveillance, il importe d’examiner avec soin la nature des liens
que la société commerciale entretenait avec l’administration au pouvoir, avant sa faillite. D’ailleurs,
certains critiques estiment que les interactions d’Enron avec les politiciens
- notamment, les
contributions de Fentreprise aux principaux partis politiques
- expliquent en partie pourquoi ies
113 Pour mémoire, nous avons adopté une conception élargie de la négociation de plaidoyer pour en examiner lesdifférentes facettes, eu égard à l’assertion voulant que les infracteurs présumés sont en mesure d’exetcer uneinfluence sur tes décisions qui les concernent lorsqu’ils pourraient faire l’objet de poursuites devant des instancesdiverses (Croall, 1992). Ainsi, la période temporelle qui se déroule avant même que des accusations ne soientportées contre les acteurs mérite d’être étudiée en profondeur.
114 Lorsque Dayez (2000) traite du temps judiciaire, il mentionne aussi le temps de l’arrestation. Pour Enron, une
organisation, on pourrait parler, par analogie, de mise en tutelle, ou de “saisie judiciaire”.
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instances de régulation n’ont pas (ou peu) exercé de contrôle sur les activités de l’entreprise Enron115
Dans cette partie. nous ciblons, donc, les arènes de négociation privilégiées auxquelles Enron a eu
accès pour y débattre de ses intérêts. Par exemple, à maintes reprises, Enron a pu faire connaître son
point de vue auprès des décideurs, avec pour résultat que l’entreprise a eu la possibilité de bénéficier
d’une politique énergétique favorable à ses transactions commerciales. À cet égard, un rapport de la
Chambre des Représentants (Minority Staff Comrnittee on Governrnent Rejorin, rapport Waxman, 16
janvier 2002) met en exergue qu’Enron a directement bénéficié de la politique énergétique de la
Maison-Blanche. Ceci étant dit, il appert qu’en matière de surveillance des opérations énergétiques des
sociétés commerciales, Enron a aussi joué un rôle actif. Effectivement, en faisant la promotion de la
déréglementation du secteur de l’énergie, Enron a pu évoluer à l’intérieur d’un marché où les contrôles
étaient pratiquement inexistants: celui de la Califomie. En effet, en ayant la possibilité de revendiquer
certains privilèges, Enron a été en position de poursuivre sa croissance hors du commun sans qu’une
intervention étatique ferme ne vienne contrecarrer ses objectifs d’expansion (Le rapport du Comité,
2002: Mistral, 2003). Aussi, en explorant les relations des gouvernants avec Enron, nous pourrons
repérer les circonstances susceptibles d’expliquer, en partie, pourquoi les organes de contrôle n’ont pas
fait leur travail. En fait, la mobilisation des ressources d’Enron pour obtenir des avantages
commerciaux notoires ne s’est pas déployée dans un espace inhospitalier, le terreau était fertile et la
réception attentive. Dans cet ordre d’idée, comme Enron a eu accès à des arènes de négociation
privilégiées pour y débattre de ses exigences personnelles, et comme tous les mécanismes de contrôle
ont fait preuve de laxisme à son égard, il est apparu opportun de cibler la question des complices
organisationnels, des pratiques commerciales en usage dans les marchés financiers internationaux, ainsi
que la culture qui régnait dans l’entreprise. Ainsi, pour comprendre et expliquer l’évolution des
négociations dans le cas Enron, nous avons scruté la culture d’entreprise qui sévissait au niveau
international, sur la scène nationale, et celle qui avait cours dans l’entreprise.
Dans un deuxième temps, pour saisir dans toutes ses dimensions les aspects multidimensionnels du cas
Enron, nous étudions le rôle joué par la stratégie de défense adoptée par l’administration au pouvoir,
dans le parcours des négociations: celle consistant à déclarer que les fraudes sous enquête ne sont le
résultat que de quelques individus, tandis que le reste du système est parfaitement sain (Carson,
1980b/1994: Hillyard, 2003 ; Sim, 2003). Ce discours, clamé par les gouvernants - celui des «pommes
pourries » - fait référence à la nécessité de traduire les coupables identifiés au pénal. Cette option a
pour effet immédiat de détourner l’attention du public et des instances de contrôle des failles du
Enron a effectivement bénéficié d’exemptions diverses de la part des agences de régulation, ce qui lui a donnéles coudées franches pour croître sans avoir nécessairement à rendre compte sur la nature véritable de ses
activités. Nous abordons ce point précis dans la dernière partie de ce chapitre avec les dérives de la SEC.
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système ainsi que d’autres coupables qui ne souhaitent pas faire l’objet d’une scnLtation otiicielle ou
dont il importe de ne pas compromettre la réputation.
Dans les faits, la hune d’audit AndersenH6 et plusieurs individus font l’objet de poursuites pénales.
Toutefois, après l’annonce spectaculaire de la faillite de WorldCom, un géant en télécommunications,
le 21 juillet 2002, H n’apparaît plus possible d’ignorer les dysfonctionnements du système et de
soutenir publiquement que ce n’est pas le système qui est en cause. En particulier, pour les membres du
Congrès, les fraudes sont systémiques: Ernon n’est pas un cas isolé, plusieurs entreprises ont manipulé
leurs bilans financiers et tous les mécanismes de surveillance ont flanché (Report of the Staff w the
Senate Committee on Governrnentat Affairs, $ octobre 2002). Dans ce contexte, envisager les dérives
du système présente l’avantage de pouvoir établir, dans une certaine mesure, la nature des liens que les
infracteurs présumés entretenaient avec des acteurs importants appartenant aux sphères politiques,
juridiques, sociales et économiques. À cet égard, étant donné que des politiques énergétiques
bienveillantes à l’égard d’Enron lui Ont permis de poursuivre ses activités commerciales dans un
contexte sans surveillance, le General Accounrïng Office a décidé de scruter la nature des liens unissant
Enron aux gouvernants, une initiative à laquelle l’administration au pouvoir a tenté de se soustraire117.
C’est ainsi que, dans un troisième temps, nous abordons les multiples dysfonctionnements du système.
Sans contredit, eu égard à l’ampleur des Fraudes des entreprises étasuniennes, dont Enron, WonldCom,
Global Crossing, Xerox..., la question que tout le monde s’est posée c’est: où étaient les surveillants?
Auraient-ils pu prévenir ou du moins repérer plus tôt les problèmes frauduleux associés à Enron? Pour
te rapport du Comité (8 octobre 2002) et de nombreux critiques (The Econo,nist, 13 juillet 2002 voir
aussi Coffee, 2003, 2003 Mistral, de Boissieu et Lorenzi, 2003), la conclusion qui s’ impose, c’est que
les relais entre le-s diverses instances de contrôle du système, autant internes qu’externes, n’ont pas
fonctionné adéquatement. Pour ces témoins privilégiés, il ne fait pas de doute que tes insuffisances
généralisées du système ont contribué à amplifier les fraudes à l’étude. Tous tes surveillants avant, par
conséquent, abdiqué leur rôle, l’émergence d’un historique de dysfonctionnements systémiques a retenu
l’attention des acteurs dont les points de vue sont scrutés dans cette recherche: ni l’autorité de marché
mise en place par le gouvernement (la SEC), ni les contrôleurs privés (les firmes comptables, les
analystes financiers, les agences de notation de crédit), ni les mécanismes mis en place par les
116 L’objet clii prochain chapitre.
117 Le gouvernement a revendiqué une forme de “privilège exécutif” (exetutive privitege) ROUf ne pas avoir àdévoiler les ïnformations requises par te GAO Mentionnons cjtie cette avenue apparaît une barrière efficace pour
ne pas avoir à dévoiler des informations qui pourraient s’avérer compromettantes (Thierry Àniaud, journaliste, LaTribune, 1er février 2002).
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entreprises (comme le conseil d’administration) n’ont été en mesure de détecter et de révéler tes
pratiques commerciales ayant cours à Enron. Par ailleurs, il appert qu’Enron a joué un rôle, même
partiel, dans la dérive de tous les mécanismes de contrôle, les nombreux conflits d’intérêt des instances
de surveillance en faisant foi, comme nous le verrons plus loin.
En définitive, dans ce chapitre, nous nous proposons de repérer certains des rituels poliliques (Lukes,
1975) qui se sont développés entre les acteurs impliqués dans tes négociations, avant et après la failLite
d’ Enron. En particulier, en discutant des composantes ayant favorisé ta fraude d’ Enron, nous serons en
position de mieux saisir les conditions qui prévalaient au moment du développement de la fraude,
celles-ci étant susceptibles d’expliquer, en partie, la manière dont le conflit a été négocié par ta suite,
par les acteurs en lice dans les négociations. Entre autres, nous ciblons les relations privilégiées de
l’entreprise avec les membres de l’administration au pouvoir, l’environnement spécitïque à l’intérieur
duquel Enron opérait - celui de la dérégulation des marchés de L’ énergie -, et enfin, les rituels
commerciaux qui avaient cours à l’intérieur de l’organisation, c’est-à-dire, la culture d’entreprise qui y
régnait. En fait, le contexte qui a permis à la fraude d’Enron de croître est le même qui a permis aux
divers dysfrnctionnements du système de proliférer, un lien conceptuel que plusieurs auteurs ont
établi, auparavant, en constatant l’existence d’une étroite correspondance entre la déviance des élites et
les conditions qui les favorisent (friedrichs, 2002 Tombs et Whvte, 2003). Il n’est donc pas
surprenant que les rituels des acteurs soient enchevêtrés les uns avec les autres et qu’ils établissent
entre eux de nombreux liens, comme nous le venons au chapitre VIII.
VI.l. Arènes de négociation privilégiées pour Enron
Plusieurs chercheurs ont établi une relation entre la position structurelle privilégiée des infracteurs
présumés et le constat que, pour eux, le pénal était souvent une Option de dernier recours: la solution
du conflit étant pitis souvent négociée qu’imposée (Katz, l979b Frank et Lombness, 198$; Rodriguez
et flarlow, 1999; Albiston 1999). Dans cet ordre d’idée, le cas de l’entreprise Enron met en relief un
point commun entre plusieurs compagnies avant déclaré faillite, aux Etats-Enis — à la tin de 2001 et au
début des années 2002 - : ces sociétés commerciales avaient versé des contributions substantielles aux
caisses électorales des deux principaux partis politiques (Center for Political Accountability, 2005).
Comme le note Spencer Michels (journaliste, Newsllour witli Jim Lehrer, 13 février 2002): « Global
Crossing bas yet another similarity with Enron: Strong political ties >. Incidemment, en raison des
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liens privilégiés d’Enron’ avec l’administration au pouvoir, la faillite de cette entreprise s’est d’abord
imposée comme un scandale politique avant d’être considéré comme un désastre économique.
Comme nous le voyons dans ce chapitre, il appert qu’ Enron distribuait sur une base régulière des
contributions aux caisses électorales des politiciens des États4inistl9. Aussi, l’entreprise Enron a eu
accès, sur une base régulière, à des arènes de négociation privilégiées pour y discuter de ses intérêts
organisationnels. Par ailleurs, pour saisir comment Enron a pu proliférer de manière exponentielle, H
importe également de prendre en considération le contexte de déréglementation du marché énergétique
de la Califomie qui prévalait à l’époque. Dans les développements subséquents, nous envisageons,
donc, ce qu’Enron a pu acheter avec ses dons aux politiciens et quelles sont les arènes de négociation
privilégiées auxquelles l’entreprise a pu ainsi accéder (Mark Shie]ds, Svndic’aîed coÏumnist, Newsl-Iour
with Jim Lehrer, Il janvier 2002b). Tous les éléments mentionnés sont étroitement enchevêtrés et leur
action ne peut se comprendre qu’en les situant les uns par rapport aux autres.
VIiI. Enron a influencé la politique énergétique étasunienne
Dans une étude portant sur le développement pétrolier de la Mer du Nord, Carson (19$Oai’ 1994),
souligne qtle, dans ce cas particulier, les intérêts des politiciens et des compagnies pétrolières ont
convergé au moment de prendre des décisions ayant trait à la sécurité des travailleurs. En effet, les
autorités compétentes ont opté pour des modifications notoires en ce qui a trait aux procédures qui sont
prévues pour réguler les entreprises. Il s’agissait d’accélérer l’aboutissement du projet commun.
Toutefois, ce projet s’est réalisé au mépris des règles de sécurité devant s’appliquer en temps normal,
avec potir résultat que des travailleurs sont morts sur les chantiers. Ces accidents auraient pu être
évités, si les exemptions requises par la compagnie pétrolière ne lui avaient pas été accordées. Dans cet
ordre d’idée, eu égard à l’argent qui a été versé aux gouvernants, Enron a été en mesure de bénéficier
d’tme tnbtrne privilégiée lui permettant de discuter d’un ensemble de points importants avec des
membres de l’administration au pouvoir, Tel que noté par Joseph Liebennan (membre du Sénat
étasunien), cette politique caractérisait bien les activités initiées par l’entreprise Enron:
I wouid say, Jim [Lehrerl2O], that prohahly Enron vas more involved than most corporations. It
svas ils policy I think because it interacted with government in a lot of ways (Sen. Joseph
Liebennan, NewsFlour with Jim [cirer, 14janvier 2002).
Nous rappelons qu’il est possible cl’ assumer que ceux qui agissent potir et dans une entreprise, ce sont les
individus (Clinard, 1983, 1990).
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« Eu dix airs, Enroii a consacré 10 imllions de dollars à ses activités de lobbying politique » (Serge Halimi,journaliste, L,e Monde Diplomatique, 8 mars 2002).
120 Lanimateur (et journaliste) de l’émission de télévision : Newsflour tith ,Ii,,i Lehrer.
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En l’occurrence, John W. Dean (ex-avocat présidentiel) se demande ce que tout l’argent versé par
Luron aux politiciens n procuré à l’entreprise aujourd’hui en faillite:
Arnerican businessmen don’t make large political contributions hecause they love their country.
Rather they are inestmeiits. on which they want a retum. But what did Enron get for its monev7
(...) I have concluded ït reccived a lot. The mcre fact (liai Enron’s contributions did flot buy off
investigations into the largest hankrupcy in tustory means httle -it would have becn hard not to
invesfigatc given the Uramatic allegations now being made. (...) Enron’s contributions seem to have
purcliased quite a bit of influence, as they were no dotibt meant (o do (John W. Dean, a Findlaw
colunmist, Findlaw, 1$ janvier 2002).
Pour cerner cette question, notons que pour Enron et Ken Lay, intérêts organisationnels, versements
d’argent, et influence politique, se conjuguaient sur une base régulière. En fait, comme le précise Bob
Stem (dean of social sciences ai Rice Universitv, NewsHour with Jim Lehrer, 12 février 2002), Lay
s’est imposé comme un If n stratège politique, tant au niveau local (au Texas) qu’au niveau national,
accordant son appui aux candidats prêts à faire la promotion de politiques favorables à Enron:
he felt that bis voice shoufd be heard and if he had those resources, campaign contributions, he vas
buymg more than jusi the cars and the lislcmng 0f congressmen. He was buying their support. Anct
f ihink it worked very wdll for him -indcpendeni of (lie failure of (lie btcsiness he was a political
operator al every level and very effective. When Ken L.ay asked a local poliùcian to decease ami
flot oppose, for instance, a referendum on downtown stadimn, (bey stopped (Bob Stem, dean of
social sciences at Rice University. NewsHour tvith Jim Lehrer, 12 février 2002).
Avec pour résultat immédiat qu’Enron a effectivement réussi à imposer au gouvernement ses visions
en matière énergétique. Par exempte, Tom Frank (journaliste) observe que Les relations privilégiées
entre l’administration Bush et les dirigeants d’Enron leur ont permis en exclusivité de faire connaître
aux principaux intéressés ta teneur de leurs exigences en matière de développement énergétique:
La symbiose d’Enron avec les cercles dirigeants allait même permettre à NI. Lay d’être le seul
patron d’une entreprise électrique à rencontrer M. Cheney [vice-président des États-Uni.sJ en tête à
tête au moment où ce dernier préparait le plan d’énergie de l’achninistration Tom frank,journaliste, Le Monde Diplomatique, février 2002).
Avec l’avénement du plan énergétique mis de l’avant par The White flouse National Energv PoÏicv
Deveiopnwni Group, le 17 mai 2001, il est clair que les nouvelles politiques énergétiques sont
favorables aux activités commerciales d’Enron. C’est, en effet, ce qui se dégage de la lecture du
rapport du Aiinoritv Staff Comrnitiee on Governnient Reform (le rapport Waxman, 16 janvier 2002), un
document issu de la Chambre des Représentants des Etats-Unis. Dans ce rapport rédigé à l’intention de
NI. Henry A. Waxrnan (Dentocratic represetiîative, Califomie), il est fait mention qu’Enron a
concrètement bénéficié des politiques énergétiques de l’administration au potwoir. À cet égard, Henrv
A. Waxman s’est intéressé, point par point, à la manière dont le plan énergétique de la Maison-Blanche
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a prolité à Enron. Fort de son analyse, Waxrnan affirme avoir recensé dix-sept politiques du plan
énergétique de mai 2001 c1ui ont été directement inspirées des propositions faites par Buron ou qui lui
ont été favorables (The Washington Post, Hcnry A. Waxman, 24 janvier 2002). Par voie de
conséquence, Enron avait pu diversifier ses activités dans le domaine énergétique et bénéficier de
nouvelles ouvertures sur le marché de l’énergie:
The analysis in this report reveals that numerous policies in the White 1-buse energy plan are
virtually identical to the positions Buron advocated. In total, there are at leasi 17 policie.s in the
White House energy plan thaï were advocated by Enron or thaï hencfitted Buron lïnancially. These
poticies fali into four general categories: (1) policies that promote the deregulation of the electricity
market; (2) poticies that promote energy derivatives and cottunodities markets, (3) policies that
expand gas and oil production; and (4) other policies that benefittcd Buron (Minoriiy Staff
Connnittee on Govemment Refonu, US. 1-bouse of Representatives, 16janvier 2002:1).
En continuité avec les observations du rapport Waxman, The Econornist observe qu’Enron a pu profiter
d’un cadre lui permettant de croître rapidement et en toute quiétude, étant donné l’adoption de lois et de
politiques énergétiques qui lui étaient directement favorables
Mr Cheney’s [vice-président des États-Unis] much-hallyhooed energy plan prepared last year,
appears b have been largeÎy written hy the energy industry. Similarty, this year’s “economic
stimulus package” was less an effective tool of economic pohcy than a stop to corporate America.
Its main provision was a three-3 car iuvestment-lax break. Evcn the conservative Weekly Standard
calleil the but “a collection of corporate pork. seif-serving subsidies and narrowly focused favours”
Çfhe Economist, 13 juillet 2002).
Par ailleurs, dans le rapport de la Chambre des Représentants (le rapport Waxman, 16janvier 2002), te
recours aux instruments financiers complexes’2’ (derivatives)
- un procédé astucieux dont Enron usait
largement - a été désigné comme étant un élément notoire, lequeL, parmi d’autres, i a permis à
l’entreprise de poursuivre une croissance effrénée. Or, ce que constatent Henry A. Waxman
(Democratic representative, California) et Frank Partnoy (professeur de droit, à l’université de San
12! Pour tme discussion détaillée des montages financiers d’Enron et de leurs utilisations multiples pour masquer
ta situation financière réelle de l’entreprise, le témoignage de frank Parmoy, professer of Law, University of San
Diego Schoot of Law devant le Committee on Governmental Affairs, le 24janvier 2(103 est titi outil précieux. En
effet, Fnmk Parwoy attribue directement la fai]lite d’Enron aux montages financiers (derivaines) et aux recours
aux entités fictives. Notons que «Derivatives are complex financial instruments whose value is hased on eue or
more underlyùig variables, such as the price et a stock or the cost of natural gas». Ainsi, en dépit des affirmations
des hauts dirigeants ctamant qu’Enron n’était pas un négociant en énergie (tradïngfirm), pour Frank Par!noy, il
est indéniable qu’ «Buron was a derivatives trading tïnn». Les exemptions obtenues auprès de la SEC
permettaient à Buron d’agir comme un négociant en énergie tout en pouvant camoufler aux investisseurs la teneur
réelle de ses opérations et tout en réussissant à l)résenter des bilans financiers où ses dettes n’apparaissaient pas,
eu égard à l’utilisation abusive ctes entités fictives. Une entité fictive ou special purpose emitv (SPI) «is a trust,
corporation, lirnited partnership, or other Legal vehicle authorized to carry oui specitïc activities as entmierated in
its cstablishing legal document. The SPI protides ils sponsor with financiig and liquidity whule offering
creditors protection against the sponsor’ s bankruptcy» (Holtzman, Venuti et Fonfecler, The CPA Journal, avril
2003). Néanmoins, dans te cas Buron, il appert qu’Enron orchestrait Les deux côtés de ta transaction, d’où les
accusations d trrcçularités comptables portées contre Àndrew fastow (former Enron chie fflnanciul).
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Diego), c’est que dans la rédaction du plan énergétique, le gouvernement avait clairement signifié qu’il
était favorable à ce genre de montages financiers . Néanmoins, ce qui a causé la perte de l’entreprise, ce
ne serait pas directement les édilïces financiers qu’elle élaborait. En effet, selon Partnov (professeur de
droit), il faudrait plutôt prendre en compte le fait que, peu à peu, les créanciers institutionnels ont
commencé à réaliser qu’Enron se servait de ces véhicules financiers pour masquer le risque financier
réel qui était associé aux activités particulières dont elle faisait la promotion:
[TJhe core business of derivatives trading was adfltally highly profitable -so profitable, in fact, ffiat
Buron almost certainly would have survived if kev parties had understood the cletails of its
htisiness. Inslead. in fate 200f, Enron teas hoisi with ils own pelard, coilpasing flot hccansc it
wasn’t making money but because institufional investors and credit-rating agencies abandoned the
compariy when they learned that Enron’s executives had been using denvatives to hide the rïsky
nature of their business (Frank Partnoy, Professor of Law, Uuiversitv of San Diego School et’ Law,
The Guardian, 14 février 2003).
VI.1.2. Enron a bénéficié du soutien politique sur la scène internationale
Autant aux États-Lnis qu’en Europe, plusieurs critiques mettent l’emphase sur les relations suivies
d’Enron avec l’administration au pouvoir, une perspective développée, entre autres, par T?ze Economist
(13 juillet 2002): «No recent president has been so close to corporate America. Cnn George Bush
possibly bite the hand that has fed him for so long’». Au qtiotidien, Enmn pouvait compter sur l’appui
de l’administration américaine, non seulement, sur la scène nationale, mais aussi sur la scène
internationale (Mistral, de Boissieu et Lorenzi, 2t)03). En effet, pour Serge Halimi (journaliste) le
succès des actions répétées du groupe de pression (lobby) d’Enron ont permis à l’entreprise de se hisser
au seizième rang mondial des sociétés commerciales par son chiffre d’affaires, c’est ce que
confirmeraient Je soutien discursif et les avantages inafériels provenant de l’administration au pouvoir
et dont Enron est le bénéficiaire incontesté:
LJe scandale n’est pas seulement national. Le conglomérat texan procédait en effet à de multiples
acqtiisitions sur plusieurs continents (...). Les “réformes” libérales (levée des restrictions à
l’importation, création d’un “bon climat” pour les investisseurs) tivorisées à l’échelle de la planète
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) penndflaient en effet au conglomérat de 1-louston
de profiter au maximum de l’ouverture des marchés. f...) Parallèlement, comme c’est souvent la
règle d’une économie “dc marché” basée sur la concurrence, des diplomates américains et des
officiels de la Maison Blanche apportaient, parfois brutalement, à la défense des intérêts de
l’entreprise privée “mondialisée” (..) tout l’appui de la puissance publique (Serge Halimi,journaliste, Le Monde Diplomatique, 8 mars 2002).
Le recours constant aux évasions fiscales et la possibilité de naviguer à l’intérieur de cadres législatifs
différents, sotwent moins exigeants que les normes étasuniennes, auraient également joué tin rôle au
niveau mondial en permettant à Enren d’échapper aux contrôles et à la surveillance des autontés dont
c’est Je mandat (fleischer, 2002 ; Mistral, de Boissieu et Ld)renZi, 2003).
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VI. 1.3. Enron a bénéficié d’un cadre sans surveillance
ne conséquence directe des contributions généreuses d’ Enron aux divers partis politiques, c’est que
l’entreprise a bénéficié d’un cadre où tes mécanismes de régulation ont présenté des déficiences, leur
surveillance était quasiment inexistante. En effet, dans te cas de l’entreprise Enron, comme l’illustre
Allan Sloan (journaliste)
Money talks. Or, with Enron, shouts. Thc company put lots of tnoncy in pockets of the people and
institutions that were supposedto police it (Allan Stoan, journaliste. Newsweek, 21 janvier 2002).
Pour sa part, Mark Shields (Syndïcated columnist) discute du lien qui existe entre « versements
d’argent » et « trafic d’influence »:
These are people who gave $2 million to George Bushs campaigns. Whether in fact anything ivas
donc, they had total acess. The Secretaries of [1w Treasury and Commerce pickcd up the phone
when they called. The White 1-buse was open to them. The vice president’s office svas open to
them. What they wanted, I dont know what they wanted. I can leu you what they wanted rnost of
ail was no regulation. That’s exactly what they got, thcy got no oversight. (...) [V]hen you give $2
million I dont care whom you give it to. when you eau, you get vour phone answered. (...) This is
access amI with access goes influence. f...) There was no supervision by the SEC; t.here was no
supervision by the Justice Department (Mark Shields, Synclicatcd coluimiist, NewsHour with Jim
Lehrer, 11janvier 2002b).
De même, il se dégage de l’interprétation proposée par John W. Dean (ex-avocat présidentiel, ayant été
impliqué dans le scandale de Watergate), qu’Enron a bénéficié de nombreux avantages, lesquels sont
directement attribués par Dean aux sommes qu’elle a investies auprès des membres influents de
Washington. D’évidence, Enron a eu la possibilité d’évoluer dans un cadre énergétique favorable à ses
politiques internes, c’est-à-dire, un « trou noir de la régulation » , tel que souligné par Kurt Eichenwald
(journaliste, The New York limes, 13 janvier 2002). Ainsi, Dean (ex-avocat présidentiel)
- tequel cite
Waxman - et Eichenwald (joumaliste) partagent le même cadre d’interprétation:
Califonia Congressman Henry Waxman, the ranking minority member of the House Committee on
Govermnent Reform (...) states ihat Enron “managed to become one of the most influential voices
in Washington and a significant presence for both parties. U was able to persuade the feclerai
govemment to adopt policies that re.sutted in less oversight and contributed to Enroti’s demise”(John W. Dean, a Findlaw colunuiist. findlaw, 15 février 2tX)2).
As a rcsult of Enron’s successful lobbying, Washington was largely out of the business of
regtilating those products the company sold. If the regtilalors in Washington were asleep, il was
because the company had made their bcds and ttirnect off the lights. 11w company’s financial
successes were in no srnall part the byproduct of ils political and regulatoiy campaigus to
deregulate [1w market place. It created what onc executive last year refcrred to as a ‘rcgutatory
black hole” (Kurt Eichenwald, journaliste, The New York ‘limes, 13 janvier 2002).
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Dans un tel environnement économique et politique, ce qui a été essentiellement acheté, ce sont des
délais, du temps t celui de s’enrichir et de multiplier les trnnsactions avantageuses. En prime, Enron
avait la quasi-certitude de ne pas faire l’objet d’une étroite surveillance, étant donné que les mécanismes
de surveillance avaient tait l’objet d’une érosion progressive. De plus, tel que mis en évidence par
Tyson Slocum (research director for Public Citizen’s Energv Program), eu égard aux liens politiques
qu’Enion avait pu consolider au fil des ans, la plupart des activités d’Enron étaient dissurnulées à tous:
\Ve’ve scen that Enron’s main business strategy over the past couple of years [wasJ to remove as
much government oversight in its operations. That’s why its bankniptcy was a shock becanse so
much of theÏr operations were underground, because they were ahie b btiy so many politicat
connections in Congress and at the state level Cfyson Siocum, research dircctor for Public Citizen’s
Energy Program, NewsHour with Jim Lehrer, il janvier 2002).
En fait, comme le constate Michaci Greenberger (ex-avocat de la CFFC à la tin des années 1990), il est
possible d’envisager que certaines agences gouvernementales auraient volontairement ïgnoré ta
conduite d’Enron, comme la Comnzodirv futures Trading Commission (CPFC):
-Over at the CFTC (...) say critics, thc regulators didn’t regulae Enron hy choice, exempting the
company from regulation hack in 1993, the last act of outgoing chair Wendy Grarnm, wife of
Texas Senator Phil Gramm (Paul Solman, journaliste).
-After these exemptions took place, they could in private make deals about how they would trade
energy, and they werc completely deregulated. Nobody knew about them (‘vlichaeJ Greenberger,
UnÏversity of Maryland Law School).
\rendv Gramrn, meauwhile, became an Enron board member within weetcs of the exemptions
vote, while Enron and others kept pushing for less regulation (Paul Solman, journaliste).
-Exemptions weren’t hig euough after time vent. They tvanted to do more. So the philosophy thev
adopted ami the phulosophy industiy adopted was twofold: We’re just goiug to ignore the
regulators, we’re going to lobby like crazy on the Hill, and we’re going to convince Cougress that
this area needs to he deregulated on Toto. And they acïueved that objective in December of 2000(Michael Grecnbergcr, Former CFFC Lawyer, Newsl-Iour with .hm Lehrer, 22 février 2002).
\ommément parce qu’elle avait adopté des activités commerciales qui ne relevaient plus directement
de ta CFUC, Enron pouvait revendiquer un statut particulier, et donc, ne pas faire l’objet de contrâtes de
la part de cette agence. Curieusement, des membres du Congrès ont permis à Enron d’accéder à ce
nouveau registre, lequel se déployait en dehors du cadre de régulation de la CFTC. C’est du moins ce
qui se dégage des commentaires dc Nlichaet Greenbccger (ex-avocat de la CFTC):
-The achievement was the Commodity Futures Modernization Act, legislation that exemptcd Buron
and others permanently [rom CFI’C oversight, written in part by Senator Gramm. f...) [fjrading is
whac the CFIC regulates. But the kind of trading Enron was pioneering became a separate ïssue
outsidc the CFFC’s junsctiction for a simple reason, says Grcenherger [Former CVFC Lawer:
That’s the way Congress wanted it. Vhat happens? .4 Congressperson catis on die phone and says,
“hey, you guys, I hear what yoti are talldng about; forget it”? (Paut Solman, journaliste).
- \\rliat happeus is, not a Congressperson, but [ive different comrniftees have hearings. cati sloving
down the Amencaii economy by Irving to get some trausparencv in the system. The batiks and the
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corporations are saying, “Hey, hotv tan these federal tmnancial regulators cto this? We’re verv
sophisticated people. We don’t need b be regiilatcd” fMichael Grcenberger, Universitv of
Maryland Law School, NewsHour with Jim Lefirer, 22 février 2002).
L’existence d’un marché où les contrôles se sont relâchés a permis à Enron d’oser proposer des
transactions énergétiques qui relevaient plus de la sculation, à l’instar d’une banque, que de la
manière traditionnelle de faire le commerce de l’énergie, c’est-à-dire comme le ferait une entreprise
possédant des installations nombreuses pour produire de l’électricité ou d’autres sources énergétiques
Sutfimt stir la dérégulation du marché dc l’énergie, Keimeth Lay a convaincu près de 30.000
entreprises avec un argument aussi simple que séduisant: “Laissez-nous prendre en charge votre
approvisionnement en énergie à un prix garanti”; c’est nous qui assumons la volatilité des cours”
(ThieiTy Amaud, journaliste. La Tribune, 4décembre 2001).
Les transactions multiples d’Enron ont incité, entre autres, Floyd Norris (analyste financier au New
York Times) à qualifier cette entreprise de « casino », de « créateur de marchés », tes activités de ta
firme lui apparaissant plus liées à celles d’une banque qu’à celles d’un négociant énergétique:
-This was at heart a trading firm and it was almost like a hank. Many of its contracts cafled on it to
perfonn years and years later. And people who had contracts with it guI worriecl whether they’d be
able to perform, so they siarted closïng down those contracts and demauding Baron put up more
money. And it cascaded. It was almost like a mn on a bank hefore we had deposit insurance. They
couldn’t withstand the pressure. and noboby was wihiiig to put up enoiigh moncy to bail them out(Royd Norris, senior financial writer for the New York limes).
-When news started to corne oui that they had in fact not disctosed large losses, people started to
fear that, if they were supposed to seli Enron gas in 2003 or bu3 electricity from it in 2004, that this
might not happen9 (Ray Suarez. journaliste).
-Yes. Moreover, they had signed contracts that ostensibly would have protected someone from a
risc or a fail in the price, so that they might end up owing somebody a lot of money three years
from now if prices feu. Now, they figured they were ahead because sornebody would otve them die
saine amount of money if ihat happened. But of course tha’s flot the way you look at it. You’d
worry about whether yott’re going to get yotir money. and peopte started b pull out. It was very
much like a mn on a bank Œloyd Norris. senior financial writer for die New York limes,
NewsHour with Jim Lehrer, 29novembre 2001122).
II appert que le schème frauduleux d’Enron était basé sur des transactions à venir (Paflnoy, 24janvier
2002; Frank Pailnoy, Projessor of Law, University of San Diego School ef Law, The Guardian, 14
février 2003). Avec le temps, tel qu’envisagé par Vijay Vaitheeswamn (journaliste, expert dans les
questions énergétiques à The Economisi) et ttn rapport sénatorial (8 juillet 2002), Enron était devenue,
en quelque sorte, une banque « volatile »
[TJhey becarne, over die 15 years or so that Ken Lay grew die company from a very obscure gas
pipeline concem, to becomc bite higgest cnergy broker in the world (...). Anci increasingly, they
hegan 10 sec themselves as a \Vall Street firm that happened to have some pipetines attached. And I
122 La date du début de la cueillette des données est le 2 décembre 2002. sauf cxceptio;i conune dans ce cas.
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think that was really when they began to gel in trouble (Vijay Vaitheeswaran, dnergy and
environment correspoudent for the Econornist magazine, Newsl-Iour with Jim Lebrer, 29 novembre
2001).
One of Luron’ s key corporate achievements during the 1990s vas creation of an online energy
tracting business that bought and sold contracts to deliver cnergy products like natural gas, ou or
e]ectricity. Enron treated these contracts as marketah)e cojnmodities comparable b securities or
commodity futures, but was able to develop anci tun the business outside of existing controls on
investment companies and commodity brokers (Report prepared hy the Permanent Subcommittee
on Investigations of the Committe on Goveriunental Àtfairs. Uiiited States Senate. Report 107-70,
8juillet 2002).
Lorsque L’entreprise a révélé qu’elle avait camouflé des pertes imx)rtantes, un vent de panique a
souflié et les clients se sont rués pour récupérer leur argent. En bout de ligne, tel que souligné par Mike
Allcn (journaliste, Washington Post, 1er juillet 2002), devant l’ampleur de la catastrophe, les
Républicains commencent à revoir leur position au sujet de la dérégulation des marchés, alors,
qu’auparavant, ils étaient fortement en faveur de cette option politique. Il faut dire, ccomme le tait
remarquer Floyd Norris (senior financial wriier for the New York Times, NewsHour with Jim Lehrer,
29 novembre 2001), qu’Enron s’était opposée, par l’intermédiaire dc Ken Lay, à L’adoption de lois
devant réguler les marchés de L’énergie. Toutefois, au lendemain de la faillite d’Enron (2 décembre
2001), la dérégulation sans surveillance et sans transparence n’apparaît plus une option politique aussi
souhaitable que lors de l’expansion sans précédent de cette société commerciale. Il s’agit d’un avis
également partagé par Vijay Vaitheeswaran (journaliste, NewsHour with Jim Lehrer, 29 novembre
2001): « the nature of regulation will change, especially in terms of financiat disclosures ».
VI. 1.4. Enron a influencé le processus décisionnel: le cas de Curtis 1[ebert Jt.
Selon ‘fom Frank (journaliste, Le Monde Diplomatique, février 2002), Enron a jotté un rôle dans la
décision du gouvernement de se départir de Cufiis Hehert Jr.. lequel était alors le directeur de la
feUeral Energv Regulatory commission. Ainsi, victime de pressions, Cuflïs Hebert Jr. démissionne en
août 2001, seulement neuf mois après être entré en fonction à ce poste (The Washington Post, Henrv
A. Waxman, Democraric representativefrom California, 24 janvier 2002). Cette affaire spécifique est
utilisée par de nombreux groupes opposés à l’administration au pouvoir, via des sites Internet, pour
établir l’existence d’une collusion et de conflits d’intérêts entre Enron et les gouvernants
(FreeRepuhlic.com. « A Conservative News Forum » The Dubva Report Mike Hersh, û comnhu;mg
wriîer Jr Liheral Siant, http: w w w .aplnorg enron snlokm2unhtm; Newshlog, Powered hv
WordPress Tamara Baker, journaliste, .\merican Potitics Journal, 22 janvier 2002 BuzzFlash.com).
Entre autres, Mike Flersh (journaliste, û comrihuiinç writer for Liberal Skin!, San francisco
Indymedia, 25 janvier 2002) affirme que Ken Lay a reçu un chèque en blanc du gouvernement pour
décider selon son bon vouloir des personnes les I)lttS aptes à occuper des postes stratégiques à la tête de
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l’autorité de surveillance: « Bush gave Enron « hire and tire » authoritv over the fERC ». En fait,
Curtis Hebert Jr. a publiquement atiirmé en janvier 2002 avoir l’ait l’objet de pressions de la part de
Lav: il devait contribuer à l’essor de l’entreprise, au risque de perdre son poste (Tarnara Baker,
journaliste, American Potitics Journal, 22 janvier 2002). Dans cet ordre d’idée, la nomination du
nouveau directeur de l’agence de régulation énergétique (FERC), Pat Wood 111 — un ami de Lay -, est
directement attribuée par Mark Shields (Svndicaied cotumnist) à l’influence exercée par Las’ (ex-haut
dirigeant d’Enron) auprès des membres de l’administration au pouvoir:
the story of Curtis Hebcrt Jr., the top electricity regulator in the federal government, Washington,
DC., chairman of FERC, the Federal Energy Regulatory Commission, who reported that he lias a
conversation as lie became chainuan -aSter he became chairman, Xci; Lay called him, the chairman
of luron and said we could support you pennaiiently -this is a Repuhiican hacked hy Trent Lott.
Hc’s from Pascagoula, Mississippi -we could support you if von could just corne doser to our
position on encrgy deregulation. 11e -Curtis Hebert said lie was offended hy the cal!, -did ilot
change, and he is no longer chairman. 11e was replaced by a niai; hacked by Ken Lay. Pat Wood,
the Texas regulator. Now, is that access, is that influence? Influence, Jim [LehrerJ, we dont have a
govemment of laws. We have a government of nien and who euforces those laws and reallv
influences in large part the devclopment of ptihlic pohcy (Mark Shields, Syndicatect columnist,
NewsHour with Jim Lehrer, 18janvier 2002).
Pour Mark Shields (Svndicated o1urnnist), la réponse est claire, Luron a eu accès à des arènes de
négociation privilégiées, il rappelle d’aii]eurs, qu’Enron a 1)11 bénéficier d’exemplions fiscales notoires.
Pour Shields, le cas de Curtis Hebert Jr. témoigne du pouvoir d’Enron: celui de négocier son
environnement opérationnel. Nous notons que Shields, alors que nous sommes au début du
dévoilement de l’affaire, estime prudent de rester dans le domaine de l’hypothèse:
I mean if Curtis Hehert’s story is right about Ken Lay, and he is removed as chairman and not
continued in office, a good Republican, and replaced hy someone who does share Ken Lays
pbflosopliy and Enron does interview the prospective appointees to the top electricity regulators
position in Washington, I mean that is more than access. That truly is influence. And t guess the
other shing, Jim [Lebrerl that cannot be ignored in this is that you’ve got the fact that luron in the
past four ont of the past five years paid 110 federal taxes on incoine of $1.8 billion. Okay (Mark
Shields, Svndicated colurnjiist, NewsHour with .Jim Lehrer, 18janvier 20t)2).
Pour John W. Dean (ex-avocat présidentiel, Findlaw, 18 janvier 2(X)2), une des questions qui devrait
faire l’objet d’une enquête approtbndie de la part du Congrès, est celle-ci t « Was Enron involved in
promoting the appOintrneflt of officiais favorable to its activities by the Bash White House ? >. En
effet, à l’instar de Mark Shietds (Spndicated cotumnist), John W. Dean (ex-avocat présidentiel,
Findlaw, 18 janvier 2002) constate qu’Enron a été en mesure d’influencer la nomination de personnes
placées à des postes stratégiques au sein d’agences gouvernementales aant, précisément, pour mandat
de surveiller les activités des entreprises. Pour Dean, il ne fait pas de doute qu’Enron (par tes actions de
La) a joué un rôle dans le fait que Curtis Hehert Jr. a été remplacé par Pat Woods, lequel devenait
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alors le nouveau responsable dc l’agence de régulation énergétique (Federal Energv Regulaiorv
Gommission, FERC). Le commentaire émis par Robert Bryce (journaliste, Ihe Guardian) témoigne
aussi de l’importance d’envisager qu’ Enron et Lay ont joué un rôle dans la nomination de Woods à la
tête de la FERC. En affirmant que le remplacement du directeur de la fERC résulterait directement de
manoeuvres orchestrées par Enron, Bryce contnbue à soutenir l’allégation voulant que l’entreprise était
en contact étroit avec les autorités gouvernementales. Dc plus, Bryce soutient que ce lien d’écoute
serait tributaire des montants d’argent versés par Enron aux caisses électorales du Parti républicain:
After Gtorge W. Bush defeated Richards, Enron gave S50,000 to Bushs inaugural cornmittee. Lay
began lobbying Bush almost immcdiately. In December 1994, before Btish moved into the
Governor’s mansion in downtown Austin, Lay began sending him regular letters on energy policy,
tax issues, lawsuit reform and other matters. That month, Lay asked Bush to appoint Pat Wood,
who supported the deregulation of electric utiities, to the state’s public utilitv commission. Bush
cornplied with Lay’s request. And later on, Bttsh would appoint Wood -again al Lay’s
recommendation- to Oie federal energy rcgulatory commission (Robert Bryce, journaliste, The
Guardian, 6 novembre 2002).
Au final, lorsque John W. Dcan (a Findlaw coturnnist et ex-avocat présidentieL, Findlaw, [8 janvier
2002) arrive à La conclusion qu’Enron a largement bénéficié de son investissement auprès des
politiciens, il met en évidence l’existence d’un lien entre les contributions financières faites aux
politiciens et les gains engrangés par Enron. Pour Dean, les bénéfices nets d’Enron sont te fait qu’elle a
pu débattre de ses intérêts avec des membres du gouvernement: notamment lors des rencontres
organisées entre Ken Lay et Dick Cheney (vice-président des États-Unis).
VI. 1.5. Enron a joué un rôle dans la dérégulation du marché énergétique
Les points de vue émis par Thierry Amaud (journaliste, La Tribune, 30 novembre 2001) et par Bennett
.Johnston (un Démocrate), contribuent à étayer l’assertion voulant que les liens d’amitié qui unissaient
les dirigeants d’Enron et le Président des Etats-Unis ont façonné, à certains égards, la teneur de
l’agenda politique. Cette situation serait à l’origine du fait que la dérégulation des marché est devenue
une préocduption des politiciens. Johaston considère que L9y pouvait influencer la position qtli était
adoptée par certains membres du congrès, un résultat, encore ici, attribué à l’argent versé aux
politiciens:
\ Lost politicians cannot he pushed too far, but... to go against the grain of what they would
othenvise do. Btit if they dont have a view on a particular isstie, and a Ken Lay cornes in and he is
a good friend, he’s well respccted, and he’s also been a contributor, and he suggests a certain course
of conduct, and the rnernber doesn’t have a view on it. hc’s likely to acccpt that view, or al least
consider it very carefully (Bemiett Jolrnston, fonner Senatorlobbyist, a pro-business, conservative
four-terni former Dernocratic Senator from Louisiaiia, NewsHour with Jim Lehrer, 22 février
2002).
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Il appert que Ken Lay, comme le rapporte Rehecca Smith (national energv reporter with Tue Wall
Street Journal, NewsHour with Jim Lebrer, 12 février 2002), aurait été, depuis les années 1970, un
partisan enthousiaste de l’ouverture des marchés, alors qu’il faisait lui-même partie de l’équipe de la
Federal Energv Regulatoiy Commission: « l-Ie’s been very consistent in pashing for open rnarkets,
open access ». En fait, selon Thierry Arnaud (journaliste, La Tribune, 30 novembre 2001), Ken Lay,
« apôtre de la déréglementation des marchés de l’énergie ». aurait insisté auprès des autorités
compétentes pour manoeuvrer à l’intérieur d’un cadre déréglementé. Robert Bryce (journaliste, The
Guardian) abonde dans le même sens:
Lay’s ties to George W. Bush go back b 1980 f...). [LayJ gave moncy to Bush’s carnpaign. Though
Bush clidn’t win, Ronaki Reagan made him vice president. Btish tvent on to chair the panel that
pushed Reagan’s task force on deregulalion. One of Reagan’s higgest moves in deregulauon
involved the lifting of federal controls on nantral gas markets, a move that Lay had long favoured
(Robert Bryce, journaliste, The Guardian, 6 novembre 2002).
Il semble donc, d’une part, ainsi que les propos de Paul Solman (journaliste) l’indiquent, que les
membres du Congrès ont finalement adhéré au modèle Luron, aidés en quelque sorte par les dons
d’argent versés lar Enron
So cteregulation is a strategy, say critics, that leads back to one key place in Washington: Congress,
which, critics say, was in turn influenced by campaign money from cômpanies like Enron and
Arthur Andersen that wantecl to be less regttlated (Patil Solman, journaliste, NewsHour with Jim
Leluer, 22 février 2002).
Mais, d’autre part. ainsi que te fait remarquer Tom Frank (journaliste, Le Monde Diplomatique, février
2002) Luron révolutionnaire « vendait ta déréglementation comme un grand pas en avant de ta tiberté
humaine ». Il s’agissait d’une stratégie d’avenir. En l’occurrence, Tom Frank (journaliste, Le Monde
Diptomatique. février 2002) constate qu’Enron a su vendre au monde entier: « l’idée selon laquelle la
passion des marchés et de ta déréglementation correspondait à une « révolution », à l’expression d’une
créativité, à la liberté elle-même ». L’assertion voulant qu’Enron ait largement profité de la
dérégttlation des marchés est également discutée par le procureur Kevin V. Rvan:
in bis pIca agreement, Belden said bis trading unit Lied in California au[horities, exagerating the
axnoimt of power it planned 10 ship, anct then collecting state payments flot to send the power, to
avoid overloading transmission unes. On other occasions Enron shipped eiectricity oui of the state
imd then back in, Belden saicl, to get around the statc’s price controls. (...) “These charges answer
the question that lias long tmoublcd Califomia cousumers: whether the encrgy crisis was spuned in
part bv criniinal activity. The .answer is a resounding yes”, said [.5. Attorney Kevin V. Ryan(Canie Jolmson and Peler Behr,jotirna]isies, Washington Post, )% octobre 2002).
Vi.l.6. Euron a bénéficié d’un « vacuum » juridique: le cas de la Californie
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Viay Vaitheeswaran (correspondent for tue Economtst inagaine) souligne, que contrairement à
l’opinion largement répandue, la dérégulation, c’est-à-dire, opérer une société commerciale à l’intérieur
de marchés compétitifs, ne veut pas dire absence de régulation. Pour Vaitheeswaran, en l’absence de
régulation, certaines conduites ne sont pas nécessairement illégales, toutefois, ces mêmes conduites
pouffaient le devenir une fois la régulation instaurée. En Californie, la dérégulation s’est effectuée sans
ciue les lois devant s’appliquer alors, dans ce nouveau contexte commercial, n’aient été précisées à tous
les intéressés. Aussi, l’explication que donne Vaitheeswamn des conduites qui se sont produites sur
une vaste échelle à Enron a pour mérite de situer ces comportements en lien avec une érosion graduelle
du respect des lois. Dans un premier temps, il importe d’observer, à ta suite de Vaitheeswaran, que
certaines formes d’excès ont peu à peu revêtu l’apparence de la normalité. Par ailleurs, en raison d’un
cadre sans loi, toujours selon Vaitheeswaran, il apparaît diffici)e, dans le cas Enron, de déterminer,
sans risque de se tromper, quelles sont les conduites qui sont des pratiques commerciales et quels sont
les actes qui sont des actes criminels
[Wlhat hrought Euron down was the financial shenanigans of ils top officers, not its ery
successful tracting business. The very dubious practices, flot necessarily illegal, and we’ve already
gotten a hint of what may corne from one the commissioners al the FERC. The Federal Energy
Regulatory Commission, Nora Brownwll, who just said in the wake of this chaos, “When vou dont
have a ten comjnandmenls, it’s very hard to have a siirner”. (...) Deregulation requires a much more
vigilant but carefully circumscribed role for the regulator, and I think that svas the missing link here
in die whotesate markets in the US. (...) So the picture is a httte bit more compticated and Enron is
not a clear vilain in the Califomia situation, nor is deregulation (Vijay Vaitheeswaran, energy and
environment correspondent for thc Econornist magazine. NewsHour with Jim Lehrer, 29 novembre
2001).
Dans cet ordre d’idée, comme le constate Frank Partnoy (professeur de droit à 1’ Universitv of San
Diego Schoot ofLaw), étant donné l’existence d’un environnement sans lois, d’un contexte où les
règles n’étaient pas précises, peu à peu ces conduites hors norme se sont amplifiées:
Enron’s dealings were not illegal, they were alegal, and Eiiron was a hig story - not in itsclf but as a
symbol of how 15 years of changes in lats’ and culture had converled reprehensible actions into
behaviour that svas outside the law and therefore seemed perfectlv appropriate, given the
cïrcumstances (Frank Partnoy, Professor of Law, University of San Diego School of Law, The
Guardian, 14 février 2003).
En définitive, pour qualitier les conduites des infracteurs présumés. et pour tenter de déterminer si ces
comportements sont des crimes ou des pratiques commerciales, Vijay Vaitheeswaran (correspondent
for rite Economist inaacine, Newsflour s ith Jim Lehrer, 29 novembre 2001) et Frank Partnoy
(Prejèssor ojLaw, 1,’niversitv of San Diego School of Law, The Guardian, 14 février 2003) se servent
de cadres d’interprétation qui allient des référents légaux aux principes moraux devant s’appliquer dans
la communauté des affaires. Ces deux schèmes référentiels, autant le plan légal que la conception de
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l’éthique devant s’appLiquer dans la communauté des affaires, sont des dimensions qui retiennent
l’attention des chercheurs lorsqu’i]s tentent de cerner la nature des comportements se produisant dans
un cadre organisationnel légal (Katz, 1979b; Carson, l980a1 1994 Cullen, Maakestaad et Cavender,
t9$7). En effet, la réaction des organes de contrôle, notamment celle des instances pénales, ne prend
tout son sens que si les conduites à l’étude sont des crimes. Dans le cas contraire, il n’y aurait pas lieu
de surcharger les environnements à l’intérieur desquels évoluent les entreprises de normes et de lois,
une situation pouvant compromettre, à long terme, le dynamisme des opérateurs économiques. En bout
de ligne, ce que suggère l’analyse de Partnoy (professeur de dmit à l’université de droit de San Diego),
c’est que tant que tes infracteurs présumés acceptaient dc se conformer à une conception idéaliste de la
manière dont les acteurs du marché dey raient se comporter pour le bien commun, le développement
régional et la croissance nationale, le système pouvait fonctionner. Mais une fois lancés à pleine
vapeur, les infracteurs présumés ont multiplié les actions audacietises, voire frauduleuses. Autant de
comportements qui ont compromis à la longue la viabilité d’un environnement incapable de supporter
davantage les attaques répétées des participants ayant délaissé certaines règles de conduite
indispensables pour assurer la pérennité de la continuité des opérations:
By 2002, most people knew the basic storv of Enron. f...) But the basic stor tvas unsatisfying,
because by focusing on jasi a few transactions and people it failed to place Eiwon in perspective.
Simply put. 15 years ago Enron coulé not have happened. It vas made possible hy the spread of
financial innovation, lots of control and deregulation in financial markets. (...) Enron operated in
newly deregulated energy and derivatives markets, where participants were constrained only by the
morals of the marketplace (Frank Partnoy, Professor of Law, Utùversity of San Diego School of
Unv, The Gtiardian, 14 février 2003).
Rejoignant le point de vue exprimé par Frank Partnoy (professeur, University of San Diego School of
Law, The Guardian, 14 février 2003), The Guardian (14 février 2003) estime aussi que la conduite
dEnron ne peut se comprendre uniquement en termes de respect ou de non-respect des lois. En effet,
pour interpréter les activités dtEnron, il importe de tenir compte du vide juridique qui existait en
Califrmie en matière de contrôle du marché énergétique. Faute de lois et d’un environnement légal
adéquat pour encadrer les conduites des entreprises énergétiques, certaines activités commerciales en
usage dans les milieux organisationnels du secteur de l’énergie sont devenues la norme
Parties outside Enron were most to blame. f...) Legislators and regulators who passed the mies
Enron useci to rationalise its clealings. then stood hy for ycars wlule thosc mies distorted the
corporate and financial culture so that dealïngs which should have been reprehensihie hecame
pennissible (The Guardian, 14février 2003).
Quant à Enron, pour sa défense, elle a invoqué que sa conduite commerciale était largement répandue
dans le domaine du négoce de Iténergie, une bien mince consolation pour tes consommateurs qui ont
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payé le prïx lbrt au lieu de bénéficier des escomptes anticipées, une argumentation rapportée par
Houston Chronïcle (8 mai 2002) t « The Enron mernos claimed that « everybody does it », as if
popularity was an acceptable replacement for honesty and integrity ». En tin de compte, ce qui se
dégage des critiques des observateurs, c’est qu’Enron a 1)rotité des failles du système californien, la
Califomie n’ayant pas jugé bon de prévoir des gardes fous suffisants pour réguler un marché
nouvellement déréglementé:
It would he naive of anyone to thïnk Enron did flot take advautage of California’s electricitv
bottlenecks Accorchng to two almost idenùcal memos by outsidc attorneys hired b) Baron, Buron
traders helpect to create and exacerbated peak-hour shortages in California ami five other Western
states (Houston Chronicle, $ mai 2002).
VI. 1.7. Enron a eu accès à un contexte d’irresponsabilité structurelle
Pour Punch (1994), cibler les normes et les comportements qui sont encouragés dans l’environnement
social, dévoiler les pressions qui émanent de groupes influents (politiciens, hommes d’at’faires) ou,
encore, repérer les signaux ambivalents émanant de l’organisation, lesquels auraient pour conséquence
de favoriser l’adoption de comportements illégaux, permet d’opérationnaliser le rôle joué par le
contexte, c’est-à-dire, [e système, ayant cautionné [es conduites à l’étude. En mettant L’emphase sur La
nécessité de prendre en compte ce qui se passe dans l’organisation, mais aussi dans tes réseaux
tégislatifs et économiques, tant au niveau national qu’international, nous faisons donc écho à la
démarche de Punch (1994:29), LequeL affirme: « the individual operates in a social context and it is the
interaction between individual and social context that is important ».
Aussi, à l’instar de Punch (1994), de Pearce et Tornhs (1999) et de Pcarce (2001), il semble fécond
d’envisager que La culture d’entreprise (Christopher, 1991 1994), (l’environnement large) proliférant
dans une organisation particulière, une industrie donnée et un territoire économique ciblé joue un rôle
important pour les acteurs (les organisations et les individus) dont les conduites sont sous enquêtes
(The Knapp Commission Report on Police Corruption, 1972).
Selon Macey (1991), la culture d’entreprise ferait partie des éléments explicatifs aptes à permettre de
comprendre pourquoi des cadres123 s’engagent dans une conduite criminetle pour Le compte de la
compagnie qui les emploie. Pour Macey (1991), la culture d’entreprise d’un milieu particulier
123 Lorsqtte l’on traite (le cttltre d’entreprise, outre les cadres, il n’y a pas tiett d’excLure les entreprises et les
hauts dirigeants, dans la mesure où ils participent à l’éclosion d’une manière commune de faire des affaires à
l’intérieur de l’organisation et du marché chms lequel ils évoluent (hie Knapp Connuision Report on Police
Corruption. 1972).
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favoriserait, dans certains cas, l’adoption de comportements criminels au sein d’un secteur d’activités.
.\utrernent dit. même si la conduite est illégale, comme elle renvoie à une pratique commerciale
largement répandue, de nombreux acteurs s’y adonnent au quotidien (Denzin, 1977 Reichman, 1993).
Par conséquent, ce comportement, tout en étant susceptible de faire l’objet de l’attention des oreanes de
contrôle, est considéré par les membres de la communauté des affaires (ou d’une industrie en
particulier) comme étant de l’ordre de l’acceptable. Peu à peu, des conduites illégales deviennent la
norme sans que tes participants ne soient incités à remettre en question le bien-flndé de ces
agissements. En qualifiant « d’irresponsabilité structurelle » un ensemble de circonstances politiques,
légales et économiques propices à inciter les entreprises et leurs dirigeants à perpétrer des conduites
contraires aux lois et règlements, Pearce (2001) jette un éclairage fécond sur le rapport dialectique qui
existe entre les lois, )eur mise en oeuvre et les infractions qui sont commises (Calavita, 1990). En effet,
il se dégage des travaux de Pearce (2001), portant sur les crimes commis par les entreprises (corporate
crime), un ensemble de propositions explicatives relatives aux conditions à l’intérieur desquelles les
sociétés commerciales et leurs dirigeants s’engagent dans des conduites illégales: par exemple, les
dirigeants ne veulent pas savoir ce qui se passe dans l’entreprise, ils incitent les cadres à performer à
n’importe quel prix, ou encore, le cadre législatif et de régulation fait preuve de laxisme à leur endroit.
D’un côté, les hauts dirigeants des compagnies étant préoccupés par la quête du profit et ta croissance
de l’entreprise, il appert qu’ils exercent, parfois, des pressions morales sur tes cadres pour que ces
derniers augmentent les rendements de production à des coûts aussi modiques que possible (Pearce,
2001). D’un autre côté, tel qu’observé par Pearce (2001), en raison de lois complaisantes et
symboliques, les organisations commerciales et les individus qui y travaillent seraient t’inatement peu
susceptibles de faire l’objet de poursuites devant des instances diverses. En simplifiant l’analyse de
Pearce (2001), tes hauts dirigeants n’auraient qu’à fermer les yeux au moment opportun pour ne pas
avoir à répondre de leurs actes. Dans cet ordre d’idée, Wilson (1979) a qualifié d’aveuglement
volontaire » (wil/d btindness) le comportement organisationnel résolu et assumé des hauts dirigeants
consistant à pratiquer une surveillance sélective des conduites ayant cours à l’intérieur de leur société
commerciale, précisément dans le but d’éviter une poursuite pénale ou, du moins, d’être tenus
responsables au pénal d’actes s’étant I)roduitS dans leur entreprise. En fait, sur la base des perspectives
de recherche et des pistes analytiques mises de l’avant par Macey (1991), Punch (1994), Pearce et
Tombs (1999), Pearce (200 t) et Flittyard, Pantazia, Tombs et Gordon (2004), iL apparaît pertinent de
s’intéresser à la condtiite d’Enron en la situant dans l’environnement économique mondial large qui
sé issait at; moment de la fraude, de tenir compte du fait qu’Enron n’a pas agi seule, mais avec de
nombreux complices institutionnels, ce qui renvoie au contexte économique national immédiat dans
lequel évoluait Enren et, enlin, de cibler, dans ta mesure du possible, quelle était la culture d’entreprise
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qui se déployait en particulier au sein d’Enron. Avec ces composantes, nous abordons plusieurs
dimensions et manifestations de la culture d’entreprise, autant l’environnement économique
international, le contexte économique national et les relations d’Enron avec ses partenaires
commerciaux immédiats, que les conditions organisationnelles spécifiques de l’entreprise. II s’agit
d’une option qui devrait nous permettre de préciser, davantage, la manière dont Je processus de
négociation s’est déroulé dans le cas Enron, en repérant ce qui pouvait être négocié pour cette
entreprise, le rôle joué par ses ressources et les circonstances entourant la négociation au sens élargi.
a. Irresponsabilité structurelle dans la sphère de l’économie mondiale
René Passet (professeur émérite à l’université Paris-1) envisage la possibilité que les conduites
frauduleuses des dirigeants de compagnies soient devenues des comportements commerciaux
acceptables dans un contexte économique mondial où les résultats financiers des entreprises revêtent
une importance de premier plan (Box, 1981, 1983 Hillyard, Pantazia, Tombs et Gordon, 2004). En
effet. il faudrait se demander:
si la corruption et la fraude, trop rapidement dénoncées conmie des dysfonctionnements ne sont
pas, plutôt, la conséquence normale d’un système où l’argent devient la valeur suprême (René
Passet, professeur émérite à l’université Paris-1, Le N fonde Diplomatique, novembre 2002).
À l’instar des travaux des chercheurs ayant procédé à des études en ce domaine (Box, 1981 Sirnon et
Eitzen, 1982), tes analyses de certains observateurs témoignent d’une profonde remise en question des
conditions inhérentes au capitalisme et des moyens utilisés pour atteindre les objectifs de croissance
économique projetés. Autant le contexte de la dérégulation, l’accès aux tribunes politiques, qu’une
surveillance inexistante auraient aidé les acteurs à commettre et à poursuivre tes fraudes à l’étude. Pour
Dominique Nom (journaliste, Le Nouvel observateur, 3 octobre 2002), en vouLant se conformer aux
attentes du marché et à des projections financières irréalistes eu irréalisables, tes acteurs du capitalisme
auraient nourri les appétits rapaces des marchés boursiers. Lne analyse de la situation largement
soutenue par Arthur Lev itt (ex-directeur de ta SEC de 1993 à 2000), lequel affirme:
Enrons collapse did not occur in a vacuum. Its hackdrop is an obsessive zeal by too many
American companies to project greater earnings from year to year. When I was at the SEC, I
referred to this as a ‘culture of gamesmanship”, a gamesananship that says it’s okay to hend the
mies, to tweak the nunibers, and let obvieus and important discrepancies slide: a gainesmanship
shere companÏes hend to the destres ammd pressures of Wall Street anahsts, rather thaii to the realit
of numbers (Arthtir Levitt, ex-directeur dc la SEC, témoignant au “Senate Govenunental Affairs
Cornmittee”, NewsHour with .Iim Leluer, 24 janvier 2002).
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Qualifier les conduites des sociétés commerciales de frauduleuses, ainsi que l’ont fait de nombreux
observateurs, suggère d’envisager aussi les failles des surveillants, un aspect de l’analyse développé
dans la prochaine partie. Mais plus encore, tel qu’affirmé par laure Bellot (journaliste, Le Monde),
c’est le capïtatisme qui est mis en cause ici
La faillite ci’Enron (...) a ébranlé un système érigé en modèle depuis l’effondrement du
communisme. L’affaire a révélé ta dérive de règles et de pratiques qui avaient, jusqu’à présent,
assuré la crédibilité du capitalisme américain. (...) luron avait manipulé ses comptes pendant des
années à l’insu ou avec la complicité des auditeurs, tics membres du conseil d’administration, des
banquiers... (Laure Belot, journaliste, Le Monde, 31 décembre 2002).
En fin de compte, comme le constate Dominique Nora (journaliste, le Nouvel Observateur), les
stratégies développées par les principaux acteurs économiques de l’entreprise Enron s’inscriraient dans
une logique similaire à celle qui est déployée à l’échelle mondiale
Ce qui rapproche ces affaires [Enron, WorldCom, Tyco..
.1 à bien des égards différentes, c’est la
manière dont fonctionnent les marchés financiers mondialisés. C’est la mécanique intérieure d’un
capitalisme à l’anglo-saxonne dont les actetirs -banquiers, analystes, agences de notation, auditeurs,
fonds d’investissement... - obéissent aux mêmes tois, suivent les mêmes modes et imposent les
mêmes critères Avec une logique propre, de plus en plus éloignée de celle de l’économie réelle
(Dominiqtie Nora, journaliste, Le Nouvel Observateur, 3 octobre 2002).
b. Irresponsabilité structurelle de l’univers commercial d’Enron profusion de complices
Pour plusieurs auteurs (Reichman, 1992, 1993 Bellev, 19% Edelman et Suchman, 1999), lorsqu’une
entreprise peut sceller ses activités à l’intérieur de réseaux professionnels bien ancrés dans la structure
sociale, elle se retrouve alors, en général, en bonne position pour dicter ses conditions et ses ordres aux
autres organisations avec lesquelles elle est en affaires. En entretenant des liens étroits avec des
groupes de professionnels divers, une société comemrciaJe peut espérer s’imposer sur la scène nationale
et internationale sans nécessairement rencontrer de résistance affirmée. Dans cet ordre d’idée, nous
constatons qu’Enron n’aurait pas pu agir seul : un ensemble d’acteurs a nécessairement aidé l’entreprise
à diverses étapes de la fraude (Le rapport du Comité, $ octobre, 2002). En agissant comme une autorité
régulatrice (Reichman, 1992), Enron, avec ses partenaires-complices, a pu poursuivre ses activités tout
en affichant un chiffre d’affaires spectaculaire. D’où la pertinence, à la suite (le Jeff Boyd (Depuîv
Tétras Attorney Generat), de présumer de la culpabilité de tous les acteurs organisationnels
Conunercial hanks, accounting aiid law finns that worked with luron should be suhject to the same
legal scnltiny as the company itself, the attorneys general f mm Texas and 20 other states said in
court filing Monday. (...) Deputy Texas Attorney Gencral Jcff Boyd said a jury should decide
whether the firms took part in fraud with luron or merely provided routine coutractual services.
“These defendants didn’t just sit baclc(...) They themselves were pcrsonnally aware of what vas
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happening”, Boyd said. “They participated in what svas happening. In fact, the Irand couldn’t have
happened wïthout the help of ihese defendants” (James Kimberley, journaliste, 1-louston C’hronicle,
l0jttin 2002).
lite Guardian estime qu’en dépit de l’é idence que certaines personnes occupant des fonctions
importantes dans l’entreprise se sont enrichies personnellement, la faillite d’Enron ne peut être attribuée
au seul rôle joué par quelques dirigeants’24, il faut aussi chercher du côté des complices
The collapse of Enron lcd to nurnerous lawsuits, govennuent investigations and criminal
prosecutions. But the question remained: were the direct participants really responsible? 1...) Enron
païd several hundred million dollars in fees to banks for work on varions financial aspects of its
business, and yet none of those firms pointed out to investors any of the derivatives probtems at
Enron. t...). v1ost people blamed Andersen, and even Enroi’s top auditors scriously considered that
they might be responsible for Enron’s malfeasance. (...) Parties outside Enron were most to blame:
credit-rating agencies t...) investors who had flot scrutimsed Enron’s public fihngs; and legisla tors
and regulators f...). Enron was flot merely about a few bad guys, and anyone who helieved it
[wou1d miss the important connections wïth even higger banknipcies that were about lu follow
(flic Guardian, 14 février 2003).
c. Irresponsabilité strctcturetle et culture d’entreprise d’ Enron
Selon de nombreux auteurs, les organisations, poussées par la quête du profit, transformeraient et
façonneraient ]eur environnement en reconstruisant les règles qui les concernent (Ost et van de
Kerchove, 2002a, 2002b; Hullyard, Pantazia, Tombs et Gordon, 2004). Dans cet ordre d’idée, il
importe de noter que de nombreuses conduites qui se produisent dans un cadre commercial légal, par
exemp]e le délit d’initié, ne se réalisent qu’avec la participation du milieu organisationnel (Reichman,
1992, 1993). En fait, l’implication de plusieurs complices rend possible des actions qui autrement ne
pouffaient être envisagées (Green, 2006). En effet, si le schème frauduleux d’Enron a pu croître, c’est
parce que plusieurs institutions financières ont été utilisées pour compléter les opérations financières
nécessaires et adéquates, démontrant, dès lors, leur volonté de coopérer avec l’entreprise.
C’est en ce sens que l’on peut parler de la nature organisationnelle de certains comportements. À
Enrun, une cultum organisationnelt&’5 et des rites spécifiques caractérisaient les activités des
participants s’adonnant à un jeu particulier, illustré par la maxime suivante : la lïn justifie les
r-t . . , - r .
-Par exemple, ken Lay [ex-haut dirigeant cl Enronj a retire dimportants beneficcs des transactions operees
“par” Enron et “avec” Enrou (“in ail he sotd $144m of stock”), il en va de même pour Jeff Skilling, lequel a
encaissé $76 in de la vente de ses actions ainsi que pour Ândy Fastow dont le montant des actions vendues
s’élève à $30m (flic Guardian, 14 février 2t)03).
125 La culrnre d’entreprise serait le reflet de particularités ultrmsèques à une compagnie spécifique (comme Xerox
ou l-W) : c’est-à-dire une manière de concevoir ensemble comment t’aire des affaires dans une firme donnée (voir
atissi The Knapp Conimision Report on Police (‘omlption, 1972 et Christopher, 1991, 1994).
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moyensl2b. Pour Paul Voicker (former federaÏ Reserve Chctirman, NewsHour with Jim Lehrer, 12
mars 2002) « The j essure cornes Irom afltiflg b make money ». Plusieurs ournahstes (Domirnque
Nora, Le Nouvel Observateur, 3 octobre 2002; David Theather, The Guardian, 19 décembre 2002
Larry Elliott, economics editor, The Guardian, 5 juillet 2003) notent que les dividendes pOUf les
dirigeants malhonnêtes étaient astronomiques, et, surtout, le risque de se faire prendre était
relativement faible. Par conséquent, la distinction entre « pratiqtles commerciales » et « crimes » se
serait rapidement effacée, notamment à l’aune des résultats financiers obtenus Ainsi « numerous
practices are considered [o be acceptable as long as they generate private profits (BBC News, 26 juin
2002b). Dans un tel contexte, les transgressions commises par les participants n’étaient pas interprétées
comme des infractions, elles étaient devenues un moyen normal d’atteindre des seuils de rentabilité
(Steven Pear]stein, journaliste, Washington Post, 2$ juin 2002). Ce point de vue émis par Pearistein
rejoint la perspective développée par Godefroy (2002) en matière de conduite organisationnelle. Pour
Godefroy (2002), les infractions à répétition qui sont commises par les entreprises ne sont que des
« nécessités fonctionnelles », ayant, précisément, pour objectif de leur permettre de rester en affaires
dans un secteur d’activité compétitif. Le commentaire développé par Charles Grassley (un républicain
membre du Sénat) met en relief cette analyse de la situation:
The cutrnre of Enron (...) was one in which financial instruments were designed purely to change
profits into Iosses, and taxes into tax shelters. Senator Grassley says that the motive was “money
above honesty... money above professional and business ethics... money above common sense”
(Steve Schifferes, journaliste, BBC News, 13 février 2003).
À la notion de culture d’entreprise, il importe d’ajouter celle d’avidité (greed). En ef’fet, selon Àlan
Greenspan (chairman of Americas federul Resen’e), ces deux notions seraient en étroite interaction
étant donné, qu’à l’intérieur d’Enron, tous les rituels organisationnels incitaient les personnes qui y
travaillaient à placer l’enrichissement personnel au sommet de la hiérarchie des objectifs individuels à
atteindre. Ainsi, un article paru dans The Economist retrace la perspective déployée par Alan
Greenspan (chaïrman ofAmerica ‘s federal Reserve):
Alan Grecnspan spoke of the “infectious greed” that has gripped much of Amencan business, a
greed that ultimatety pushed companies such as Enron, Global Grossing and now WorkLcom aito
bankrupcy (The Economist, 27juillet 2002).
126 Le rapport du Comité (8 octobre 2002, p24) fait éat de la progression et de l’accélération des activités qui
avaient cours dans l’entreprise. li s’agit, en quelque sOrte, de l’illustration de la nécessité, pour Enron, de
poursuivre clans ta voie adoptée « Beginning at least as early as 1997 and gaining momentum in 1999 and 2000,
Enrou is alleged to have engaged in comptex and ultimately jcr\’asive accounting t’raud designed to make it look
like the company had more revenue and eanuns, less deht, greater operating cash flow, atid generalty heaithier
stalements than it in fact had
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Au finaL, s’il n’y a tien de stirprenant à la faillite d’Enron, tes failles étant connues, il n’en demeure pas
moins, comme le fijit remarquer The Economïsi (19 janvier 2002), que personne n’était vraiment
intéressé à remédier à la situation, l’économie étant prospère et en nette croissance. Néanmoins, depuis
que Les scandales financiers ont révélé des logiques d’enrichissements personnels des cadres d’Enron
aux dépens des intérêts des salariés, des actionnaires et des investisseurs, ii appert que des
comportements qui étaient tolérés auparavant par la communauté des affaires et largement répandus au
sein des entreprises sont désonnais considérés comme des actes criminels. Àinsi, Jet’frey Garten (dean
of YaIe Universirv’s Sehool of 1Ianagenent) constate que toute la communauté des gens d’affaire
partageait des comportements similaires à ceux qui sont dénoncés aujourd’hui
By the end of the boom, [others] argue, many companies wcre engaged in the kind of fudging,
gamesmanship ami ethical comer-cutfing that, while legal, wotild be viewed as unacceptable in
today’s post-htibble enviromnent. “I think it is fair to say that therc was nobody in ihe business
cornmunity who is flot implicated in this in some way”, said Jeffrey Garten, demi of Yale
Universïty’s School of Management (Steven Pearistein, jounrnlistc, Washington Post, 28 juin
2002).
VI. t.8. Luron a été en mesure de retarder la détection de la fraude
En dépit de nombreux précédents concernant le financement des partis politiques par les entreprises,
dans le but d’influencer les lois et leur mise en oeuvre (Clinard, 1991); Rodriguez et Barlow, 1999), le
cas Enron a provoqué une onde de choc aux États-Unis comme le constate le jotinaliste David Teather
Enron first made the real headiines, dont forget, as a political scandaI. The Bush administration
escaped with a light bruising. But people, it secmed, were stiil shocked to find that Luron and other
companies give rnoney (o politicians in the hope of getting something in retum (David Teathcr,journaliste, The Gtiardian, 15février2002).
Toutefois, pour Serge Halimi (journaliste, Le monde Diplomatique), le portrait général de la faillite
d’Enron, c’est qu’il n’y a rien d’extraordinaire à ce scandale financier
L”achat” de responsables politiques par des contributions électorales est légal aux États-Unis;
l’existence d’entreprises de certification des comptes qui servent par ailleurs de conseillers rétribués
aux entreprises dont elles certifient les comptes est légale; le fait que des journalistes financiers et
des essayistes aient vanté auprès du public (et donc des actif)nnawes potentiels) un “modèle”
d’entreprise dont le fleuron, Enron, les rémunérait personnellement est légal. Dans ces conditions, il
faut décidément bcacoup de candeur aux observateurs qu’un “scandale” réveille pour découvir que
l’opacité des comptes caractérise nombre de sociétés côtées en Bourse, que ta porosité est extrême
entre le inonde de l’entreprise privée et celui du senice public, que ta corruption et la prévarication
sont courantes au sein du système économique et politique américain (Serge Katirni. journaliste, Le
Monde Diplomatique, $ mars 2002).
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John W. Dean (ex-avocat présidentiel) remarque la similarité de la fraude des « Caisses d’épargne »
(Calavita et PontelJ, 1993, 1994) avec celle d’Enron. Pour comprendre le cas Enron, il souligne
l’importance de prendre en considération le rôle qui a été joué par le contexte politique dans l’ascension
fulgurante de l’entreprise. En effet, Dean établit un lien entre ta croissance rapide d’Enron et les
relations privilégiées des dirigeants de l’entreprise avec les politiciens au pouvoir:
In tenus of the muaveling of previous Washington scandais, Enron’s collapse is now parallel 10
men from Nïxon’s reelection committee getting arrested in the Watergate officiels of the
Democratic National Committee with bugging equipment. (...) Similarly, Enron’s hankntpcy is only
the initial public revelation of this scandai. f...) it is flot Enron’s failure, but rallier its meteoric rise -
a growth made possible by purchasing politicians and political influence -that is the potentially
more serious scandai. This acquired polifical clout vas, in effect, another off-balance-sheet item for
Enron: the asset of friends in high places who facilitated Enron’ rise (John W. Dean, a Findlaw
coluimiist. Findlaw, 15 février 2002).
Par ses commentaires, Dean propose un schème explicatif du cas à l’étude qui va dans le sens contraire
de celui qui est déve]oppé par le Time dans un article du 15janvier 2002. E1) discutant du point de vue
adopté par le Tinte, Dean insiste sur la pertinence de relever que les contributions financières faites par
Enron aux politiciens ont donné des avantages concrets à l’entreprise. Les propos de Dean permettent
d’envisager que ses versements d’argent ont contribué à retarder la détection des conduites de la
compagnie aujourd’hui sous enquête:
[Times’s analysisj ignores the larger picture of how Enron’s contributions may have help slow
detection of its troubles, and helpcd the company fly under the radar for as long as vas possible
given what now appear (o be some egregious accounting and business practices. Enron insiders did
quite nicely on their investment in Washington officiais., thank you. Washington oftïcials gave
them the abitity b trade futures contracts gcncrating billions of dollars in revenues, uiwegulatcd.
No priying eyes looking over their shoulders. Indeed, Enron’s investment in Washington radically
changed (lie regulatory laws that pennitted Ihein to grow from an insignifîcant gas pipeline
company into the seventh largest company in the United States (John W. Dean, a findlaw
columnist, Findlaw, 18 janvier 2002).
VI. 1.9. Enron a bénéficié du silence des autorités à toutes les étapes de son expansion
Dans ses propos, tel que mentionné précédemment, John W. Dean (ex-avocat présidentiel et u FindÏaw
(J’olumnist) fait référence à un article du Time du 15 janvier 2OO2’27. lequel conclut qu’Enron a peu
retiré des contributions importantes qu’elle a versé aux partis politiques. Dans ce commentaire, le Tinte
estime que l’investissement d’Enron auprès des politiciens n’a pas été fructueux, étant donné que les
sommes d’argent distribuées par Enron aux membres de la classe politique n’ont pas réussi à la
127
« On January 15, Time magazine ran a storv cntitled “For buron, Washington NIav Have Been a Bad
Investment”. The story conctudes that Keimeth Lay & Cotnpaiiy did not get tnuch for their money, other than “[aJ
seat at the table for Dick Chenev’s energy-policy formulations - OK. six seats
- and the grace of the Enron
frienclly encrgy policy that restilted » (John W. Dean, a Findlaw columnist, Findlaw. 18janvier. 2002).
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soustraire aux très nombreuses enquêtes dont elle fait l’objet. Toutefois, cette prise de position va à
l’encontre de celle qui est développée par John W. Dean. En effet, pour ce dernier, comme les
conclusions du Tinte n’ont pour référence que les derniers jours de vie d’Enron, elles ne peuvent rendre
compte du portrait d’ensemble des relations entre Enron et l’administration au pouvoir. Ainsi, Dean
affirme que, non seulement Enron n réussi à bénéficier de mesures d’exemption lui permettant de faire
du négoce énergétique’28, transformant la nature de la compagnie initiale, mais surtout qu’Enron a
bénéficié du silence des autorités à toutes les étapes de sa croissance, silence des agences de régulation
et, de surcroît, silence des politiciens térnC)iflS du désastre annoncé. C’est donc sans surprise que les
politiciens ne tentent pas d’aider Enron dans ses derniers jours, comme elle est déjà moribonde, elle ne
peut être sauvée
vhen Enron hit the wall, the Bush Administration remained mule, even knowing Enron was
desintegrating (...) In ail these ways -through favorable regutatory changes, lack of government
oversight, and administration silence until the very end- Enron’s investment 1i Washington paid
handsome rettims for a fetv insiders, who personally made millions t...) from Enron. Sometimes
buying influence cari simply mean buying silence -buying specific actions or intervention (John W.
Dean, a Findlaw coluinnist, a former Counsci to the President of lite United States, Findlaw, 18
janvier 2002).
Ei terminant, nous observons, d’une part, qu’Enron entretenait des contacts étroits avec les décideurs
sur une base régulière, bénéficiant d’une écoute attentive de leur pan. D’autre part, nous constatons
que les gouvernants ne peuvent espérer la clémence des critiques en raison des présomptions de
complicité qui pèsent sur etix. Ils auraient favorisé à maints égards l’expansion d’Enron au mépris des
intérêts des petits épargnants et des employés de la compagnie. Ces derniers, en dépit de la chute de la
valeur en bourse de l’action d’Enron, étaient liés par une clause leur interdisant de vendre leurs actions.
VI.2. L’administration au pouvoir veut punir les « pommes pourries»
Pris dans la tourmente « Enron », les politiciens tentent de minimiser l’importance de leurs relations
avec les entreprises accusées de fraude. En effet, avant d’être un scandale financier, Enron s’est imposé
comme un scandale politique. Aussi, certains membres de l’administration américaine sont tenus de
justifier leurs actions passées et présentes pour ne pas être soupçonnés de complicité dans l’affaire
Enron. Dans un tel contexte, l’administration adopte une position défensive les criminels seront punis.
En prônant la théorie des pommes pourries », le gouvernement espère rassurer les investisseurs et
12811 s’agit de la possibilité de calculer les bilans financiers de l’entreprise en se référant à la valeur dit marché, la
« juste valeur » (fuir value ou niark-fo-,narkefl, truc conception comptable qtti prend en compte que le marché
joue un rôle connue étalon ries valeurs (Mistral 2003). Ces éléments sont repris pltis loin clans te cadre de la
discussion portant suries failles de la Securities and Exehamige Conmusston (SEC).
179
faire la démonstration de sa capacité à gérer la crise, sans avoir, toutefois, à remettre en question le
système ayant produit et cautionné les scandales tnanciers: les plus célèbres étant Enron et
WorldCom - en faillite le 21 juillet 2002 -. En fait, tel que le soulignent Barker (1977’1994) et Barker
et Carter, 1986’ 1994), dont les travaux portent sur les formations policières, tes administrations qui ont
pour réflexe premier, lorsque surviennent des conduites illégales au sein de leur organisation, d’en
appeler à la théorie des « pommes pourries» pour rendre compte de la situation sous enquête,
chercheraient, surtout, en dépit de la « futilité de cette rhétorique politique », à inventer des
explications plausibles. Pour préserver l’image de l’institution, il importe de mettre l’accent sur la
responsabilité individuelle plutôt que d’admettre publiquement la possibilité que certaines conduites
soient le résultat de carences systémiques (voir aussi).
VI2. 1. Une administration en mode défensif qui tente de dissimuler des informations
D’emblée, à l’heure du bilan faisant état de l’argent versé par les entreprises aux politiciens, Mark
Shields (Svndicaîed cohtmnisî)constate que l’administration au pouvoir adopte une position défensive:
I dont think there’s any question that the political impact is seen right notv in the defensiveness on
the part of the White House on the campaign finance legislation that, reform -elirnination of soft
money, which Enron anti a lot of other individuats and institutions partÎcipate in. And I think it ïs
just sort of a general defensive crouch that the administration is in (Mark Sluelds, Syndicated
columnist, NewsHour with Jim Lehrer, 8 lévrier 2002).
Avec pour toile de fond la possibilité que les politiciens soient accusés de corruption, les différents
comités du Congrès chargés de faire la lamière sur l’affaire Enron enquêtent, non seulement, sur les
délits d’initiés et les irrégularités comptables des grandes entreprises, mais aussi, sur la nature de la
participation de l’administration au pouvoir dans les activités d’Enron. D’évidence, selon Mark Shields
(SVndicc7ied c’o1urnnsi, NewsHour with Jim Lekrcr, 5 juillet 2002), Enron interpelle les politiciens en
leur rappelant un scandale similaire, celui du \Vatcrgate survenu en 1972. En fait, pour Fred
Thompson’29 (membre du Sénat et R-Tennessee, NewsHour with Jim Lebrer, 14janvier 2002), étant
donné qu’Enron a versé des sommes d’argent importantes aux politiciens étasuniens, il appert qu’un
climat de suspicion s’est installé à l’échelle de la sphère politique. Avec pour résultat que le cas Enron
a attiré l’attention du public et des instances de contrôle sur ce qui pourrait s’avérer un système de
corruption généralisé : « It’s flot a matter of $2,000. (...) It’s a matter of the millions of dollars that’s in
the system ». En outre, au fur et à mesure que de nouvelles informations affluent, de nombreux sujets
de préoccupation viennent hanter l’administration au pouvoir. Et pour cause. Les liens intimes de
129 Fred ihompson (R-Tetmessee) membre clti Sénat a été le Senate lVatergaîe Coinrniflees chief minoritv
ouitsel en 1973 et 1974.
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certains de ses membres avec la communauté des affaires, et en particulier avec Enron, deviennent
rapidement un embarras (The Economist, 13 juillet 2002). Dans un contexte politique et historique
marqué par les événements du 11 septembre 2001, les Démocrates vont miser sur les tiens privilégiés
entre la défunte firme et le gouvernement pour tenter de déstabiliser leurs opposants politiques : « the
political sharks srnell blood » (Kevin Anderson, BBC News, 26 février 2002). Selon Thierry Amaud
(journaliste, à La Tribune), les Démocrates, sont en bonne posture pour exiger des comptes de la part
des gouvernants:
En passe de devenir la première “affaire1 de l’administration de George W. Bush, la retentissajite
faillite du groupe Enron a pris ces derniers jours une nouvelle dimension avec la multiplication de
révélations sur les liens étroits entretenus par le groupe texan de services pétrolïers avec le
président des États-Unis et son entourage, ainsi que sur les appels au secours désespérés lancés à
deux ministres par son PDG, Keruieth Lay, quelques semaines avant une déconfiture aussi publique
que spectaculaire. (...) À moins d’un an des mid terni elections, qui verront le renouvellement d’un
tiers du Sénat et de l’intégralité de la Chambre des représentants. tes démocrates flairent la bonne
affaire. Car de deux choses Pune: soit le président Rush ne dit pas tout sur ses liens avec Enron,
trahissant sa promesse de restaurer “honneur et intégrité” à la Maison-Blanche après l’ère Clinton
soit son administration a bien laissé faire la faillite d’Enron, inditiérente au traumatisme qu’allaient
vivre des milliers d’employés Çfhiern, Arnaud. journaliste, La Tribune. 14janvier 2002).
Pour sa part, John Dingell (D-Michigan, mentber of the House Energv and Commerce Committee,
Newsllour with Jim Lehrer, 23 janvier 2002) n’exclut aucune piste dans l’enquête devant le conduire,
ainsi que les mitres membres du comité sénatorial, à faire la lumière sur les actes qui se sont produits à
l’intérieur et à l’extérieur d’Enron. D’ailleurs, dans le but de se consacrer à l’enquête en cours, Dingeli a
décidé, à l’instar de nombreux autres politiciens, de se départir de l’argent reçu pour le donner aux ex
employés d’Enron. En ce qui concerne l’administration au pouvoir, comme le fait remarquer Thieny
Amaud (journaliste à La Tribune), même si elle semble disposée à coopérer pleinement avec la
justice’30, ce n’est qu’à l’aune des résultats des enquêtes portant sur les liens particuliers des politiciens
avec Enron que ce mouvement d’ouverture et cette bonne volonté exprimés publiquement seront
évalués. Au final, pour Amaud:
en choisissant de faire elle-même la lumière sur l’ensemble de ses contacts récents avec Enron,
l’administration Bush n’a fait que de ancer les questions qui allaient lui être posées à l’occasion de
multiples enquêtes en cours au Congrès ou de procès intentés par d’anciens salariés d’Eiiron à
l’encontre de leur ex-employeur (Fhierry Amaud, journaliste, La tribune, 14janvier 2002).
130 D’autant que les liens politiques d’Enron avec les différents candidats démocrates et républicains soulèvent,
outre la questïon du financement des partis politiques, des doutes quant à savoir si le Congrès est l’organisme le
mieux habileté à diriger l’enquête sur la conduite d’Enron, en raison précisément des contributions faites par
Enron à des membres du Congrès. La question des contributions électorales aux partis politiques, qualifiée de
“soft rnoney”, dont te plafond est illimité a été abordée par les critiques, elle dépasse toutefois le cadre de notre
étude: “And then came soft inoney (...). That’s the big loophole that thc campaign finance refonn hill would
close, and Enron was giving a lot of soft tnoney, unregtilatcd, mflimited to both parties” (Sen. .Ioseph Liebeman,
un démocrate, NewsHour with .Jini Lelwer, 14 janvier 2(X)2).
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Quant à Waxrnan (Democra tic represenlati.e, Catijorina), dont il a été question, lorsque nous avons
discuté du rapport Waxman (16 janvier 2002), il estime avoir procédé avec toute la minutie requise
pour ne pas indûment accuser la Maison-Blanche au sujet de décisions qui ont été prises par les
gouvernants au bénéfice d’Enron. Or, les actions qu’il a entreprises entrent en conflit avec la stratégie
de l’administration au pouvoir, laquelle consiste à tenter de soustraire aux enquêteurs certaines
informations touchant ses relations avec Enron. Ainsi Waxman souligne que:
The Bush administration wants to wall off its relationship with Enron from congressional inquiry,
In essence, it argues that the president lias a constitutional right to block investigation into the
influence of special interests on White House policy. (...) Because ail the facts are not vet in,
congressional Democrats have carefully refrained from alleging that the White House took specific
actions because of Enron’s lobbying. Rut the White House is rong to hide behind this reasonable
restraint as a justification for resisting congressional inquiries about Enrons extraordinary access
(Henry • Waxinan, Dernocratic represenlative. California in The Washington Post. 24 janvier
2002).
Contre tonte attente, le GAO (GeneraÏ Accounting Office) cherche à mettre la main sur les documents
qui pourraient lui permettre de connaître la teneur des entretiens s’étant déroulés entre certains
membres du gouvernement et Enron. I.e GAO veut connaître la nature des questions à l’ordre du jour,
obtenir les transcriptions des conversations, préciser les lieux de rendez-vous et les coûts des meetings,
et saisir la liste de ceux qui y ont participé (David Teather, The Guardian, 23 février 2002). De fait:
Congressional investigators ycsterday lodged an unprecedented Iawsuit against the White Flouse to
imcover the role that Enron and other cnergy fimns played in shaping govenunent policy (David
Teather, journaliste, The Guardian, 13 février 2002).
Le (GAO), sorte de Cour des comptes américaine, a engagé en fin de semaine dernière une
procédure judiciaire exceptionnelle contre la Maison-Blanche, f...) C’est la première fois dans son
histoire qtie te GAO, créé en 1921 pour contrôler les activités du pouvoir exécutif, intente des
poursuites contre une admiisation en place (...) dans le but de déterminer, comme te suspectent
des élus démocrates, si la politique de l’énergie du gouvernement a été indûment influencée (La
Tribune, 25 février 2002).
En refusant de se plier aux exigences du GAO, la Maison Blanche donne l’impression d’avoir quelque
chose à cacher. Dans ses travaux, ‘Jann (t985) a ptécisément mis en évidence que dans tes affaires de
crimes en col blanc, le contrôle de l’information était au coeur des stratégies de défense déployées par
tes acteurs ftiisant l’objet d’une enquête ou de suspicions de la part des agences de contrôte Ainsi,
l’administration au pouvoir semble fort peu enthousiaste de livrer les détails concernant au moins six
rencontres ayant eu lieu entre le Vice Président Dick Cheney et l’entreprise en négoce énergétique
Enron. Pour John W. Dean (ex-avocat présidentiel), il ne fait pas de doute que ce qtie tes gouvernants
tentent de faire, c’est de dissimuler des intbrrnations et de gérer les dégâts:
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I have no douht the Bush White Flouse and Bush Administration are “covering up” relationships
with Eirron, which is why they failcd to respond to Congressman Waxman’s inquiries (John W.
Dean, a Findlatv coÏurnnist, Findlaw, 15 février 2002 voir aussi : Oliver Burkeman, journaliste,
11w Guardian, 12 février 2002).
Suite à l’enquête initiée par le Congrès pour vétiller la teneur des relations de l’administration au
pouvoir avec Enron, la Maison Blanche, dans le btit de limiter les dommages, avait aimoncé en janvier
que six rencontres et quelques contacts seulement avaient eu lieu entre Enron, le ministère de l’Énergie
(energv task force) et les membres du cabinet (Cabine! officiais) (Pete Yost, Associated Press, Yahoo
ews, 25 mai 2002). Or, selon Yost (un journaliste), il est maintenant question de 60 réunions et
conversations téléphoniques incluant les appels à l’aide d’Enron au moment du désastre:
In its handiing of the Enron aliair, the Bush White Flouse is following the same technique of
political damage control pursued hy previotis administrations -parceling out information slowly.
(...) Covering seven pages, there were at least 60 Enron-retated meetings and phone catis involving
presidential aides, though the exact number is trnclcar hecause the information is vague. In
addition, there wcre social as well as business aiid politicat contacts, with Enron representatives
(Pete Yost, journaliste, Associated Press, Yahoo News, 25 mai 2002).
Ce qui est enjeu, pour te GAO, c’est le principe de la transparence, tandis que pour l’administration au
pouvoir, il s’agit de défendre le principe de la confidentialité. Ses contacts avec les membres du milieu
des affaires relèveraient d’interactions privées et donc, ne sauraient être soumis à l’examen public. En
effet, la Maison-Blanche estime que l’obligation d’avoir à fournir les comptes-rendus de ces rencontres
avec les dirigeants d’Enron va sans aucun doute endommager sa capacité d’être à t’écoute de la
communauté des affaires
La difficulté pour ta Maison-Blanche va consister à maintenir le débat sur le terrain des principes
“confidentialité” contre “transparence” tandis que ses adversaires politiques feront tout pour
convaincre l’opinion publique qu’elle agit ainsi car elle a quelque chose à cacher, t...) C’est une
qtlestion de principe, affirme Dîck Cheney. Le pouvoir exécutif américain doit pouvoir être libre de
consulter qui il veut quand il veut et garantir ii ses hôtes la confidentialité de leurs propos, a-t-il
expliqué. Comme prévu, le contrôleur général du GAO, David Walker, a fait savoir mercredi par
courrier qu’il avait décidé de poursuivre ta Maison-Blanche en justice au nom d’un autre principe:
celui de la transparence (Thieny Arnaud, journaliste, La ‘Tribune, 1er février 2002).
L’analyse déployée par Mark Rozeil (professeur de sciences politiques à ta Cathotic Universitv)
suggère que te gouvernement aurait adopté un stratagème commun à toutes les administrations au
pouvoir: c’est-à-dire, tenter de contrôler tes informations les concernant quand elles estiment que c’est
nécessaire de le faire. Même si, en bout de ligne, ces informations seront dévoilées publiquement d’une
façon ou d’une autre:
Repeatedly administrations make the mistake of withholding information that evenrually oiie wav
or another is going to corne ont and make them look had for having withheld it in the l’irst place
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(Mark Rozeli, professeur de sciences politiques à la Cuthotic Unïversitv, in Pete Yost, Associateci
Press, Yahoo News, 25 mai 2002).
Aussi, il n’est pas surprenant de constater que tes politiciens optent pour une stratégïe de défense
particulière et qu’ils privilégient la théorie des pommes pourries » (Carson, 1980h 1994 Doig,
1984; Poveda, 1994) pour expliquer les conduites frauduleuses à l’étude. En effet, selon Steven
Pearistein (journaliste au Washington Post, 28 juin 2002), jusqu’à maintenant l’instinct de sun’ je des
gouvernants a été de rejeter te bLâme des conduites sous enquête sur une poignée de cadres.
VI.2.2. Adopter des mesures répressives pour tes « pommes pounies>
Le discours prononcé par George W. Bush, le 9 juillet à Wall Street, met l’accent sur la nécessité de
punir les « pommes pourries En effet, pour le président des Etats-Unis, dans les cas de fraudes à
l’étude, il faut recounr l’imposition de peines individuelles, des peines Privatives de liberté:
FfJhe American systcm of enterprise has not failed us. Some dishonest individuals have faileci our
system. Now cornes the urgent work of enforccment and refonn, driven hy a new ethic of
respousihility (President Bush’s speech, NewsHour with Jim Lelirer, 9 juillet 2002).
Pour le Président des États-Unis, il s’agit donc de prôner une éthique au sein des entreprises et de
mettre un terme aux comportements de ceux qui enfreignent la loi (The Economist, 13 juillet 2002). La
stratégie de l’administration étasunienne, issue d’une rhétorique prenant son origine dans la théorie des
«pommes pourries » (Poveda, 1994), tente de faire la démonstration qu’il importe de recourïr au pénal
pour punir les individus coupables. Dans un contexte d’urgence, en raison de la nécessité de répondre
aux critiques qui lui sont adressées, celles du public mais surtout ceLtes de ses adversaires politiques, te
Président choisit de se montrer répressif tout en faisant appel à l’éthique des dirigeants
In bis radio address [Bttsh] said, “A few haci actors can tarnish mir entire free entreprise system”
(...) The hreaclth of the recomniendations. as descnbed hy the officiais, reflects a sense of urgencv
at the Whitc House about taldng the offensïve at a urne when voters are being harraged tvith
allegations of accounting frand. tax evasion rnd insicler trading (Mike Allen, journaliste,
Washiiigton Pos t, ter juillet 2002).
Àu plus fort de ta tourmente, les politiciens adoptent une démarche conventionnelle : faire appel au
pénal et « traiter quelques grands patrons « d’escrocs » ». (La Tribune, 27 juin 2002). De concert, le
Président des Etats-Unis et Tom Donohue (représentant de la Chambre de Commerce des ÉtatsLTnis),
ce dernier faisant preuve de plus de réserv e toutefois, s’entendent pour revendiquer des peines de prison
exemplaires POUf les infracteurs présumés, conformément au principe consistant à identifier et à punir
les coupables, les quelques « pommes pourries » (Doig, t984):
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Mr Bush (...) thinks [lic cunent crisis stems from a few bad-apple chief exectitives rather than the
system as a whole. Hence his focus n Éongh penalties for comlpt hitsinessmen and bis pica for
hi2her ethical standards. f...) ‘Ibis “bad apptes” theory is also une that corporate America is keen
on. TV programmes are full of corporate bosses deploring the “shocking” and “tinconscionable”
hehaviour of a few of thcir peers. Tom Donohue. the boss of tiie powerfi.il US Chamber of
Commerce, this week excoriated the ‘inexcusable and tmthethical hehaviour” of soute of lis kïnd.
“Put’em in jail!” lie thundered at a press conference, banging lis fisi on the table. In [lie saine
hreath, however, Mr Donohue wamed against “over-reaching responses” and vowed to light ail the
most radical parts of Mr Sarbanes’s biil (The Economist, 13 juillet 2002).
Imposer des mesures répressives aux infracteurs présumés devrait, en théorie, constituer un moyen
efficace pour remédier aux dysfonctionnements du système. Toutefois, compte tenu de l’aspect
systémique des fraudes à I’ étude, le recours à des peines de prison pour quelques infracteurs présumés
ne sera pas une avenue suffisante et satisfaisante pour que les investisseurs mis à mal par les
événements récents retrouvent une pleine confiance dans les circuits tïnanciers. C’est du moins l’avis de
William George (ex-président directeur général de Medtronic), pour qui l’option punitive ne constitue
pas une solution adéquate:
We have a real loss of investor trust imd it is flot just Arnerican, It’s worldwide. f...) And to say we
are going to solve this by putting a few of [lie crooks in jail, I think it really misses the broacler
point bere. (...) {Y}ou don’t hear a Îot of business leaders criticizing what is going on and you have
some great companies in [lie tast few days that bave corne out with muhibullion dollar reversaIs in
their accounting. So il is flot just three or four bad companies who have destroyed a lot of
shareholder value. So I thïnk we need to move on a much broader front than just trying 10 extend
jail terms for criminals and to slrcngthen our systems of governance (William George, ex-président
directeur général de \(edtronic, a rnulflbittion dollar technotogvfirrn, NewsHour with Jim Lebrer,
12 juillet 2002).
En outre, comme le remarque David Teather (journaliste, The Guardian), dans un contexte post
événements traumatiques du 11 septembre 2001, étant donné que les Etats-Unis sont encore en état de
choc, frappés par un ennemi qui jusqu’à maintenant opérait dans des territoires distants d’eux, il eût été
rassurant, même si ces deux événements n’ont pas de ]ien direct entre eux, de cibler les brebis galeuses
rapidement. vlais, en dépit des espoirs que fondent les autorités au pouvoir pour montrer qu’ils ont ta
capacité d’agir à la hauteur du désastre avant frappé les États-Unis, mettre la main sur les coupables
pour les traduire en justice ne sera pas chose aisée:
The Enron collapse vas horrihly timed. The financial world vas only heginnnig to recover from
the dot.com hust, another reason to lose trust. ‘ihen, as signs of recovery were detccted, carne
Septeniher II . A fter that carne this latest wave of accounting scandais. Ii woutd lie mudli cleaner to
find that tue collapse of Enron was the fault of a few rogue individuals instead of a more systemic
failure. Tntth is the bad guys are not ail wearing black hats and they are not going to be that easy to
pin down (David Teather,jotimaliste, The Guardian, 15février 2002).
\J.2.3. En ciblant les « pommes pourries » : te système n’est pas mis en cause
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Dans son analyse de la débâcle boursière étasunienne, celle provoquée par Enron et par les autres
entreprises ayant été menées à la ii)Jite à la suite de spéculations erronées sur leur potentiel
commercial, René Passet (professeur émérite à l’université Paris-l, Le Monde Diplomatique,
novembre 2002) met en évidence ta facilité avec laquelle les autorités insistent sur la nécessité de
repérer les cetipables identilïables potir expliquer les fraudes d’Enron et des autres entreprises
similaires, sans que soit remis en cause, pour autant, la logique du système : « Quelques brebis
galeuses à éliminer, quelques boulons à resserrer.., et la question [serait] réglée ». Pour Doig (1984),
Poveda (1994), Sim (2003) et Hiflyard (2003), projeter l’éclairage sur des coupables potentiels aurait
pour conséquence que le système, dans son entier, ne serait pas immédiatement mis en cause. En outre,
les puissants ne seraient pas attaqués de front. Présenter la t’raude d’Enron comme le résultat de
conduites individuelles peut dans l’immédiat rassurer les autorités en éloignant d’elles Je spectre de
leur complicité présumée. En effet, dans un contexte d’histoire immédiate, les gouvernants sont en
mesure de signifier à la ronde qu’ils sont capables d’assumer la saine gestion de l’affaire
Whcn the Enron scandal enipted, President Bush declared this was just a few bad apples in an
otherwise healthy capitalist barrel. li tvas Btish’s gut belief as a former businessman. It also seerned
to he savvy politics. The Republicans tliought they could ride oui the Enron storm (Tom Caner,
journaliste, B3C Ncws, 9juillet 21)02).
Serré de près par les enquêteurs, le gouvernement a tout intérêt à privilégier une perspective qui met
résolument l’accent sur les crimes de quelques-uns, plus que sur les aspects systémiques des scandales
financiers. En eliet, cette stratégie lui permet d’atteindre plusieurs objectifs en même temps. D’une pafl,
les gouvernants tentent de démontrer leur capacité à gérer la crise adopter des mesures punitives
sélectives pour les coupables ayant précisément pour dessein de restaurer la confiance des investisseurs
dans les marchés financiers ainsi que dans les institutions gouvernementales. D’autre part, en insistant
sur les motifs personnels des infracteurs présumés, lesquels étaient désireux de s’enrichir, il apparaît
plausible et crédible de revendiquer et de ju.stifler des réformes visant les comportements des individus,
sans remettre en cause le système ayant cautionné ces conduites. Le calcul qui est fait par
l’administration au pouvoir, c’est que les sentences jnales imposées aux individus devraient suffire à
équilibrer la déroute du marché, lequel a été mis à mal par les scandales financiers à répétition et la
révélation que les actions des entreprises étaient surévaluées. En outre, dans l’environnement politique
des États-Lais du début des années 201)0, insister sur la possibilité que les crimes commis ne soient le
fait que de quelques cadres avides permet d’éviter (ou de retarder) de mettre l’emphase sur les actions
des acteurs économiques et politiques. Ainsi, tel que relaté par The Economist, eu égard aux liens
privilégiés qu’ils entretenaient avec de nombreux infracteurs présumés13t, plusieurs membres du
131 Rappelons que plttsieurs procureurs ayant reçu des sommes d’argent d’Etffon, par exemple, l’Attorney General
kshcrofi. ont cl e désister dans l’affaire Enron, en dépit dc leur intention d’y jouer Liii rôle. De fait: ‘the entire
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gouvernement, autant aux échelons supérieurs qu’ inférieurs, pourraient être soupconnés d’avoir
participé, à des degrés divers, à la fraude sous enquête:
À close look at Mr Bush’s team shows clearly why bis position and Xlr Donohue’s are not far apart.
f...) Mi Bush bas suiiounded himself with t...) teterans of the corporate establishment. At the top,
fotir of bis cabinet secretaries are former chief executives of large American companies. (...) Less
well known is the infusion of corporate types at lower levels. At the Defence Department, Thomas
White, the secretary of the army, vas foniiely head of the energy-trading arm at huron (The
Economist, 13 juillet 2002).
I.ne situation qui contribue à faire en sorte que, « l’administration Bush est entachée par le soupçon
d’immobilisme voire de collusion» (La Tribune, 11 juillet 2002). Dans un tel contexte, mett.re l’accent
sur les conduites individuelles apparaît comme une stratégie défensive autant qu’une forme d’attaque
(the Economist, 13 juillet 2002) le but projeté étant d’éviter d’attirer l’attention sur l’ensemble de
l’administration. Toutefois, pour plusieurs interlocuteurs, te Président, dans son allocution, se serait
montré trop discret, notamment en ce qui a trait aux questions relatives aux dérives du système
(Witliam George, ex-président directeur général de Medtronic, NewsHour with Jim Lehrer, t2 juillet
2002 Tite Ecoiioutist, 13 juillet 2002 René Passet, professeur émérite à l’université Paris-1, Le
Monde Diplomatique, novembre 2002). Au final, la confrontation avec la communauté des affaires n’a
pas eu lieu. En particulier, pour Z7te Economist, les rétbrmes n’iraient pas assez en profondeur:
The president announced the creation of a “financial-crimes S\VAT team” aL the Justice
Department to root out corporate fraud, and [bel wants to double thc maximum prison sentence for
financial fraud from iïve to ten years. But fie offcred few concrete suggestions for systemic reform:
no mention of forcing companies to record stock options as an expense, littie mention of changes to
strenghten shareholders’ rights, not even an endorsement of the Senate corporate-reform bili (The
Economist, 13 juillet 2002).
VL2.4. Après WorldCom difficile de soutenir le discours des « pommes pourries
En dépit de la portée explicative de la théorie des « pommes pourries », pour certaines situations où la
conduite des sociétés commerciales est sous encjuête, dans le cas Enron, le constat que fait Peter
Peterson (chairman ofthe Blackstone Group, Newsllour with Jim Lehrer, 12 juillet 2002) : c’est que
tout le verger est contaminé. Il s’agit d’une perception également soutenue par BBC News
It is easy enough to place the blame on one or two had apples, but most major frauds are carefully
phumect anci executed. Tue tendencey to individualise the frauds cletlects attention away from the
systernic issues and the organisatiocial values and cultures that give risc to problems (BBC News.
26 juin 2002b).
US. Attorneys Office in Hotiston also had b step aside bccause of conflicts” (John W. Dean, a Findlaw
columnist, findlaw, 18janvier 2002).
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Devant l’obligation d’admettre que de nombreuses Eaillïtes similaires se sont produites, la plus grande
découverte qui se révèle à un public incrédule, tel que noté par Fmnk Partnoy (professeur de droit à
University of San Diego School of Law, The Guardian, 14 février 2003), c’est qu’Enron n’est pas un cas
isolé. Il s’agit d’un aspect du dossier qui est également discuté dans un article paru dans The
Economisi t
Ejiron’s dodgy accounting was flot an isolated case. (...) Enron ami WorldCorn had set ont to
revohitionise their industries on the hack of deregulation (which let them into uew rnarkets) and the
Internet (which changed the economics of enlry). f...) Yet ït now emerges that some 250 American
public conipaiiies wiIl have to restate their accounts this year, compareci with only 92 in 1997 and
three in 1981 (The Economist, 30 novembre 2002).
Devant te déferlement de situations problématiques, les fraudes se succédant à un rsthrne accéléré, les
acteurs politiques, judiciaires et économiques sont contraints d’adopter un nouveau discours et d’opter
pour la mise à l’épretive de réformes importantes. Pftisieurs interlocuteurs estiment que les politiciens
dcv raient commencer à délaisser la théorie des quelques coupables identijicibles et chercher plutôt à
envisager d’autres explications pour qualifier les conduites des infracteurs présumés, comme en font foi
ces difiérents extraits médiatiques:
Jusqu’à présent confinée clans les cercles juridico-fïnanciers, l”Enronite”, qui a entaillé la
crédibilité des places boursières américaines, vient de se tmnsfonner en un problème politique
majeur. t...) ‘Alvec l’affaire Worldcom, Bush est oblïgé de réagir” (Margaret Blair, spécialiste en
gouvernance des entreprises de l’université de Georgetown, in La Tribune, lerjtiillet 2002).
WorldCom’s misdeeds are so big and beazen -and investor confidence is so fragile- that pobticians
can no longer afford to treat the accumiilafing scandaIs as anomalies in an othenvise heahhy systein(Karen lumulty, journaliste, lime, 8juillet 2002).
“[It. Rush J s’est contenté de dire qu’il suffit de jeter les pommes pourries hors du panier et tout ira
bien. t...) (Mark Zandi, économiste en chef de Economy.com). Par conviction idéologique,
l’administration se refuse depuis des mois à intervenir dans les scandales comptables et à durcir la
législation et tes contrôles. Pour elle, le marché et la justice sufliront à régler le problème. Mais ce
qui était au départ uniquement l’affaire Enron a pris en six niois une ampleur difficile à imaginer.
f...) Après la découverte il y a deux semaines des 4 milliards de dollars de fraudes par l’opérateur de
télécoimmuiications \VorldCom, le silence n’était plus possible (Eric Leser. journaliste, Le Monde,
10juillet 2002).
Pour sa part, Peter Peterson (chairman o[the Blackstone Group, NewHour with Jim Lebrer, 12 juillet
2002) soulève [‘hypothèse que ta théorie des « pommes pourries » 132 peut, dans un premier temps,
s’avérer rassurante et s’imposer comme une approche explicative satisfaisante pour un certain nombre
d’acteurs économiques et politiques..tnnoins, après la faillite de WorldCom. le 21 juillet 2002, cette
132 C’est-à-dire que les comportements frauduleux ne sont le fait que de quelques-uns, le reste des présidents
directeurs généraux et des cadres d’entreprise étant par ailleurs d’honnêtes gens d’affaires.
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perspective est de moins en moins crédible. Sans contredit, les points de vue proposés par de nombreux
critiques contribuent à miner la crédibilité d’une explication centrée sur la « théorie des pommes
pourries ». Ils soulignent la pertinence d’opter pour un autre schème explicatit: c’est-à-dire que les
conduites frauduleuses sont systémiques et généralisées. En effet, en multipliant les prises de position.
individuellement et collectivement, les observateurs font en sorte qu’il est de plus en plus difficile,
voire impossible, d’adhérer à la thèse des « pommes pourries ‘ (Steven Peartstein, journaListe,
Washington Post, 2$ juin 2002 Peter Peterson, chairman of the BÏackstone Group, NewHour with Jim
Lehrer, 12 juillet 2002; Eric Le Boucher, journaliste, Le Monde, 31 décembre 2002). Les acteurs
créent une sorte de point de non-retour
Life would be simple if we cotdd blarne the whole (bing on Enron chairman Lay. Or on George W.
Bush, who goes way hack with Lay, arnong the biggest individual conrnhutors b Bushs
presictential and Texas gubematorial campaigns. But Enron isn’t that simple. It’s sornething fur
more scary: a whotesale systemic failtire. The multilayered system of checks and balances that is
supposed to keep a company from running amok cornpletely broke down (Allan Sloan, journaliste,
Newsweek, 21janvier2002).
lt’s a svmptom of something larger. It’s beyond Enron; it’s heyond Andersen. It’s embedded in the
svstem at this time. (...) [F]his notion that everything is fine in the system jtlst becatise von can’t sec
il is, qtùte frankly, totally off-hase and just not correct ftyna Turner, ex-chief accountant of the
SEC, in Hedrick Smith, journaliste à Frontline, 5 avril 2002).
US telecoms giant WorldCom shocked the business world when it admitted that it had massively
overstated its profits for the 15 montbs from the beginning of 2001. (...) as Nornura economist
Anais f araj puis it, the scandai cornes as a tirnely reminder mat “Eronitis” was a systernic problem
-flot a case of a one-off “fotten apple” (BBC News, 26juin 2002a).
La décennie d’expansion économique -de mars 1991 à mars 2001- a certes été ponctuée par des
scandales (...). mais ces derniers étaient mis stir le compte de quelques brebis galeuses. Le vocable
utilisé -rogue (littéralement voyou)- suggérait l’insubordination et l’atypisrne. Ces accidents de
parcours ne remettaient pas en cause te discours ambiant, car ils constituaient véritablement
l’exception qui confirmait la règle, et prouvaient la capacité du système à s’autoréguler f...) Peut-on
encore prétendre que les scandale ne seraient le fait que de quelques brebis galeuses? Même ceux
qui, hier, chantaient tes louanges des entreprises déchues évoquent ta “corruption généralisée” et
une “crise systémique” (Ibrahim Warde, journaliste, le Monde Diplomatique, août 2002).
Désormais, les critiques, autant aux États-Unis qu’en Europe. insistent sur les failles des surveillants
dont les multiples relais ont tous échoué, une avenue qui est maintenant explorée plus en piofondeur.
VL3. Le jeu d’interactions des insuffisances du système
En 2002, au début de la vague des scandales financiers, les gens d’affaires et les politiciens confrontés
au mécontentement des épargnants et des investisseurs ont tenté de soutenir que le système était en
mesure de se réguler, tout en admettant la nécessité de procéder à des changements, En effet, la
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question de savoir si les conduites à l’étude sont le fait de « quelques pommes pourries », OU, J)llitôt,
sont intrinsèques à une situation plus globale, ce qui voudrait dire que c’est le système en entier qui est
corrompu, a été au coeur des préoccupations d’acteurs provenant de sphères variées (politique,
économique, judiciaire, sociale, médiatique). Pour leur part, tel que vu précédemment, les membres de
l’administration ati pouvoir se réfèrent, dans une large proportion, à la théorie des « pommes pourries »,
pour expliquer les événements en cascade et t)afl’enir à gérer la situation déferlante. Toutefois, avec la
parution du Report of the Staff 10 tue Senate Comrnittee on Governeinf!nial Affriirs (Le rapport du
Comité, $ octobre 2002) et d’analyses concomittantes ou subséquentes (Coffee, 2002, 2003 ,\Iistml,
de Boissieu et Lorenzi, 2003), l’attention publique et médiatique se txrte sur les dérives dit système.
Comme le mandat des membres du comité sénatorial est de faire, entre autres, la lumière sur la manière
dont les surveillants ont exercé leurs fonctions, et, par ailleurs, de déceler ce qu’ils auraient pu faire
pour éviter la faillite dEnron, l’emphase est mise dans le Report of hie Staff ho the Senate Co,nntittee on
Governntenlal Affairs (8 octobre 2002) sur les éléments qui révèlent les insuffisances de tous les
contrôleurs, gouvernementaux et privés. Le constat auquel le rapport du Comité parvient le 8 octobre
2002. près d’un an après la faillite d’Enron (2 décembre 2001), c’est qu’effectivement aucun des
mécanismes prévus pour s’assurer du bon lbnctionnement des opérations des entreprises et des marchés
financiers n’a pu ni détecter, ni empécher les scandales financiers des grandes compagnies, dont Enron
et WorldCom « Sot one of the watchdogs was there to j)reVent or wam of the impending disaster»
(Le rapport du Comité, $ octobre 2002:2). En fait, le rapport du Comité et plusieurs critiques estiment
que les conduites d’Enron ont pu proliférer parce que l’entreprise évoluait dans un environnement où
les activités de contrôle des agences gouvernementales et celtes des surveillants du secteur pnvé étaient
réduites à leur plus simple expression. Parce que’ils s’inspirent largement du rapport du Comité, nous
notons que les comptes-rendus des journalistes portent sur des aspects similaires que ceux qui sont
évoqués dans ce document.
En l’occurrence, ce qui se dégage de l’analyse des interlocuteurs, c’est que tes insuffisances du système
ont favorisé les fraudes des grandes entreprises étasuniennes étant donné qu’elles pouvaient évoluer
dans tin cadre sans surveillance (Paul Solman, ournaliste, Newsilour with Jim Lehrer, 25 janvier
2002). Dans cet ordre d’idée, Sarah Teslik (executive direLto,’ aï the Councti of Institutionat Investors,
Frontline, entrevue par Hedrick Srnith, journaliste, 15 mars 2002) constate que: « Every safetv net
designed to protect investors failed complctely with Enron >:. Il s’agit d’un point de vue que partage
également John Coffee (professeur de droit à l’université Columbia, Newsl-Iour with .lim Lehrer, 25
janvier 2002). Suite aux enquêtes menées par les membres du Congrès, c’est donc l’aspect systémique
des scandales financiers, dont Luron a élé le chef de file, qui est mis sur la sellette, c’est-à-dire que de
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nombreuses entreprises ont commis des fraudes et que tous les mécanismes de surveillance ont flanché.
Désormais, pour discuter du cas Enron ainsi que des autres fraudes similaires, oit, encore, lorsque vient
le temps de thrmuler des réformes devant corriger la situation, la question des dysfonctionnements du
système est à l’ordre du jour. Pour le comité sénatorial (Le rapport du Comité, $ octobre 2002), Enron
n’étant pas un cas isolé, il n’est pas justifié de recourir à la théorie des « pommes pourries ». Par
conséquent, des mesures qui vont s’adresser uniquement aux actions individuelles ne sulliront pas, ce
qu’il faut, c’est aussi agir du point de vue du système pour restaurer la confiance du public dans le
marché et dans les mécanismes de surveillance (Le rapport du Comité). Aussi, selon la perspective
adoptée, nous pouvons envisager que ce sont les unités dii système, dont les dimensions sont
politiques, jttdiciaires, légales et économiques, qui ont flanché, ou bien, que ce sont les différents
systèmes qui composent un système englobant qui se sont effondrés. Par conséquent, il est possible
d’analyser le cas Enron en isolant ou en repérant les unités défaillantes du système, comme le l’ait le
rapport du Comité, ou bien en ciblant les systèmes les après les autres, ainsi que l’ont fait, par exemple,
Spitzer, procureur général de l’état de New York, lequel s’intéresse au système bancaire en particulier,
ou encore Mistral (2003), lequel aborde précisément les dérives du système comptable.
Dans cette partie, nous avons opté pour une présentation des dérives du système qui s’inspire de
l’interprétation fournie par le rapport du Comité (8 octobre 2002), c’est-à-dire que ce sont les failles
spécifiques des diverses unités ou composantes d’un système plus vaste qui sont étudiées. Une autre
approche consisterait à décrire les dérives des mécanismes dc surveillance en discutant, d’une manière
globale, des systèmes dont ils relèvent, c’est-à-dire en parlant, par exemple, du système des autorités
de régulation, du système comptable, du système bancaire, du système des agences de notation de
crédit, et enfin, du système des conseils d’administration. En définitive, pour apprécier les conclusions
du rapport du Comité à leur juste mesure, et les interprétations qu’elles suggèrent, elles doivent être
soupesées à l’aune des actions particulières qui ont été menées par Enron au cottrs des années qui ont
précédé sa faillite. En effet, l’entreprise avait multiplié les manoeuvres dans le but précis d’obtenir un
contexte commercial à la mesure de ses aspirations, c’est-à-dire qu’elle avait pu évoluer dans un cadre
sans survei fiance (Report prepared bv hie Permanent Subco,nmitteee On fnvest t çatïons of the
Committee on GovernmentaÏ Affairs. Lnited States Senate, Report 107-70, $ juillet 2002).
Lorsque Karet Witliams (journaliste, l’he Guardian, 25 février 2002) envisage que les sommes d’argent
distribuées par Enron ont entaché l’objectivité, et donc le fonctionnement, de chacun des mécanismes
de surveillance, nous sommes incitée à prendre sérieusement en compte la possibilité que des conflits
d’intérêt multiples minaient tes activités commerciales d’Enron et tes opérations de contrôLe des
surveillants (Swedbcrg, 2005b). En fait, l’existence d’un tien entre tes sommes d’argent qui étaient
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versées par Enron à ses partenaires tmnanciers et, par ailleurs, l’échec des organes de contrôle à
encadrer efficacement les activités d’Enron, a émergé des points de vue émis par de multiples critiques.
C’est en tenant compte de ce contexte que nous abordons, maintenant, l’étude des dysfonctionnements
des divers organismes de contrôle dans le cas de l’entreprise Enron.
VI.3. 1. Le jeu d’interactions des t’ailles de la SEC
La capture des agences gouvernementales par les acteurs dont elles assument la surveillance a été
abondamment décrite dans les écrits des chercheurs (Snider, 1980, 1993; Weiss, 1989 ; Pearce et
Tombs, 1999; Tombs, 2001). Pour Benson (2001), les ressources insuffisantes des atttorités de
régulation, de même que les contacts privilégiés des entreprises avec les politiciens, sont des facteurs
susceptibles d’expliquer le laxisme des agences de contrôle à l’endroit des sociétés commerciales. En
ef’fet. dans un environnement politique favorable aux atiaires, les agences gouvernementales sont peu
enclines à compromettre leurs bonnes relations avec de puissants acteurs (Carson, l980a’ 1994). Pour
sa part, Calavita (1990) constate la fécondité de tenir compte de l’existence d’un lien dialectique
unique entre la manière dont les lois sont écrites par les législateurs, leurs modalités de mise en oeuvre
multiples et la nature précise des crimes commis par les infracteurs présumés. En t’ait, la promulgation
des lois ne garantit pas nécessairement qu’elles vont être eflïcaces, certaines mestires législatives étant
plus symboliques qu’effectives (Yeager, 1993). C’est sous l’égide de ces considérations que nous
abordons plus en détail de quelle manière la SEC a composé avec les activités d’Enron. Notons que
certains organes de contrôle, comme la SEC, ont des obligations légales et des responsabilités précises
en matière de surveillance des marchés financiers. En cc qui concerne la SEC, son mandat est d’exercer
un contrôle sur les activités des entreprises (Le rapport du Comité, p24). Si la capture de la SEC par
les infracteurs présumés a fait l’objet d’intenses débats parmi les critiques, c’est que l’autorité qu’elle
doit assumer au sein des marchés financiers a été plus que déficiente dans le cas Enron, les failles de
cette instance de régulation ayant été qualifiées, entre autres, par La Tribune (9 octobre 2002)
« d’échec catastrophique ».
a. La capture de la SEC et les irrégularités comptables dEnron
James Cox (profrssor of securities Ïaw at the Duke Uttiversite Law School, NewsHour with Jim
Lehrer, 25juiLlet 2002) considère que ta SEC doit cesser d’être te « chien de poche » des entreprises et
de l’industrie des tirmes comptables. Pour leur pari, les membres du comité sénatorial constatent aussi
que la SEC na pas rempli sa mission de surveillance (le rapport du Comité, 8 octobre 2002). En ce qtti
a trait aux comptes d’Enron, ta SEC aurait t’ait preuve d’un laxisme récurrent notoire. En effet, même si
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la SEC était au courant que d’autres contrôleurs internes, comme le conseil d’administration, ou
externes, notamment le cabinet d’audit, présentaient tous )cs signes qu’ils n’assumaient pas letirs
responsabilités dans le cas Enron, elle n’a pas jugé bon d’augmenter les contrôles à L’endroit de cette
entreprise. Après 1997, aucune révision des bilans financiers d’Enron n’a été effectuée par la SEC
(Peter Behr et Carne Johnsonjournalistes, The Washington Post).
En outre, plusieurs critiques, dont Tom Fowler et \lary Ftood (journalistes, Houston Chronicle, $ mai
2002) estiment que la SEC n’a pas clairement démontré, dans le dossier Enroi, que son intention était
de procéder rapidement à l’examen du cas de l’entreprise. Cette affirmation se fonde sur le constat que
la SEC a octroyé à Enron des délais importants pour lui fournir les documents relatifs aux véhicules
financiers (SPI) qui étaient utilisés à grande échel]e par l’entreprise. Par la suite, il sera établi que ces
entités fictives (des montages financiers) servaient à maquiller les états de compte de la société
commerciale. En etïet, en ayant massivement recours aux entités (SPI), Enron pouvait camoufler sa
situation financière réelle. Or, selon les interlocuteurs, la SEC n’a pas été suffisamment attentive aux
conséquences qui pouvaient résulter des stratagèmes mis en place par luron, préférant attendre de
recevoir les informations requises auprès d’Enron. Dans ce dossier, il aurait fallu que l’autorité de
marché se montre plus agressive, le rapport du Comité (8 octobre 2002) ayant mis en évidence que si
les surveillants n’ont pas détecté la fraude d’Enron, c’est parce que leurs efforts ne portaient pas sur cet
aspect particulier de leur travail. En fait, il appert, qu’au cours de la dernière décade, une enquête sur
Enron avait été initiée par la SEC pour un motif de peu d’importance, au final, cette enquête n été
rapidement abandonnée (Le rapport du Comité, p29). Or, ce n’est qu’alertée par tin article paru dans le
Wall Street Journal à propos de la démission du président-directeur général (PDG) Jetirey Skïlling,
que la SEC a alors ouvert une enquête informelle’33, les régulateurs étant inquiets des opérations
financières menées par le chef comptable Andrew Fastow (CfO). L’agence s’est alors intéressée au
manque de transparence des bilans tïnanciers d’Enron. Par ailleurs, sï les agents de la SEC n’ont pas
signalé aux investisseurs ce qui se passait, c’est probablement qu’ils craignaient que des conflits
d’intérêt ne soient dévoilés par la même occasion, c’est du moins l’avis émis par I7te Econemist
Why did ail Oie safeguards in America’s capitalism designed to stop fiascos such as Eiiron fail to do
their job? Que answcr is that many et those institutions or individuals who couki have blown me
wliistle faced coiflhicts of iatcrcst that may have compromised them (The Economis, 26 janvier
2002).
133 Signalons que M. Spitzer, lui au.ssi, a été alerté par les médias: “Fraiikly, me journalistic world has heen - as it
often is - ahead of the regulatory world, and hacl wiitten and docinnented to a certain extent the Iciision hetween
analvsts and investmctit bankers” (Eliot Spitzer, Frontline, 19 décembre 2002).
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À l’heure des bilans, laxisme et complaisance sont tes termes qui caractérisent la SEC dans un contexte
où l’administnition Bush est jugée favorable à l’expansion du hi business » (Karen Tumultv,
journaliste, Time, $ juillet 2002 The Economist, 13 juillet 2002 Eric Leser, journaliste, Le Monde, 6
février 2003). La démission de Harvey Pitt, directeur de la SEC, est rapidement exigée par ceux qui le
jugent incapable d’assumer les responsabilités qui incombent à son poste (Fric Leser, journaliste, Le
\Ionde, 14 novembre 2002 Laure Belot, journaliste, Le Monde, 31 décembre 2002). Le 5 novembre
2002, Pïtt quitte la direction dc la plus importante agence de régulation étasunienne.
b. La SEC : dérives diverses
Étant donné que la réévaluation du bilan est un sujet difficile, une comptabilité qui prend en compte les
prix du marché serait plus juste qu’une comptabilité historique’34, laquelle, par opposition, n’en tient
pas compte: « C’est ce que l’on appelle la « fair value » (de Boissicu et Lorenzi, 2003: 57). Pour
Mistral (2003 :30): « le principe de fair value a l’immense avantage de définir une référence
conceptuelle générale ». En fait, les économistes, surtout, avant ta chute d’Enmn, étaient en faveur de
mesurer les actifs des entreprises à leur « tàir value ». Ainsi, d’une part, eu égard à une situation où les
marchés ont commencé à jouer « un rôle croissant comme étalon des valeurs » et, d’autre part, sur la
base de l’assertion que les marchés étaient tbrts volatiles
- deux conditions qui rendent plus « naturelle
l’estimation « mark-to-market » » -, il est apparu important de prendre en compte plus
systématiquement « les variations de valeur du bilan » (MistraL, 2003). Or, le tour de force d’Enron,
c’est d’avoir réussi à inventer « des transactions comme étalon de la « juste valeur » » : en décidant du
prix du marché devant servir à évaluer ses actifs, Enron pouvait gonfler La valeur de son capital et
clamer à tous que la santé tinancière de l’entreprise était bonne (Mistral, 2003). Pour les membres du
Comité sénatorial, le constat d’échec de la SEC est imputable à l’incapacité de l’agence d’assurer le
suivi adéquat des opérations orchestrées jar Enron, alors que [‘entreprise venait de bénéficier d’une
exemption importante : c’est-à-dire, la possibilité d’évaluer ses actifs en ayant recours à une évaluation
basée sur tes prix du marché (mark-to-markei) (Le rapport du Comité, p.5). Lorsque te 30janvier 1992.
ta SEC a adopté des décisions fort favorables à Enmn, précisément, l’octroi de ta possibilité calcuter
ses bilans financiers en référence aux valeurs du marché, l’autorité des marchés a négligé d’instaurer
134 « Évaluer les actifs à leur coût historique. comme on le faisait traditionnellement, constitue une référence
apparemment objective mais objectivement trompeuse. Qu’il s’agisse d’un bien matériel ou d’un titre financier,
l’idée de « mieux » mesurer la contribution de cet actif à ta richesse de l’entreprise s’impose assez
naturellement » (?%listral, 2003 :11). « La « fair value » sera d’autant plus correctement mesurée qu’il existe un
marché profond et pas trop volatile auquel on puisse se référer itir procéder à cette évaluation » (de Boissieu et
I,orenzi, 2003 :57). A pnori, donc, < la « juste valeur » généralisée sert l’objectif de transparence de
l’information. Encore faut-il disposer de références de valorisation
—
y compris dans le cas du « inark-to-inarket »
- acceptables et partagées par le plus grand nombre » (de Boissieu et Lorenzi, 2003 :57).
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mécanismes de surveillance efficaces pour évaluer la portée des changements requis par Enron
(i1cNarnar, o special adviser 10 ihe World Ecvnemie Forum., Regulation 2003). En l’absence d’une
surveillance à la hauteur des exemptions qui a aient été accordées à Enron, il appert que la SEC
assumait tout simplement que l’entreprise allait se conformer aux attentes de l’autorité de marché:
When SEC staff raises an issue of concem, there appears often to he inadequate follow-up
proceditres to ensure that the concem is addressed. With respect to the SEC’s decision to permit
Em-on b switch to mark-to-market accotmting, t...) the conditions imposed hy Commission staff -
that Eiiron rely on market prices where available and other objective data where not- were in fact
die right ones and, had they beeu foÎlowed, die abuses associa ted with the valttation of Em-ons
energy contracts miglit not have occured. Yet, the SEC staff f...) apparently tiever had any intention
of checking (o sec if they were complied tvith indeed, they had no mechartism for doing so. Radier,
having informed Enron of the conditions, die SEC staff simply assumed that the company would
abide by them (Le rapport du Comité, 8 octobre 2002 :64).
Des mesures préventives auraient sans doute permis de mettre à jour les irrégularités comptables de
l’entreprise, aujourd’hui sur la sellette (Le rapport du Comité, p31 ; McNamar, Regulation 2003), une
avenue qui est également discutée par les journalistes Behr et Johnson (The Washington Post):
The SEC (...) dïd not monitor Enron’s compliance with special accounting treatment it pemiitted
die cornpany to tise, the report saici. After concerted lobbying from Enron, the SEC alloweci die
company to tise mark-to market accounting for its energy (rades, allowing it ro estimate the current
value of long-tenn conlracts ami i]lchlde that in its profit figures. Former Eiwon employees have
said mark-to market accounting was widcly misused to exaggerate Enion’s financial resuils.
Although the SEC said the company should use objective standards Mien using the accounting
method, it neyer followed up (o sec that the company cowplied, die report said (Peter Behr et
Canie .Johnson, journalistes, The Washington Post. 7 octobre 2002).
Même si la compagnie était en pleine croissance
- un indice qui aurait pu éveiller les soupçons de la
SEC étant donné la rapidité exponentielle avec laquelle les actions d’Enron ont performé à la Bourse
la SEC n’a effectué aucune révision des bilans financiers d’Enron après 1997, même si Enron, tel que
noté, avait entrepris de changer la nature de ses activités commerciales. Par ailleurs, l’absence de
concertation entre les autorités de régulation impliquées dans le dossier Enron a joué un rôle majeur
dans le fait que l’entreprise a pu, non seulement bénéficier de la possibilité d’utiliser les prix du marché
comme étalon de valeurs lots de l’évaluation de ses actifs, mais également, poursuivre ses activités
commerciales et ses transactions en matière énergétique sans être inquiétée par les instances de
surveillance. En bout de ligne, le rapport du Comité conclut que le manque de coordination et de
communication entre la SEC et la fERC (Federal Energv Regulatori Commission) a été plus que
bénéfique à Luron, étant donné que des renseignenients importants n’ont pas été transmis et analysés
iar tes agents de surveillance en mesure de sonner l’alarme. En fait, la FERC possédait des
informations qui auraient été indispensables à la SEC pour lui permettre de dresser un portrait
d’ensemble de ce qui se passait réellement au sein d’Enron (Le rapport du Comité, p67). Néanmoins,
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en l’absence d’un mandat clairement établi en ce qui concerne le rayon d’action des deux autorités de
contrôle, la SEC et la FERC, aucune d’entre elles n’a véritablement pris en charge le col]trô]e des
activités d’Enron. Ainsi, aucune d’entre elles n’a procédé aux révisions nécessaires qui auraient pu
mettre à jour les schèmes frauduleux qui avaient cours sur une base régulière dans l’entreprise Enren.
En définitive, sur la base du rapport du Comité, il appert que la SEC n’a pas été en mesure d’obtenir
toutes les informations nécessaires pour évaluer la nature des transactions opérées par Enron et, par
conséquent, elle n’a pas anticipé le désastre qui se préparait. t)otlt du compte, même si la SEC
n’aurait pu déceler toutes les irrégularités comptables de la firme, elle aurait néanmoins pu en freiner la
progression et, dans Je meilleur des cas, obliger Enron à restructurer certaines de ses entités.
c. La SEC ressources limitées et rôle des surveillants privés
Les situations particulières où [es acteurs affichent ostensiblement une certaine conformité aux
exigences des agences gouvernementales sont susceptibles de donner lieu à ce que Bmithwaite (1993)
qualifie de « rituels de confhrmité ». Souvent, une entreprise semble adhérer aux règles et aux normes
qui lui sont imposées sans, toutefois, prendre véritablement les mesures nécessaires pour corriger des
problèmes récurrents au sein de son exploitation. La plupart du temps, tes autorités de régulation se
contenteraient des promesses que les acteurs leur font, sans nécessairement vérifier si les réformes
devant être implantées à l’interne ont vraiment été mises en place (Stone, 1975 Bmithwaite, 1993). En
mettant l’accent sur la recherche de la conformité des grandes entreprises
- dont Enron -. la SEC n’a pas
été en mesure de détecter les fraudes importantes qui s’y produisaient (Le rapport du Comité, $ octobre
2002). Compte tenu de l’ampleur des dysfonctionnements du système, la pertinence d’une approche
centrée sur la conformité des acteurs, pour assurer ta régulation des marchés et la protection des
investisseurs, est sérieusement remise en question: la SEC ne pouvant tout simplement pas compter
sur le fait que toutes tes compagnies vont suivre la loi à la lettre (La Tribune, 25janvier 2002).
Par ailleurs, avec un personnel et des ressources humaines limités, la SEC n’était pas en mesure
d’assumer avec efficacité l’ensemble des inspections nécessaires pour réguler les marchés financiers.
Par conséquent, dans le cas Enron, l’échec de la SEC peut, en partie, être attribué au sous-financement
de cette autorité de surveillance (La Tribune, 23 mai 2002 Éiic Leser, journaliste, Le Monde, 6 li.vtier
2003). Pour sa part, Laura LTnger (comirtissioner SEC, Newsl-Iour wiih Jim Letirer, 22 février 2002)
constate qu’en l’absence des fbnds nécessaires, ta SEC ne pouvait tout simplement pas : acheter les
équipements sophistiqués qui l’auraient aidée dans la surveillance des marchés financiers, ou encore
retenir ses employés qualifiés, ni même, procéder à l’embauche du personnel requis pour effectuer
correctement les tâches lui incombant (voir aussi La Tribune, 25 janvier 2002). Étant donné que les
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salaires versés aux employés de la SEC n’avaient PS la parité avec ceux du secteur privé, ta rotation
récurrente dti personnel doit être attribuée au manque de ressources de l’agence (Laura Lnger,
commissioner SEC, NewsHour with Jim Lehrer, 22 février 2002; Richard Svron, CEO of Thermo
Etectron, manufacturer ofscientiflc center intruments, Newilour with Jim Lehrer, 12 juillet 2002).
Enfin, il se dégage du rapport du Comité (8 octobre 2002) que la SEC se fiait beaucoup trop sur les
surveillants privés pour l’aider à assumer son mandat de surveillance et de contrôle des marchés
financiers. La SEC a coutume de compter sur le secteur privé pour ta soutenir dans ses efforts de
régulation des entreprises. Or, comme tous les organismes privés prévus pour seconder ta SEC dans
l’exercice de ses fonctions ont failli à leur mission, cette tactique s’avère, pour l’autorité de régulation,
une option tout à fait inopportune. Il s’agit d’une situation qualifiée par le rapport du Comité (p61) de:
« fundamental breakdown in this svstem ». Au final, c’est en adoptant une attitude essentiellement
réactive tout en se fiant aux surveillants privés traditionnellement utilisés pour la soutenir dans ses
efforts, que la SEC n’a pas assumé adéquatement ses fonctions de surveillance des marchés financiers.
VI.3.2, Le jeu d’interactions des t’ailles des firmes comptables
À l’instar de ce que doivent faire la SEC et les conseils d’administration, les firmes d’audit doivent aussi
rendre des comptes aux actionnaires et aux créanciers de l’entreprise pour laciuell e ils effectuent des
activités d’audit, de même qu’aux épargnants, en général (Le rapport du Comité, p20). En soulignant la
possibilité qu’Andersen se soit laissée convaincre de la pertinence d’adopter, en dépit de l’immatérialité
de la manoeuvre, les méthodes complexes élaborées par l’entreprise, Hoyd Norris (analyste financier
au New York limes) préfigure les difficultés auxquelles te cabinet d’audit va devoir faire face pour
organiser sa défense lorsque les procureurs seront en voie de porter des accusations au pénal contre lui.
Ces éléments relatifs à la poursuite pénale intentée contre Andersen sont discutés dans le prochain
chapitre. Pour l’heure, notons que l’analyse de Noms fait la démonstration qu’Enron avait mis de
l’avant des stratagèmes qui, tout en paraissant plausibles, n’en étaient pas moins discutables sur le plan
de la conception. Norris établit donc que la firme comptable Andersen n’a pas jugé bon de s’opposer à
la comptabilité audacieuse d’Enron, acceptant même parfois de comptabiliser dans tes bilans des
profits qui n’auraient pas dQ y figurer:
[S]oine profits reported by Enron for several years that Anclersen thought shouIcht have been
reported [were reportedj. And instead of stopping Eiwon from reporting thein, Andersen allowed
itself to be persuaded that the amount of the profits even though it tvas millions of dollars, was net
material, to use the jargon of the industry, and (herefore they could allow the profits, thephony
profits, to be rcported. Ihats one cf the tlungs that atways shocks me that auctitors discover what
they believe to be wrongly teported profits and allow them (o be rcported together on grouncts of
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inateriality. That is hot%ever legal under the cuiTent accounting mies (Floyd Norris, anahste
financier au Ncw York limes, NewsHour with Jim Lefirer, Il janvier 2002 voir aussi The
Guardïan, 14 février 2003).
Pour décrire les insuffisances des firmes comptables et, en particulier, pour cerner la ielation
privilégiée qui existait entre le cabinet d’audit Andersen et son client Enron, nous constatons que les
critiques font appel à des schèmes explicatifs qui prennent en compte un ensemble d’éléments
structurels. Par exemple, comme le précise Bethaiiy McLean’35 (journaliste au Fortune Magazine,
NewsHour with Jim Lehrer, 25 janvier 2002). ii importe de remarquer qu’Andersen fournissait des
employés à Enron. En l’occurrence, il s’agit d’une situation qui est nettement propice aux conflits
d’intérêt, ainsi que le constate Floyd Norris (reporter au New Ïork Times)
Nurnerous former auditors from Andersen ended up working al Enron, which createct a situation
which is common in American induistry where the auditors often were dealing with people in the
company they were auditing that were former colleagues or bosses of theirs at the audiling fïnn
(Flovd Noiris, chief financial correspondent for the New York limes, NewsHour witli Jim Lehrer,
li janvier 2002).
Dans un tel environnement, selon Tyson Siocum (research director for Public Citicen’s Energv
Program, NewsHour with Jim Lehrer, 11 janvier 2002), le cabinet comptable est susceptible de se
porter à la défense des int&êts de la firme pour laquelle il etfcctue des activités d’audit, aux dépens
d’autres intérêts, comme ceux des investisseurs. Damon Sitvers (assocïate generat counsel at the AfL
ClO, NewsHour with Jim Lehrer, 9 juillet 2002) affirme que les dérives des firmes comptables
indiquent sans équivoque qu’il y a effectivement matière à parler de conflits d’intérêts. Et pour lui,
l’explication de cette situation a trait à la double tâche des firmes comptables: celles de l’audit et de la
consultation pour une même entreprise. En effet, les revenus engrangés par Andersen, pour des
activités de consultation effectuées pour l’entreprise Enron dépassaient les sommes d’argent reçues
pour les tâches reliées à l’audit qu’elle assumait (le rapport du Comité, 8 octobre 2002). Toutefois,
ainsi que le fait remarqtier Frank Partnoy (professeur de droit à l’Uniu’ersirv of San Diego School of
Law, The Guardian, 14 février 2003), ce type d’arrangements financiers entre l’entreprise cliente et la
firme d’audit seraient des pratiques comptables généralisées. Comme le constate Lynn Turner (ex-chef
comptable à la SEC, Frontline, 5 avril 2002): « This is day-to-day business operatiens in accounting
firms and on Wall Street ». Néanmoins, en bout de ligne, pour le rapport du Comité, ta question de
l’indépendance du cabinet d’audit à l’égard de l’entreprise cliente est au coeur des discussions entourant
la faillite d’Enron et du rôle précis joué par Andersen
135 Bethmy McLeail est la journaliste qui a sonné l’alarme et prévenu les investisseurs de s’inquiéter de l’opacité
des comptes d’Enron, à l’heure où écrire une telle supposition équi’valait à une déclaration de guerre. Le livre
écrit par Mme 8ethan McLean et de Peter Elkind « Tue stnartest goys in the room » a servi à l’élaboration du
film « Enron t The smartest goys in the room » d’Alex Gihney (2005).
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One of the major concems about Andersen as the audilor of Enron has been that it did tiot exhihit
sufficient independence and objectivity in discharging its responsahilities. In 2000, Andersen
eanwd $52 million in fees from Enron. Less thait half of that amount, $25 million, was for audit
work; $27 million related to consulting services. (...) [lit is difficuit to comprehend how such large
consuiting fees could not have created a scrious contlict of intcrest for Andersen. (...) the resuit is
clear: Eiwon’s auditor failed to dischaige ils rote of vcrifying the accuracy of Enron’s hooks (Le
rapport du Comité, 8 octobre 2002, p28).
Dans un autre registre explicatif, Thierrv Breton (PDG de Thompson Multimedia, in Le Monde, 22
juillet 2002), pour sa part, estime que la comptabilité étasunienne aurait favorisé les
dysfonctionnements des firmes comptables. Une assertion qui est reprise par f7ie Econontist (30
novembre 2002) lequel affirme que les normes comptables en vigueur aux Etats-Unis seraient trop
détaillées t « such objective rules are made to be by-passed. American lawyers are good at that » (voir
aussi, Paul Volcker, Former Federal Resen’e Chairman, NewsHour with Jim Lehrer, 12 mai-s 2002).
Au tinal, il semble qu’Andersen aurait participé, dans une certaine mesure, à l’élaboration de ta fraude
orchestrée par Enron. Toutefois, la faillite d’Enron ne peut être imputée aux seules actions du cabinet
d’audit. Tel que vu auparavant, autant le laxisme des agences gouvernementales, que la complicité des
banques d’affaires — laquelle est étudiée maintenant - ont joué un rôle majeur dans cette fraude.
\I.3.3. Le jeu d’interactions des dysfonctionnements des banques d’affaires
Reichman (1992, 1993) porte une attention particulière, dans ses travaux, aux réseaux interpersonnels
et organisationnels des entreprises, en raison du soutien, de l’apport de capitaux et de la légitimité
opérationnelle que ces relations privilégiées procurent aux entreprises. Comme l’indique Reichman
f 1993), il importe d’observer que, dans une entreprise, la manière commune dc faire des affaires est
susceptible de façonner la conduite des infracteurs présumés. En effet, ces derniers, au contact les uns
des autres, en viennent à moduler leur interprétation des événements afin de s’ajuster aux attentes de la
société commerciale, ce qui a été discuté auparavant en référence à la cuiture d’entreprise. En optant
pour l’adoption de valeurs en usage au sein de l’économie nationale et internationale, l’entreprise
s’assure d’une certaine marge de manoeuvre. En l’occurrence, le consensus auquel parviennent tes
acteurs donne lieu, parfois, à des conduites légales, alors que dans d’autres situations, les
comportements s’apparentent plutôt à des actes illégaux. Ainsi, dans un cadre organisationnel,
l’interprétation des lois est nécessairement le résultat des conceptions multiples prônées et adoptées au
quotidien par les infracteurs présumés, lesquels sont en étroite interaction avec un grand nombre
d’acleurs (Denzin, 1977: Reichman, 1992. 1993).
A cet égard. les partenaires 1nanciers et, en particulier, les banquiers, jouent un rôle crucial, car ils sont
au centre de la plupart des transactions. En outre, au fïl du temps, ils sont en mesure de soutenir la
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la compagnie, se trouvant en mauvaise posture linancière, de multiples façons. Devant ce constat,
approfondir les liens compliqués qui unissent Enron à ses banquiers semble primordial, d’autant plus
qu’une présomption de complicité pèse sur les banques en toute connaissance de cause, elles auraient
aidé Enron à falsifier ses comptes, à plusieurs occasions et en empruntant des voies diverses. C’est du
moins ce que l’analyse des données empiriques permet de conclure. En fait, en mettant en évidence que
les banqties d’affaires ont aidé Enron à élaborer les schèmes frauduleux qui ont permis à l’entreprise de
poursuivre sa croissance fabuleuse, les critiques préfigurent qu’il leur fraudra faire appel à toutes leurs
ressources, lorsque viendra le temps des comptes lxur ces institutions financières. En effet, en
discutant du cas des banques d’affaires, les critiques mettent en relief qu’elles auraient agi comme de
véritables complices d’Enron (Jili Treanor, The Guardian, 24 juillet 2002). Parmi d’autres, le
commentaire de Robert Roach (chief ïnvestigarorfor committee on investigations):
Citigroup and W Niorgan Chase constructed $8bn (...) of “comptex, phoney” transactions for Enron
which helped hide the debt that lcd to the energy firm’s collapse, a senate committee said yesterday.
(...) After a seven month iiivestigalion and more than 1m pages of documents, Robert Roach, chief
investigator for committee on investigations, said: “The evidence we reviewed showed that, in
sorne cases. flic faiancial iistitiitions were aware that Enron was using questionable accounting”
(Jili Treanor, journaliste, The Guarclian, 24juillet 2002).
Sans éqtlivoque, Cari Lev in (Chairman of the Senate Subcommitîee on Investigations, Senator of
.1ichigait, NewsHour with Jim Lehrer, 30 juillet 2002) confirme qu’en ayant recours à des stratagèmes
astucieux, et en leur accordant des faveurs diverses, les institutions financières comme Citigroup, J.P.
\Iorgan Chase et Merriil Lynch, ont toutes contribué à la fraude d’Enron:
Pour Cari Levin, sénateur démocrate du NIichïgan, qui copréside la sous-commission chargée de
déterminer la responsabilité des institutions financières américaines dans la faillite dit courtier
texan, les principaux établissements bancaires en relation avec Enron étaient parfaitement att
courant des subterfuges utilisés potir masquer les pertes. Le principe, complexe consistait à faire
apparaître des prêts comme des opératÎons de courtage de matières premières (La Tribune, 24
juillet 2002).
Or, de leur côté, les banques nient avoir eu des intentions de « malversations financières ». Àtors
qu’elles sont sommées par te Sénat des États-l’nis de préciser ta nature de leurs relations avec Enron,
elles soutiennent fermement qu’elles n’étaient pas au courant de ce qtti se passait dans l’entreprise
aujourd’hui en faillite (La Tribune, 31juillet 2002). Cette assertion est vigoureusement démentie par
Cari Levin (membre du Sénat, in JiltTreanor, journaliste, The Guardian, 24juillet2002). Pour Levin,
elles ne pouvaient ignorer ce qui se cachait dans l’entreprise, étant donné qu’elles participaient sur une
base régulière au financement de ces transactions. À la suite de Cari Levin, nous remarquons donc
qu’< Enron n’aurait pas pu agir seul
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“Em-on n’aurait pas pu réaliser de fraudes à une atissi grande échelle sans la complicité dune
institution financière majeure”, tonne le sénateur démocrate CarI Levin, président de la sous
commission d’enquête permanerne. “Merritl Lynch a aidé Enron à falsifier ses comptes” f Eric
Leser, journaliste, Le Monde, 2 octobre 2002).
“Lu certain nombre d’institutions financières (...) ont sciemment contribué à cuisiner les comptes
d’Enron, à savoir gonfler ses bénéfices et dissimuler sa dette”, estime le sénateur CarI Levin, en
charge du comité d’investigation à Washington. Celui-ci s’est penché sur des mécanismes de
“prépaiements”, montages financiers qui consistent à obtenir des avances sur des contrats dénoués
ultérieurement. Enron aurait détourné ces montages, maquillant en opérations de produits dérivés,
ce qui se révélait au bout du compte des prêts déguisés (La Tribtine, 16 octobre 2002).
Une chose semble donc établie: Enron n’a pu, seule, mettre en place les mécanismes frauduleux mis au
jour, il y n peu. Et, tes banques d’affaires qui gravitaient autour du géant énergétique figurent en
première place au banc des accusés. De fait, en soulignant que les banques d’affaires ont agi comme
elles t’ont fait, dans le dessein explicite d’engranger des profits records
- des millions de dollars de
commission qu’Enron distribuait sur te tout Watt Street -, La Tribune (16 octobre 2002) contribue à
faire la démonstration que les banques ne sont pas des victimes innocentes dans cette histoire. À cet
égard, à l’occasion d’une plainte déposée à l’encontre de neuf banques, l’université de Califomie
favorise la prise en compte d’un nouvel élément: les banques de Watl Street auraient fait preuve
« dintentionnalité ». « On entre dans un monde où le contournement de la loi et des règles éthiques
[étaientJ érigées en pratiques quotidiennes ». Ce commentaire de La Tribune (it) avril 2002a) tend à
ré éler te caractère systémique des conduites à l’étude. En effet:
C’est tout un système frauduleux, mêlant étroitement Enron et ses banques, que dénonce t’université
de Californie C...). [Les banques auraientJ à des degrés divers plus généralement “alimenté tin
schéma frauduleux”. (...) [LJ’uni’ sersité n’hésite pas à parler “d’intenflonnalité”. Les banques
avaient tout intérêt à ce que les escroqueries comptables d’Enron perdurent, certains prêts concédés
étant remboursés par des émissions de titres Eriron. (...) Pour maintenir ces sociétés [entitésJ en
dehors de son périmètre de consolidation, le courtier en énergie s’assurait notamment que plus de
3 de leur capital étaient détenus par des investisseurs indépendants, se fondant sur une
interprétation contestable de la réglementation comptable aniéricaiue (La Tribune. 10 avril 2002h).
Lorsque que Susan Collins (d’allégeance républicaine, NewsHour vith Jïrn Lehrer, 30 juillet 2002),
discute de l’avenue voulant que les transactions opérées par les diverses banques à l’étude conseiller
une entreprise et lui prêter des t’onds - ne seraient, somme toute, qu’une pratique généralisée au sein de
l’industrie des banques d’affaires, cela a pour effet de diminuer la gravité des actes à l’étude. Toutefois,
ta dimension systémique des conduites des banques n’est pas atténuée pour autant. En définitive, pour
obtenir un portrait d’ensemble de la nature des liens unissant Enron aux banques d’affaïres, il importe
de rappeler que les banquiers n’ont pas hésité, dans certains cas, à investir eux-mêmes dans les
opérations menées par [‘entreprise sous enquète (Kurt Eichenwatd et David Barboza, journalistes,
Houston Chronicle, 26juin 2002 The Guardian, 14 février 2003).
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IV.3.4. Le feu d’interactions des failles des a2ences de notation de crédit
En matière des failles des agences de notation de crédit, il appert qu’autant les investisseurs que le
gouvernement lui-même se fiaient aux cotes attribuées, par [es agences de notation de crédit, aux
actions des entreprises, pour précisément acheter des actions de ces sociétés commerciales. En outre,
en ce qui concerne l’administration au pouvoir, elle attendait l’émission de ces notations pour procéder
à l’octroi de subv entions ou de contrats prolifiques.
Les défaillances des agences de notation de crédit interpellent la fiabilité du système au même titre que
les autres insuffisances identifiées auparavant. Pour tous, la question qui se pose consiste à comprendre
comment il se fait que des experts habilités à attribuer des cotations de crédit aient pu établir qu’Enron
était un investissement solide, à moins d’une semaine de son implosion (Le rapport du Comité, 8
octobre 2002 :6). Dans le cas Enron. alors que l’entreprise était au bord de la faillite, autant les
analystes financiers que les agences de notation de crédit ont tardé à abaisser la cote de la compagnie
(Le rapport du Comité, p.97). Pour leur défense, tes agences de notation de crédit ont invoqué Leur
incapacité à obtenir les informations nécessaires. En effet, ce qui expliquerait qu’elles n’ont pas sonné
l’alarme c’est qtie « les analystes des agences de notation ne sont pas dotés d’un pouvoir légal
permettant de consulter tes dossiers confidentiels des sociétés ‘ (La Tribune, 27 décembre 200 t) et, par
conséquent, ettes ne sont pas en mesure, dans tous tes cas, de travailler avec des renseignements exacts.
En matière de pratiques professionnelles, nous pouvons remarquer que les agences de notation de
crédit sont, paribis. susceptibles de prévenir les entreprises dont ta cote sera moditïée. Cette manière de
procéder a pour effet de permettre aux compagnies qui ne veulent pas voir leur cotation modifiée
d’avoir le temps de réagir, et de fournir, le cas échéant, de nouvelles données pour ajuster la notation
prévue (Le rapport du Comité, p.107). Aussi, comme le rappelle Vaïtheeswaran (jounaliste), les
agences de notation de crédit, comme tes analystes financiers, ont pleinement participé à L’euphorie
d’une économie en pleine croissance, dont l’expansion semblait ne pas devoir s’arrêter
[AJnalysts on WalI Street and at the credit rating agencies [were] willing to believe the Enron story,
the growth story. And flot too many hard questions were asked about exactly what the figures
meant, flic small details and how exactly profits wcre broken ont (Vijay Vaitheeswanm, journaliste
expert dans les questions de l’énergie et de l’env iroirnement pour Phe Economist, NewsHour with
Jim Lehrer, 9 novembre 2001).
En définitive, sur la base des commentaires des critiques, il appert que tes agences de notation de crédit
n’ont pas suffisamment sondé les bi]ans financiers d’Enron. En lisant avec soin les notes de bas de
pages qui mentionnaient, de manière obscure, l’existence des entités fictives (Spécial Purpose Entities),
elles auraient pu contribuer à mettre en exergue les irrégularités comptables de l’entreprise (The
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Economist, 19 janvier 2002). Cumulées aux autres failles du système, les tailles des agences de
notation de crédit ont contribué à tromper les investisseurs sur la situation financière réelle dEnron.
V135 Le jeu d’interactions des failles des conseils d’administration
Le manque d’indépendance et la négligence du conseil d’administration d’Enron, en ce qui concerne les
transactions spéciales de l’entreprise, ont été analysés par itusieurs critiques (The Economisî, 19
janvier 2002 Peter Siris, former Wall Street analvst, financial coluntnist au New York Dai[v,
\ewsHour with Jim Lehrer, 25 janvier 2002 La Tribune, $ juillet, 2002). Par exemple, La Tribune (8
juillet 2002), citant te rapport The Rote of The Bourd of Direction in Enron’s cotÏapse (Report prepared
by the Permanent Subcommitteee on Investigations of the Comrnittee on Governmental Affairs. United
States Senate, Report 107-70, 8 juillet 2002136), soutient que le conseil d’administration d’Enron était
au courant de cc qui se passait, mais qu’il n’a pas jugé bon d’intervenir pour corriger la situation
cahotique en plein essor dans l’entreprise:
Le conseil d’administration d’Enron était au courant des manipulations comptables du courtier en
énergie, qui ont précipité sa faillite en décembre dernier, selon un rapport du Sénat américain
révélé par la presse américaine. Le conseil d’administration a « en toute connaissance de cause
autorisé Enron à s’engager dans des pratiques comptables à hatit risque », accuse le rapport cité
notamment par te New York Titues et Time. Selon ce rapport (...) « beaucoup de ce qui n’allait pas
avec Enron était connut du conseil d’administration, depuis les pratiques comptables à haut risque et
des transactions entachées de conflits d’intérêts, jusqu’à des dissimulations comptables et des
rémunérations excessives pour les cadres supérieurs» (La Tribune, $ juillet 2002).
Pour sa part, Charles Elson (director of ihe Cerner for Corporute Governance), dont les propos ont
déjà été cités, estime que la transgression du code d’éthique de la compagnie aurait dû inciter les
membres du conseil à suivre de près l’évolution des opérations concernant les entités (SPE), en raison
du fait que te chef financier, Àndrew Fastow (CFO) en assumait tous les aspects financiers
Àsking to waive the company’s code to allow the chief financial officer [CFOJ to he on two sides
of the transaction from a corporate govemance standpoint is extraordinary. Once that vas
proposed. the board should have been ail ovcr that (Charles Elson, director of itie (‘enter for
Cotporate Governance, NewsHour with Jim Lehrer, 4 février 2002).
136 Ce docwnent se trotive sur le site Findlaw (newsflndiaw.com/hdccs.’dccs/enron/senpsi7o8O2rptpdf
-).
La liste de certains tuetitbres du conseil d’adininistrationn y figure Robert A. Betfcr (New York. Chainnan,
Relco Ou & Gas Corporation) Norman P. Blake, Jr. (Colorado Springs, (‘olorado. Chainnan, presient and CEO,
Comdiseo. Former CEO and secretarv general, US Otympic committce) Ronnie C (‘han (Hong Kong,
Chainnan, Hang Lung group) Joim H. Duncan (Houston, Texas. Former chaînnan, executive comrnittee of Golf
& Western Industries Dr. Vends L. Gramrn (Washiiunon. Director, regulatory sturties proranmie of the
\lercatus centre at George N1ason Universitv. Former chwrwoman, Us commodity futures trading commission.
Les titres et les fonctions des membres ont été repérés dans. Siaif and agencles, The Guarclïan, l février 2002.
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En tait, ce qui s’est passé pour la SEC semble également s’être produit dans le cas du conseil
d’administraUon d’Fnron. Ainsi, d’une part, tel que vu p]us tôt, dans le cas de la SEC, elle avait octroyé
à l’entreprise Enron des dérogations particulières sans qu’aucun mécanisme de surveillance efficace ne
soit mis en place pour suivre l’évolution du dossier. D’autre part, nous observons, à l’instar de ce qui
s’est passé pour ]a SEC, que Je conseil d’administration d’Enron, tout en ayant autorisé Andrew
Fastow à développer des opérations financières hors norme, n’a pas jugé bon de procéder à une
évaluation régulière de la manière dont les entités spéciales (SPE) étaient utilisées dans l’entreprise.
Or, en botit de ligne, les véhicules financiers utilisés par Faslow servaient à maquiller les comptes de
l’entreprise, et à présenter le bilan financier d’Enron en meilleur état qu’il ne l’était en réalité. C’est du
moins ce que révèle le rapport The Role of The Board of Direction in Enron ‘s coltapse (Report
prepared by the Permanent Subcommitteee on Investigations of the Committee on Governmental
Affairs. United Staies Senate, Report 107-70, Eindlaw, 8 juillet 2002), le Report of the Staff to the
Senate Comrnïttee on Governmentat A/ftzirs (8 octobre 2002), ainsi que le rapport Powers (1er février
2002). Selon ces différentes sources - en partidu]ier, Je rapport sénatorial portant sur les failles du
conseil d’administration -, le conseil d’administration d’ Enron n’avait pas pris les mesures adéquates
pour effectuer le suivi des transactions spécifiques pour lesquelles il avait dûment donné son accord
71e SubCommittee identiJied more than a clozcn red flags thal should have caused the Buron Board
te ask hard questions, examine Enron policies, and consider changing course. Those rcd llags were
not heeded. In too many instances, by geing atone with questïonablc praLices and relying on
mangagement and auditor representatiens, the Enron Board failed to provide the prudent oversight
and checks and balances Wat its Iïduciary obligations required and a company like Enron needed.
Bv failing te provide sufficient oversight and restraint to stop n]anagemcnt excess, the Enron Board
contnbuted to the company’ s collapse and bears a share of the responsability for it (Report
prepared by the Permanent Subcommittcee on Investigations of the Committee on Gvvernmental
Affairs. Uuited States Senate, Report 107-70, Findlaw, 5juillet 2002).
Dans le dessein de trouver une explication aux dysfonctionnements du conseil d’administration
d’Enron, Paul Solman (journaliste, NewsHour with Jim Lehrer, 25janvier 2002) examine la possibilité
que les dérives sous enquête soient liées aux dédommagements pécuniaires que recevaient ses
membres. En effet, selon Paul Solman (journaliste, NewsHour with Jim Lehrer, 25 janvier 2002). il ne
faudrait pas sous-estimer la difficulté de dénoncer ceux qui vous font partager une vie sociale intense,
c’est-à-dire, ceux qui prennent en charge l’organisation dc vos loisirs. En contribuant à la vie culturelle
et caritative de Houston, Enron s’était bâti une solide réputation de bon citoyen corporatif. cet effet,
comme le fait remarquer Michelle Michot Foss (director of tue Energv institue ai lite Universirv of
Houston, NewsHour with Jim Lehrer, 29 novembre 2001), les largesses de l’entreprise étant fortement
appréciées des résidents de la ville Assurément, tes membres du conseil d’administration n’étaient pas
prêts à démolir un tel sentiment d’appartenance construit au fil des ans. En outre, ainsi que le souligne
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Peter Sins (Jormer Wall Street ancilvsi, financial coluinnist au New York DaiÏv, Xews l1our ith Jim
Lebrer, 25 janvier 2002) les membres du conseil d’administration avaient tout intérêt à protéger les
acquis U’ Enron, cetix ayant trait à sa bonne réputation, précisément pour conserver leurs privilèges:
« [EnronJ gave big fces 10 the directors, and they also greased the directors’ charïties. (...) it’s big
compensation » (voir aussi The Economisi, 19janvier 2002 ; Le rapport du Comité, 8octobre2002).
En Fin de compte, l’approche préconisée par Enron auprès des directeurs de son conseil
d’administration apparaît fortement similaire à celle qui a été utilisée auprès des politiciens. D’un côté,
Enron a largement contribué aux campagnes électorales des partis politiques. D’ un autre côté, Enron
n’hésitait pas à aider lïnancièrcmcnt les oeuvres de charité auxquelles les membres du conseil
d’administration étaient associés. En dépit de signes alarmants, le conseil d’administration n’a pas
scruté les pratiques commerciales en vigueur dans l’entreprise, préférant s’en remettre aux avis et aux
décisions des hauts dirigeants (Report prepared bv flic Permanent Subeonunitteee on Investigations of
flic Commiitee on GovernmentalAffairs. United States Senate, Report 107-70, findlaw, 8juillet 2002;
Le Report of nie Staff to the Senate Ce,nmittee on Govermnental AfJairs, p.28-29, 8 octobre 2002). S’ il
avait sondé plus à firnd les opérations de l’entreprise, il aurait pu se rendre compte que les montages
financiers utilisés contribuaient précisément à fausser la situation financière d’Enron sur le marché.
Conclusion au chapitre six
Dans ce chapitre, nous avons examiné les multiples rebondissements de la négociation de plaidoer au
sens large, dans le cas Enron, pour la période de temps s’étant déroutée avant la faillite de l’entreprise
(2 décembre 2001) et pour celle qui a suivi, soient les années 2002 et 2003’. En ce qui concerne la
période de temps antérieure à la faillite de l’entreprise, ce sont surtout les relations d’Enron avec les
agences gouvernementales et avec l’administration au pouvoir qui sont étudiées. Après le 2 décembre
2001, alors que les instances pénales se saisissent du dossier(l0 janvier 2002), le jeu d’autres acteurs,
dont les procureurs qui font leur entrée en scène dans le dossier Enron, est pris en ligne de compte.
Pour retracer les étapes de la négociation qui ont précédé la chute de la compagnie et celles qui se sont
organisées par la suite entre Enron et les autres acteurs en lice dans les négociations, nous avons porté
une attention particulière : à l’argent versé par Enron aux caisses électorales des politiciens, aux liens
privilégiés d’Fnron avec les politiciens, en particulier des membres du gouvernement, aux manoeuvres
initiées par Enron pour influencer son cadre d’opération commercial, à la question de la surveillance
137 Nous rappelons que ta date cte ta fin de l’enregistrement des données empiriques est le 2 décembre 2003.
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des transactions opérées par l’entreprise, à la nature de la réaction de l’administration au pouvoir à
l’endroit d’Enron. Ainsi, en nous intéressant au contexte à l’intérieur duquel Enron a négocié la
poursuite de ses activités et la qualification de sa conduite, avant la faillite de l’entreprise, et aussi une
fois la fraude révélée, nous avons été, en partie, en mesure de retracer les jeux de pouvoir qui se sont
manifestés entre les différents acteurs en lice dans les négociations.
Plusieurs pistes analytiques ont émergé du matériel empirique: Enron a eu accès à des arènes de
négociation privilégiées; l’administration au pouvoir, anxieuse de gérer la crise, a adopté la thèse des
«pommes pourries» ; et enfin, tous les organes de surveillance des marchés financiers ont présenté des
dysfonctionnements majeurs. Autant de fils rouges qui ont servi de cadre pour étudier la négociation de
plaidoyer s’étant déployée dans le cas de l’entreprise Enron. Nous les examinons en succession, en
tenant compte des interactions que tissent ces différentes composantes entre elles, notamment en ce qui
a trait à l’influence exercée par Enron sur le déroulement du temps judiciaire.
En ce qui a trait au contrôle des opérations économiques de l’entreprise, Enron a joué un rôLe dans la
nomination d’au moins un responsable d’une agence de régulation (la fERC), laquelle était chargée
d’effectuer la vérification de ses opérations. À toutes les étapes de son expansion, Enron pouvait
compter sur le laxisme des autorités de contrôle étasuniennes. De fait, les autorités compétentes
n’exerçant pas, ou fort peu, de surveillance des opérations menées par Enron, plusieurs intertocuteurs
estiment que l’entreprise a pu évoluer dans un cadre de surveillance inexistant. Pour faire la lumière sur
l’effondrement d’Enron, le Report of the Staff to the Senate Comrnittee on Governrnentat Affairs (8
octobre 2002) aborde en profondeur la question des insuffisances du système en matière de
surveillance des sociétés commerciales. Sans équivoque, le comité sénatorial conclut que les failles
sont systémiques, généralisées: Enron n’est pas un cas isolé, les entreprises frauduleuses sont
nombreuses (Tyco, Global Crossing, Adelphia...) et, en outre, tous les mécanismes de surveillance ont
flanché. En détail et en profondeur, le rapport du Comité (8 octobre 2002) met l’accent sur l’échec de
tous les mécanismes de contrôle pour expliquer les scandales financiers à l’étude: autant les instances
gouvernementales (les différentes autorités de régulation) que les organes de surveillance relevant du
secteur privé (les firmes d’audit, les conseils d’administration, les agences de notation de crédit, les
institutions financières) ont fait preuve de défaillances majeures.
Au fil des ans, il appert qu’Enron a eu accès à des arènes de négociation privilégiées pour y discuter de
questions relatives à ses intérêts organisationnels. À cet égard, les rencontres fréquentes d’ Enron avec
206
certains politiciens confirment l’assertion’38 voulant qu’Enron a influencé les politiques énergétiques
en vigueur aux Etats-Unis (le rapport Waxman, 16 janvier 2002). Plus spécialement, les politiques
énergétiques adoptées aux États-Unis au cours des trimestres précédents lafln d’Enron se sont révélées
particulièrement propices à la croissance de l’entreprise. De plus, l’entreprise a largement profité de la
déréglementation du marché de l’énergie de ta Califorme, une avenue qu’Enron avait eu l’occasion de
mettre de l’avant dans le cadre de discussions avec les gouvernants. La déréglementation de certains
marchés, précisément dans l’État de Califomie, avait favorisé Enron, étant donné qu’elle pouvait
procéder à des transactions particulières dans le commerce de l’énergie sans que des mécanismes de
surveillance suffisants n’aient été instaurés pour en contrer les effets négatifs.
forte de ses appuis et de son ambition démesurée, Enron, en offrant des contrats de longue durée à ses
clients, tout en assurant qu’elle était en mesure d’assumer la fluctuation des prix des denrées
énergétiques, avait réussi à modifier la nature de ses opérations sans avoir de comptes spécifiques à
rendre aux autorités de marché. Dans les faits, en proposant aux entreprises et aux consommateurs
d’absorber elle-même les chutes et les hausses de prix du marché des produits de l’énergie, Enron
s’apparentait plus à une banque qu’à une compagnie produisant directement de l’énergie. Dans un
contexte où les gouvernants démontraient qu’ils étaient en faveur d’opérations commerciales
susceptibles de favoriser l’expansion d’entreprises comme Enron, une affirmation soutenue par
l’examen de la politique énergétique étasunienne (le rapport Waxman, 16 janvier 2002), Enron avait
obtenu la permission d’évaluer ses actifs financiers sur la base de la valeur du marché (mark-to market)
tReport prepared bv the Permanent Sttbcornmitteee on Investigations of the Comntittee on
Governinentat Affairs. United States Senate, Report 107-70, 8 juillet 2002) et donc, de présenter
l’entreprise comme si elle était en bonne santé financière.
Par ses contributions importantes versées aux politiciens des deux principaux partis
- les Républicains
et les Démocrates — Enron était assurée d’obtenir une réponse immédiate et directe, en cas de nécessité.
Avec pour résultat qu’Enron a pu évoluer dans un environnement énergétique qui lui avait été taillé sur
mesure. Il faut dire que les agences de contrôle, eu égard au soutien dont l’entreprise bénéficiait sur la
scène nationale et internationale, étaient peu enthousiastes à vérifier la nature des activités menées par
Enron dans le domaine du négoce énergétique. Le processus de négociation à l’oeuvre, dans le cas
Enron, ne peut donc être appréhendé dans toute sa complexité que si l’action conjuguée des diverses
influences exercées par l’entreprise aux plans politique et économique est prise en compte. En effet, si
Enron a bénéficié des faveurs de l’administration au pouvoir, cela tient, en grande, partie, aux largesses
‘ Ces rencontres au sommet ont d’ailleurs fait l’objet d’un if intérêt de la part du GeneralAccounting Office.
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qu’Enron avait disiribuées sans compter. Pour plusieurs observateurs, les versements d’argent dEnron
aux caisses électorales des politiciens ont directement contribué à instaurer un climat politique et
économique favorable à la croissance de la compagnie, une assertion qui sera reprise, en particuLier,
par le Cenler for Potitical Accountabititv (2005). De fait, pour comprendre et expliquer de quelle
manière, dans le cas Enron, la fraude s’est organisée, et pour saisir, par la suite, de quelle manière Je
processus de néuociation et la structure de tmnsactio&39 (Coteman, 1985 Coffee, 1991) se sont
déployés, nous reprenons certaines composantes spécifiques énoncées plut tôt, à la lumière de
comportements qui sont intrinsèques au monde des affaires.
En particulier, parce qu’elles tentent de parachever des objectifs économiques élevés, il appert que les
sociétés commerciales vont adopter des stratégies transgressives (Godefroy, 2002). Des rites, relevant
d’une culture d’entreprise accessible, seraient alors interprétés comme étant des moyens de se
maintenir en affaire. Dans cet ordre d’idée, la culture d’entreprise qui se déployait au sein d’Enron, les
objectifs personnels des individus, ainsi que les impératifs de l’organisation qu’il fallait satisfaire140 ne
peuvent être dissociés des conduites criminelles qui ont été adoptées par les infracteurs présumés (les
individus et l’organisation) au fur et à mesure de la croissance et de la décroissance d’Enron. Autant les
stratégies d’affaires que les stratégies financières d’Enron peuvent, donc, être considérées comme de
simples « nécessités fonctionnelles » (Godefroy, 2002).
Par stratégies d’affaires (business sirutegies, Center lr Political Accountabihty, 2005), il faut entendre
les contributions qui ont été faites par Enron aux partis politiques. Par stratégies financières, il faut se
référer aux manoeuvres déployées par Enron pour maintenir l’action de l’entreprise à un niveau élevé t
entre autres, l’opacité de l’information tbumie aux investisseurs
- pour preuve, seules des notes de bas
de pages permettaient de saisir l’usage spécifique des entités fictives opérées par l’entreprise
-
les
engagements hors-bilan (Special Purpose Entilies) à profusion; ou encore, une comptabilité basée sur
les prix du marché (mark-to-rnarket), mais dont l’étalon de mesure avait été établi par Enron elle-
même, suite à une transaction entérinée avec une de ses entités (Mistral, 2003).
Le territoire à l’intérieur duquel opérait Enron avait été créé pour faciliter les échanges commerciaux et
la prospérité des grandes entreprises. Non seulement, l’environnement légal d’Enron était favorable à
l’expansion et à la croissance de sesopérations commerciales, mais également, les autorités de
139 C’est-ti-dire le contexte entourant la décision d’opter pour une forme de règlement pititôt qu’une autre, ou
plutôt le choix de ne pas initier de poursuite, comme c’est le cas pour Enrnii.
140 Nous rappelons qu’Enron est étudiée comme relevant d’une catégorie hybride de crimes en col blanc t les
individus ont pu agir pour leur compte personnel, celui de l’entreprise ou, pour ces deux motifs à la fois.
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régulation étaient capturées par ceux-là mêmes dont elles devaient assumer la surveillance des
opérations (Aux et Mistral, 2004). Pour Enron, contribuer aux caisses électorales des partis politiques
n’était pas extraordinaire, cette ressource était tout simplement disponible. Concrètement, parmi
d’autres, cette avenue était susceptible d’être mobilisée par les infracteurs présumés lorsqu’ils jugeaient
nécessaire de le faire.
Dans un tel contexte, la teneur du discours qui est adopté par l’administration au pouvoir, ainsi que
l’évolution de cette approche discursive, dans les jours et les mois qui ont suivi l’entrée en scène des
organes de contrôle, méritent d’être examinées avec soin: après tout, Enron était la septième plus
grande entreprise étasunienne. D’autant que le GAO est fort désireux de scruter la nature des tiens
qu’entretenaient certains membres influents de l’administration au pouvoir avec la dejluzte Enron.
Comme les gouvernants font eux-mêmes l’objet d’une enquête de la part des membres du Congrès,
dans l’immédiat, pour eux, il importe de démontrer leur capacité à gérer la crise provoquée par la
faillite spectaculaire d’Enron (2 décembre 2001). Aussi, pour saisir la nature de la réaction des
guvernants, il ne semble pas opportun de négliger l’importance que les gouvernants ont accordé à la
nécessité de trouver et de punir les coupables, les «pommes pourries ».
Le choix effectué par le gouvernement, celui de privilégier la théorie des «pommes pourries » et
d’opter pour des procédures pénales pour un certain nombre d’individus et pour Anderse&41, n’est pas
étranger aux efforts déployés par l’administration au pouvoir en vue de limiter les dommages
provoqués par la faillite d’Enron. Nous constatons que la thèse des «pommes pourries» (Carson
19$Ob/1994: Doig, 1984; Punch. 1994) est une option qui n’est adoptée que par le gouvernement. En
effet, la plupart des observateurs du cas Enron penchent plutôt pour une lecture des événements
mettant en cause les dérives du système (Le Rapport du Comité, 2002 ; Coffee. 2003 ; Mistral, de
Boissieu et Lorenzi, 2003 ; Mistral, 2003). Sans anticiper sur les développements à venir, notons que
les actions d’Eliot Spitzer, lesquelles sont analysées dans le prochain chapitre, s’inscrivent également
dans un cadre explicatif qui tient résolument compte des failles du système, en l’occurrence, le système
bancaire, étant donné que Spitzer vise les conflits d’intérêt des analystes financiers. Ainsi. Spitzer
privilégie la prise en compte des dérives du système, plutôt que d’adopter une avenue consistant à
cibler quelques individus et, ensuite, de les tenir pour responsables des fratides sous enquête.
141 Soulignons que la firme comptable Andersen, un élément extérieur à Enron, est inculpée au pénal pour un
crime autre que te crime initial, un aspect développé dans le prochain chapitre.
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Pour les gouvernants, il s’agit de se distancier de l’entreprise Enron autant sur le plan politique que
commercial. L’enjeu de la bataille discursive qui fait rage dans les médias est précisément de parvenir
à contrer tes effets négatifs des fraudes à répétition sur ta croissance des marchés financiers étasuniens,
du moins à court terme. Le choix du règlement qui est préconisé alors pour les infracteurs présumés’42
sous enquête est directement tributaire du climat politique, économique et judiciaire qui sévit dans le
monde post-Enron. Il s’agit de restaurer la confiance des investisseurs dans l’économie et dans la
capacité de l’administration au pouvoir à gérer la crise.
Eu égard au fait qu’Enron ne fait pas l’objet d’une accusation au pénal, il est possible d’affirmer que
l’environnement négocié par Enron, c’est-à-dire les circonstances spécifiques à l’intérieur desquelles
Enron évoluait, ont eu un impact sur le temps judiciaire de l’entreprise, autant avant la faillite d’ Enron
qu’après sa faillite. En effet, dans un premier temps, nous constatons qu’Enron est parvenue à retarder
l’entrée en scène des autorités de contrôle. Dans un deuxième temps, étant donné qu’elle n’est pas
accusée au pénal, il semble qu’Enron a encore été en mesure d’agir de multiples façons sur le
processus de la négociation de plaidoyer au sens large. En fait, constatant qu’il n’y a pas de poursuite
pénale intentée contre Enron, il est toujours possible de se demander si c’est bien en raison du fait que
les autorités compétentes n’ont pas été en mesure de réunir les preuves nécessaires pour procéder aux
inculpations. En effet, étant donné qu’une mise en accusation au pénal de l’entreprise Enron aurait pu
déstabiliser davantage les marchés financiers déjà secoués par une crise politique et économique
d’envergure, il appert que cette option n’était peut-être pas souhaitable, et elle n’a donc pas été
envisagée sérieusement par les organes de contrôle. Il s’agit de pistes d’interprétations qui sont
reprises, plus loin, dans le cadre de la discussion portant sur les schèmes organisationnels du processus
de la négociation de plaidoyer.
Le constat qui s’impose, c’est qu’en retardant de diverses manières l’intervention des organes de
surveillance, Enron a été en mesure d’exercer un contrôle sur le temps judiciaire la concernant. Par
exemple, en exerçant un contrôle sur te cadre de surveillance devant réguler ses opérations et sur les
conditions à l’intérieur desquelles elle transigeait au quotidien des contrats énergétiques avec ses
partenaires d’affaires, Enron a été en situation de poursuivre ses activités sans être inquiétée outre
mesure par les instances gouvernementales chargés de faire appLiquer les lois. Le fait q&Enron a été en
mesure de faire connaître ses arguments défensifs aux autres acteurs impliqués dans les négociations a
pu également contribuer à la décision de ne pas Finculper au pénal. En effet, en prenant les devants,
notamment avec la parution du rapport Powers, Enron a réussi à jeter un doute sur la nature de ses
142 En ce qui concerne Enron, elle n’est pas inculpée au pénal.
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opérations, avec pour résultat que les observateurs ne s’entendent pas sur ta question de savoir si la
conduite de l’entreprise est effectivement illégale. Est-ce que cétait des crimes ou des activités
commerciales légales?
À plus d’un égard, les jeux d’interaction entre les acteurs politiques et économiques ont joué un rôle
important dans le fait qu’Enron a bénéficié d’un contexte « d’irresponsabilité structurelle »f lequel se
déployait, à l’échelle de sa démesure, aussi bien dans l’univers commercial dEnron, que sur ta scène
mondiale. Au quotidien, Enron bénéficiait du soutien de nombreux complices organisationnels, comme
les banques d’affaires et le cabinet d’audit Andersen, une situation qui est étudiée dans Je prochain
chapitre. Par ailleurs, Enron et les acteurs qui évoluaient dans l’organisation partageaient une culture
d’entreprise commune: une culture centrée à la fois sur la croissance de la société commerciale et sur
l’enrichissement personnel. En effet, Enrnn, les dirigeants, les cadres, et les autres employés d’Enron,
travaillaient tous à un objectif commun: celui de faire en sorte que les actions de la compagnie soient
performantes et enregistrent des cotes élevées à la bourse, sans négliger pour autant leurs intérêts
individuels. En bout de ligne, Enron et les individus qui y travaillaient pouvaient prétendre que leurs
activités étaient conformes à la culture en usage dans leur entreprise et dans l’environnement
économique de leurs partenaires commerciaux.
En ciblant ta culture d’entreprise pour expliquer la conduite d’Enron, te procès qui est fait sur la place
publique est celui des infracteurs présumés qui ont recours à des tactiques, en général, tolérées par la
communauté des affaires, pour réussir dans un marché compétitif. Avec te concept «d’irresponsabilité
structurelle » et la notion de « culture dentrepnse» (Punch, 1994; Tombs et Whyte, 2003 ; Hillyard,
Pantazia. Tombs et Gordon, 2004) ce sont aux circonstances politiques et économiques susceptibles
d’avoir joué un rôle dans le processus de la négociation de plaidoyer (avant et après la faillite d’Enron)
que nous nous sommes intéressée. Au sein d’Enron, les infracteurs présumés n’accomplissaient que ce
qui est attendu de membres actifs d’une organisation complexe engagée dans des activités
commerciales de haut niveau dans une économie capitaliste en plein essor. En voulant s’enrichir
personnellement, en faisant preuve d’avidité (greed), en manifestant leur intention d’être des joueurs
importants sur la scène boursière, en faisant fructifier l’entreprise, Enron et les individus qui y
travaillaient ne faisaient que démontrer leur adhésion aux règles du jeu. La culture d’entreprise qui
régnait dans les murs d’Enron était en osmose avec ce qui se passait dans un cadre plus vaste, tant
national qu’international.
143 C’est-à-dire un environnement propice à favoriser l’adoption de conduites agressives de la part des dirigeants
et des employés de l’entreprise pour répondre aux attentes du marché.
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Aussi, sans surprise, avec le cas Enron, les Etats-Unis - ainsi que les diverses institutions légales et
judiciaires - ont été contraints de réfléchir à l’opportunité de traiter comme des crimes, des
comportements qui diffèrent peu des conduites commerciales qui sont autrement acceptables.
Incidemment, la question de la nature de la peine devant être imposée aux infracteurs présumés a
mobilisé l’opinion publique et judiciaire. Fallait-i] imposer des amendes ou bien opter pour des peines
privatives de liberté? La réponse n’est pas simple. La loi Sarbanes-Oxley, promulguée le 30 juillet
2002, a tenté d’apporter des correctifs à une situation légale qui aurait été trop permissive, celle aant
engendré une vague de fraudes aux États-Unis. Désormais, les acteurs qui ont cherché à s’enrichir aux
dépens des investisseurs seront traduits au pénal (NewsHour witli Jim Ichrer, 30 juillet 2002b). En fait,
pour Jim Greenwood (Rep.-Pennsylvania, Newsl-lour with Jim Lehrer, 23 janvier 2002), en raison des
failles des mécanismes de surveillance et de l’ampleur des fraudes en série ayant secoué le territoire
étasunien, il est apparu impératif que le gouvernement procède à l’adoption de nouvelles lois pour
encadrer les conduites des infracteurs présumés.
La possibilité que les lois qui existaient aux Etats-Unis étaient en partie inadéquates est une avenue qui
a été envisagée par Mistral (2003). En particulier, cet auteur relève que les dysfonctionnements du
système comptable sont imputables aux nonnes mal adaptées et à tin contrôle trop laxiste. En
transposant ce raisonnement aux autres systèmes en cause, c’est-à-dire si nous envisageons chacun des
organes de surveillance comme étant un système à part entière, nous pouvons tenter de préciser, pour
chacun d’eux, quels sont les éléments qui ont joué un rôle dans leurs dérives respectives. Par exemple,
les failles du s’ stèrne des autorités de régulation pourraient être attribuées à un manque de suivi dans le
cas d’exemptions spéciales accordées à Enron, comme la possibilité de présenter ses bilans sur la base
des prix du marché (ntarked-to-market). De plus, le manque de concertation entre les autorités de
régulation pouffait aussi être identifié comme l’indice d’une dérive de ce système de surveillance. Dans
te cas du système des agences de notation de crédit, les dysfonctionnements tiendraient surtout au fait
qu’elles se fiaient aux seules informations fournies par les entreprises pour établir le bilan de leur santé
tïnancière. Dans le cas du système des conseils d’administration, ce serait précisément un manque de
supervision des membres du conseil sur les affaires internes de l’entreprise qui serait à l’origine des
dérives enregistrées. Dans le cas Enron, le conseil d’administration avait accordé au directeur financier,
Fastow, une exemption exceptionnelle: il avait été dûment autorisé à orchestrer les multïples aspects
de certaines transactions, alors qu’il était, concrètement, des deux côtés des opérations financières. Il
travaillait pour Enron, tout en possédant, en partie, les entités fictives qui ne commerçaient qu’avec
l’entreprise (Report prepared hv the Permanent 5’uhcommiueee on Investigations ofrhe Committee en
Governrneittal Affairs. United States Senate, Report 107-70, FindLaw, $ juillet 2002).
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Suite aux scandales financiers d’Enron (2 décembre 2001) et de WorldCom (21 juillet 2002), nous
remarquons que les réformes et les lois qui sont mises de l’avant par le Congrès et les gouvernants
visent autant à redonner confiance aux investisseurs dans les marchés financiers qu’à restaurer la
confiance du public dans le système politique: il est question de crimes et de peines de prisons pour les
infracteurs présumés. Toutefois, pour Neil Minow (editor of The Corporate Library) et James Cox
(professor of securities law at tite Duke Univers jtv Law Sctzoot, NewsHour with Jim Lehrer, 25 juillet
2002), ce n’était pas de nouvelles lois qui étaient nécessaires: ce qui importait, c’était plutôt de trouver
les moyens de faire appliquer celles qui existaient déjà.
Dans un tel ordre d’idée, nous notons que Brady (1984), Calavita (1990) et Goetz (1990) ont mis en
évidence l’existence d’une dialectique entre les lois, leur mise et en oeuvre et, par ailleurs, les crimes
qui sont commis. De même, nous observons que le processus de qualification de conduites précises en
crimes est intrinsèquement lié à la prise en compte d’un élément important: la viabilité des systèmes
économique et politique, avec pour résultat des conséquences variables pour l’infracteur présumé selon
qu’il est traduit au pénal, ou non. Dans un contexte d’immédiateté, la qualification de conduites en
crimes apparaît donc circonstancielle et sujette à modifications. Néanmoins, eu égard aux mécanismes
de déviation qui sont prévus dans le cas des crimes en col blanc, la qualification des conduites en
crimes pourra toujours être contournée. Sans compter qu’à long tenue, les infracteurs présumés de
crimes en col blanc peuvent compter sur un assouplissement des règles : il y va de l’essor des affaires.
Dans le prochain chapitre, en nous intéressant aux négociations entourant le cas de deux autres entités
organisationnelles intimement liées à Enron: Andersen et les banques d’affaires, nous poursuivons
notre réflexion sur le déroulement de la négociation de plaidoyer au sens large. dans l’affaire Enron, et
sur l’influence que les acteurs sous enquête peuvent exercer sur ses différentes modulations. Nous
ciblons, une fois encore, les circonstances et les critères ayant présidé au choix de l’arène de
négociation pour ces deux complices d’Enron. Dans ces deux affaires, comme ce sont les autorités
pénales qui ont mené les négociations, il apparaît d’un grand intérêt de les étudier conjointement.
Chapitre VII
Un jeu de normativités : une poursuite pénale et un règlement à
linfrajudiciaire, Andersen et les banques d’affaires
Après avoir étudié les poursuites pénales intentées contre les individus, ainsi que l’ensemble
des éléments ayant joué un rôle dans le processus de la négociation de plaidoyer au sens large pour
Enron, avant et après la faillite de l’entreprise le 2 décembre 2001, nous abordons maintenant deux
situations limites directement reliées à l’affaire qui est sous enquête le cas Andersen et te cas des
banques d’affaires. Si, pour ces deux causes, nous partons de cas frontières, c’est parce qu’ il s’ agit de
règlements qui ont donné l’occasion au pénal d’être au premier plan de la négociation, dans des
questions qui, en général, relèvent surtout de l’autorité de marché, la Securities and Exchange
Commission (SEC) (Coffee, 2002, 2003 Alix et Mistml, 2004). En ce qui a trait au cas Andersen, il
s’impose majoritairement comme le symbole de l’échec d’une négociation. En effet, la cause est réglée
dans le cours d’un procès pénal en lieu et place, par exemple, d’une entente administrative dirigée par
la SEC. Eu égard à ta dissolution du cabinet d’audit ayant suivi te verdict de culpabilité (14juin 2002),
il est possible de penser qu’ Andersen aurait préféré ne pas faire l’objet d’un procès sur la place
publique et, par conséquent, l’inculpation de l’auditeur peut être interprétée comme le résultat d’une
rupture, d’un échec des négociations même si, pour les organisations, opter pour te pénal peut
constituer, à l’occasion, un choix de prédilection (Edelman et Suchman, 1999). Quant à la négociation
avec les banques d’affaires, elle apparaît tout aussi atypique, étant donné qu’elle résulte d’une lutte de
pouvoir entre, d’un côté, Eliot Spitzer et, de l’autre côté, la SEC, incapable de mener le dossier à
terme. Dans cette étude, l’entente est qualifiée de négociation à l’infrajudiciaire, précisément parce que
les banques évitent le pénal. À tout le moins, il s’agit d’une forme hybride de règlement.
Il appert donc que le cas Andersen et celui des banques d’affaires devraient nous permettre de
comprendre et d’expliquer, davantage, la manière dont le processus de la négociation de plaidoyer au
sens élargi s’est organisé dans le cas Enron, une fois la fraude révélée au public le 2 décembre 2001.
Ces deux négociations hors normes constituent l’occasion de scruter les logiques qui sous-tendent les
actions des autorités de contrôle et, en particulier, les interventions des acteurs du champ pénal,
lesquels avaient des objectifs précis à atteindre, dans un champ de compétence qui ne leur est pas
traditionnellement acquis’. En effet, dans les deux situations à l’étude, celle d’Àndersen et celle des
144 Le Securities Act dc 1934 poilant sur la régulation des marchés financiers prévoyait l’instauration d’une
autorité de contnMe, la SEC. « L’objectif central du Président Roosevelt était de stabiliser les marchés en créant
des agences fédérales dotées de pouvoirs propres suffisants pour être soustraites au pouvoir judiciaire » (Alix et
\[istral, 2004).
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banques d’affaires, même si les chefs d’accusation ditièrent et si les contextes de travail des procureurs
ne sont pas les mêmes, c’est le pénal qui a joué un rôle prépondérant. Dans les deux cas à l’étude, les
procureurs ont justifié l’intervention du pénal sur la base de rationalités et de logiques totalement
différentes, lesquelles, néanmoins, apparaissent, complémentaires les unes des autres. Aux termes des
procédures judiciaires, l’examen de la poursuite pénale contre Andersen et le règlement infrajudiciaire
avec les banques d’affaires devraient nous permettre de préciser le jeu de normativités à t’oeuvre dans
ces deux situations lbrtement liées à Enron. Précisément en raison de leur capacité à nous rensetizner
sur la manière dont se négocient les conflits d’affaires, lorsque des enjeux politiques et économiques
[ont partie intégrante du processus de la négociation de plaidoyer, il apparaît pertinent d’étudier ces cas
frontières.
Sans vouloir anticiper sur la discussion qui va suivre dans te prochain chapitre, il importe d’observer
que les actions d’Enmn et celles des gouvernants se compLètent en tout point. Ainsi, Enron a désigné le
cabinet d’audit comme un coupable potentiel (le rapport Powers, l février 2002). Pour sa part,
l’administration au pouvoir prône le pénal pour les infracteurs présumés’45. Avec pour résultat que les
stratégies des gouvernants et celtes d’ Enron, combinées ensemble - c’est-à-dire désigner des coupables
et prôner le pénal pour y régler leur sort- lxUITaieflt faite en sorte que l’intérêt des observateurs et des
critiques se porte sur quelqu’un d’autre que sur eux: Andersen.
En effet, dans le contexte de crise (politique et économique) provoqué par la révélation de la fraude
d’Enron (2 décembre 2001), la poursuite pénaie intentée contre le cabinet d’audit .ndersen n pour effet
immédiat de détourner, du moins, en partie, l’attention de la presse et du public, d’Enron, de ses
dirigeants et des politiciens, en reportant l’intérêt de tous sut les pratiques professionnelles d’Andersen,
en particulier et, d’une manière ptus globale, sur les modalités de fonctionnement des firmes d’audit.
En ce qui concerne les procureurs chargés du dossier Enron, ils ont insisté sur la nécessité de traduire
..ndersen nu pénal en prétextant qu’il s’agissait d’un véritable moyen susceptible de permettre
d’inculper l’entreprise et ses dirigeants, par la suite. Toutefois, pour les critiques, la question qui se
pose est de savoir si la justice a été servie dans ce cas, étant donné qu’ Andersen a été jugée pour un
crime autre que le crime initial. En effet, Andersen n été inculpée au pénal pour « obstruction à la
justice », alors que son implication dans le cas Enron relève de conduites en lien avec des
145 Même si le discours formel du Président à ce sujet n’est prononcé qtic le 9 juillet 2002, après la condamnation
d’Andersen le 14 juin 2t)02, les poursuites pénales intentées contre les individus ne laissent planer auctm doute
sur la position officielle de l’administration au pouvoir, c’est-à-dire, trouver les coupables et les traduire au pénal.
146 Andersen est accusée d’avoir fait dispataître des documents d’une réelle importance pour les actetirs
judiciaires : des documents qui ont trait à l’audit d’Enron.
215
irrégularités comptables. En conséquence, plusieurs interlocuteurs ont mis en exergue que les
accusations portées contre la firme Andersen seraient dc nature po]ilicjue. Il s’agit d’une piste
d’interprétation qui est explorée plus en détail plus loin.
Pour l’heure notons qu’ Enron n’ayant pas pu agir seul, elle a nécessairement bénéficié de l’aide de
nombreux complices, avec pour résultat que le premier partenaire visé par la vindicîe judiciaire est le
cabinet d’audit de l’entreprise. En cc qui a trait aux banques d’affaires, en dépit de leur rôle intime dans
la faillite d’Enron, elles sont épargnées, une situation discutée dans la deuxième partie du chapitre.
Dans le cas des banques d’affaires, ce qui retient l’attention du pénal ou, plus exactement, U’ Eliot
Spitzer, procureur général de l’État de New York, ce sont tes conflits cUintérêts des analystes financiers
travaillant pour des firmes d’investissement. En effet, les analystes financiers recommandaient aux
investisseurs l’achat des actions des entreprises qui faisaient afiaire avec les banques pour lesquelles ils
travaillaient, en dépit de la mauvaise situation financière de ces sociétés commerciales. Parmi les
moments firts des négociations menées par Spitzer, nous retenons que, le 21 mai 2002, la banciue
d’affaires Merrili Lynch entérine un règlement à l’amiable. Ensuite, les autres banques d’affaires
négocient une entente avec S pitrer, laquelle est publiquement annoncée en décembre 2002. Mais il
faudra attendre avril 2003, pour que le règlement soit officellement signé par les parties en lice.
VII.1. Un jeu particulier, le cas de la firme Andersen
Étant donné que, dans le rapport Powers (l février 2002), Enron a désigné. Andersen comme étant un
des responsables des irrégularités comptables qui ont mené l’entreprise à la fiillite, il apparaît fécond
de supposer que, dans le cas du cabinet d’audit, le choix des procédures pénales résulterait de
manoeuvres politiques et organisationnelles. En effet, certains observateurs estiment que le
gouvernement, dans le but de redonner conlïance aux investisseurs mis à mal par une série de
scandales financiers, par l’intermédiaire des procureurs, a voulu livrer un coupable à la justice. Outre
les individus dont nous avons discuté la situation auparavant’47, le choix s’est porté sur Andersen.
Avec la révélation des malversations comptables ayant eu cours dans l’entreprise Enron, le constat que
les comptes de cette société avaient été certifiés par Andersen, la mise à jour des conflits d’ intérêts des
auditeurs assumant des activités d’audit et de conseil pour des organisations tes rétribuant largement, la
montée croissante du doute qui s’ installe chez les investisseurs quant à la capacité du marché à opérer
147 Le cas des individus traduits au pénal a déjà fait l’objet d’une élude dans le chapitre I de l’analyse.
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en toute transparence c’est tout te système capitaliste (lui est ébranlé. À ce sujet, comme les
Ibndements mêmes du système sont atiaqués, les malversations comptables
- une conduite qui en
d’autres circonstances aurait été appréhendée par tine agence gouvernementale -, vont donner lieu à
une prise en charge orchestrée par le système pénal. D’emblée, sur la base de ces précisions, il appert
donc que le pénal, en phase d’urgence, est capable de s’imposer comme la voie ta plus apte à rétablir
L’ordre, tout en permettant au système de se remettre en marche.
.-\u final, eu égard à la prise en charge du litige par les procureurs, aux termes de procédures et d’une
qualification pénales, la conduite d’ Andersen va devenir un crime. Il faut dire, tel que noté par Green
(2006), que l’infraction « d’entrave à la justice » est beaucoup plus grave lorsque ce sont des acteurs du
pénal qui se saisissent du dossier, par comparaison avec cc qui se passe Lorsque c’est une agence
gouvernementale qui procède à l’enquête. En outre, pour ajouter au drame judiciaire qui se joue pour
Andersen, il appert que l’infraction d’entrave à la justice est plus dommageable pour l’accusé lorsque
plus d’un complice est impliqué dans les actes. Autant de conditions aggravantes qui semblent avoir
joué un rôle dans la façon dont le conflit opposant Andersen aux instances pénales s’est négocié. Pat
ailleurs, des composantes déjà identifiées, comme l’importance de détourner l’attention du système
politique ayant cautionné les conduites sous enquête et la nécessité de punir les coupables, ont aussi
modulé le processus de négociation dans le cas Andersen. Dans le but d’en préciser les moments forts,
les étapes décisives du dossier sont présentées maintenant de manière chronologique en utilisant les
séquences temporelles énoncées plus tôt.
Première séquence temporelle. du 1erjanvier 2001 au 5 mai 2002 la négociation
Dans le dessein de préciser les positions respectives des deux parties impliquées dans le processus de
négociation, nous examinons Les différents arguments exprimés par les procureurs et les avocats de la
défense de la firme comptable. Nous ciblons la nature des accusations portées contre le cabinet d’audit
Andersen, tout en faisant état des préoccupations du département de la Justice. Nous scrutons
également les stratégies de défense qui sont déployées par la firme Andersen pour faire la démontration
que la destruction des documents est une procédure tout à fait usuelle au sein de la « filière du chiffre»
(Mistral, dc Boissieu et Lorenzi, 2003). En aucun cas, selon le cabinet d’audit, cette conduite
offensante pour ta justice ne résulterait d’une consigne organisationnelle. Concrètement, pour
Andersen, il s’agit de convaincre son adversaire légal que le crinte n’est l’oeuvre que (l’une setile
personne. En contrepartie, les procureurs t’ont tenter d’obtenir des aveux publics de la part d’ Andersen.
ils veulent que le cabinet d’audit en vienne à reconnaître avoir délibérément procédé à ta destruction de
documents relatifs à l’audit d’Enron. En fait, d’un côté, les procureurs ont clairement signifié à la firme
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comptable qu’il n’était pas question de se laisser dicter les termes de l’entente par l’autre partie. D’un
autre côté, .\ndersen espérait désespérément pouvoir conclure à l’intérieur d’une entente conjointe les
poursuites intentées contre elle: celles au civil et cel1es au pénal. Toutefois, cette option s’est avérée un
programme impossible à réaliser. Au final, la période de négociation qui s’est déroulée du l janvier
2001 au 5 mai 2002 a donné lieu à de vives discussions entre les acteurs judiciaires. L’obligation de
recourir à un procès pour régler le conflit témoigne de l’échec des négociations entre les différents
intervenants. En effet, en dépit des multiples rebondissements de la négociation et des efforts déployés
par les deux principales parties impliquées 148, il faut se rendre à l’évidence : le procès est inévitable.
VII.!.!. Objectifs divergents du pénal et de ta SEC
Frédéric Flastings et Jean-Philippe Lacour (journalistes, La Tribune, 25janvier 2002) rapportent que ta
sous-commission de l’énergie et du commerce de la Chambre des Représentants des États-Unis a
décidé d’enquêter sur un fait compromettant: la firme Andersen a reconnu avoir détruit de nombreux
documents concernant son client Enron. Or, ces documents sont intensément recherchés par les acteurs
judiciaires, dans le cadre de l’enquête poilant sur ta faillite d’Enron. Aussi, en faisant état des chefs
d’accusation poilés contre la tïrme Andersen, Larry Thompson (Depurv Attorney General) ne laisse
planer aucun doute sur ta gravité des actes envisagés et sur la nature criminelle de ceux-ci, une
situation qui justitie pleinement, selon lui, l’intervention du pénal. Au fur et à mesure de L’évolution du
dossier, les différences de position s’intensifient entre les procureurs et la SEC, étant donné que les
moyens préconisés pour régler cette affaire diffèrent. En effet, contrairement à l’autorité de régulation,
qui veut procéder avec Andersen comme à l’accoutumé, c’est-à-dire imposer une amende et rappeler à
l’ordre le contrevenant, il appert que les poursuivants, outrés du comportement d’ Andersen, optent
délibérément pour une poursuite pénale. En outre, avec le cas Andersen, la SEC espère procéder à des
réformes en profondeur dans le domaine de l’audit.
L obier! tjdu pénal, utiliser Andersen pour ïnc’uÏper Enron
Le Département de la Justice espère que le cabinet d’audit Andersen va enregistrer un plaidoyer de
culpabilité suite aux accusations « d’entrave à la justice » portées centre lui. Toutefois, l’enregistrement
Les avocats qui représentent les plaignants dans tmne potirsuite civile intentée contre Andersen font aussi
partie, mais dans une moindre mesure, de la négociation en cours. Toutefois, cette poursuite au civil, provenant
de parties privées, tout en étant importante dans le cas Andersen, reste marginale lorsque les actions des
procureurs et des avocats de la défense d’Anderscn sont prises en compte. En outre, mie fois le procès entamé, la
plainte au civil est reléguée à l’arrière scène, autant sur le plan pénal que sur le plan tnécliatiqtie, ce qui explique
que nous ne la traitons pas en profondeur. Dans cet ordre d’idée, la SEC qui est aussi impliquée dans ta
négociation ne joue qu’un rôle secondaire.
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d’un plaidoyer de culpabilité pourrait signifier pour Andersen la tïn de ses activïtés d’audit, à moins
d’une autorisation spécniie concédée par la SEC, un élément qui souligne l’interdépendance des
négociations entre le judiciaire et l’agence de régulation. Ce que les poursuivants cherchent
précisément à obtenir, c’est la coopération d’Andersen dans le dessein, par la suite, de pouvoir inculper
Lnron et ses diri,ieants (Kurt Eichenwald, journaliste, New York Times in Hotiston Chronicle, 19 avril
2002). Pour Anthony Sabino (professeur de droit à l’université St. John, in David Ivanovich et Mary
Rood, Houston Chronicle, 12 avril 2002), il suffirait de recueillir des éléments de preuve portant sur
-\ndersen pour é]argir, ensuite, J’enquête à Enron.
L objecrif de t ‘autorité de mareÏté, ta SEC, obtenir te paiement dune amende
Quant aux acteurs de la SEC, leurs objectifs diffèrent de ceux mis de l’avant par les procureurs. Pour
cette agence gouvernementale’49, avec le cas Andersen, il s’agit, en premier lieu, de réussir à obtenir
des sommes d’argent importantes pour dédommager les plaignants — des investisseurs lésés par la
fraude d’Enron - qui se sont tournés vers le civil pour tenter d’obtenir une compensation monétaire.
Pour indemniser les plaignants ayant intenté des poursuites contre le cabinet d’audit, la SEC a prévu
d’imposer à Andersen une amende d’environ cinq cents millions de dollars (Kurt Eichenwald,
journaliste, New York Times in Houston Chronic]e, 19 avril 2002). En deuxième lieu, la SEC veut
procéder à des réformes dans le secteur de la comptabilité, des réformes visant, par exemple, à séparer
les deux fonctions d’audit et de consultation, pour éviter que ne se répètent des conflits d’intérêt
similaires à ceux qui se seraient produits entre Enron et Andersen. En eliet, les sommes d’argent
versées par Enron ont pu obscurcir le jugement professionnel d’Andersen. En troisième lieu, il appert
que la SEC voulait profiter de l’entente anticipée pour signifier à Andersen que sa conduite avait été
répréhensible, ce qui, selon Kurt Eichenwald (journaliste, New York Times in l-Iouston Chronicle, 19
avril 2002), serait une manière habituelle de procéder dans de telles situations. Or, ces options sont
sérieusement compromises par la poursuite pénale en cours. En définitive, la SEC tente de sauver
.-ndersen afin de recouvrer des indemnisations pour les investisseurs mis à mal par la faillite d’Enron,
l’argent récolté pouvant servir à les rembourser. Toutefois, la SEC, affaiblie par la vague de scandales
financiers qui se déclarent dans la foulée de l’affaire Enron, se place en situation de retrait, tandis que
la poursuite pénale occupe toute l’avant-scène (Associated Press, in Houston Chronicle, 13 mars 2002).
Vll.l.2. Le contexte et les justifications de l’entrée en scène de la justice
149 Nous parlons de la SEC au sens large. Dans les faits, ce sont des individus qui agissent dans tme organisation.
L’ habitude de parler des procureurs, plutôt que de l’organisation du système pénal, vient de ce qu’ ils prennent
plus volontiers la parole dans les médias et que dans cette affaire, connue dans celle des banques d’al’faires, ce
sont eux qui ont mené le dossier. ?sIais nous ne cherchons pas à opposer des professionnels à une institution.
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Selon les autorités judiciaires, Andersen aurait sciemment détruit les documents relatifs aux bitans
financiers d’Enron parce que le cabinet d’audit avait été mis au courant du fut que la SEC allait initier
une enquête sur la conduite cette entreprise, et qu’il pouvait donc se retrouver aussi dans la ligne de
mire de l’agence de régulation.
Andersen a tenté de miner la crédibilité de la justice, ii s’agit d’un acte subversif
Comme Andersen aurait procédé la destruction de tonnes de documents indispensables pour instruire
l’enquête en cours contre Enron, avec l’intention ferme de le faire, il est question d’une conduite
criminelle touchant l’ensemble du cabinet d’audit. En fait, comme les procureurs sont précisément à
l’affût des empreintes digitales des infracteurs présumés dans le cas Enron - tes revolvers encore
funiants (smoking gun) -, la destruction massive de documents par Andersen revêt, pour eux, une
importance majeure. Or, pour comprendre l’insistance des les procureurs à prôner une intervention
pénale dans ce dossier, il importe de prendre acte que la justice s’estime lésée par la conduite
dAndersen. Aussi, la justice demande réparation pour l’outrage qui a été porté contre elle. cet égard,
le comportement d’Andersen est envisagé comme une action défiant la légitimité et l’autorité de la
justice. C’est toute l’institution de ta justice qui se trouve attaquée par les activités présumées de
destruction de preuves organisées par le cabinet d’audit (Deputy Attorney (]eneral Transcript, News
Conference- Arthur Andersen lndictment, 14 mais 2002, DOJ) Ainsi, le contexte de la poursuite
pénale est intrinsèquement façonné par ta provocation présumée d’une entité fictive (Andersen). En
ayant bafoué les règles élémentaires de la conduite en société, pour le dire autrement, en ayant passé
outre les principes en vigueur dans le système de jtlstice, Andersen, en détruisant des preuves
concernant une enquête en cours, a tenté de miner la crédibilité du système de justice (Deputy Attorney
General Transcript, News Conference - Arthur Andersen Indictment, 14 mars 2002, DOJ).
Lois d’une conférence de presse, Thompson (Depuly Attorney General) soutient que la conduite
d’Andersen attaque le système de .Ïustice lui-même. Par conséquent, ta Justice n’a d’autre choix que de
miser sur l’effet dissuasif d’une mise en accusation au pénal pour s’assurer, d’une part, que de tels actes
subversifs ne se reproduiront pas et pour punir, d’autre part, ceux qui les ont commis.
La nécessité de faire un exemple, inculper la firme plutôt que des individus
Concernant la nécessité d’agir maintenant, et en ce qui a trait à l’obligation de porter des accusations au
pénal contre la firme plutôt que de formuler des accusations contre les individus, Thompson répond
que cette poursuite pénale s’inscrit dans le développement normal de l’enquête et reflète le stade où elle
se trouve au moment où il prend publiquement la parole (Deputy .Attomey Generai Transcript News
Conference - Arthur Andersen lndictment, 14 mars 2002, DOJ Conference Center). En conférence de
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presse, Thompson Deputv Attorney General) rappelle que nul ne serait au-dessus des Lois, quel que
soit son poids économj que.
Par aiLleurs, les procureurs pourraient également être tentés de mettre en cause la maison-mère
d’Andersen à Chicago. En effet, les poursuivants veulent donner une leçon à toute l’industrie des firmes
comptables, comme le souligne Anthony Sahino (professeur de droit à l’université St. John’s, New
York, in David lvanovich et Mary Flood, journalistes, Houston Chronicle, 12 avril 2002). Dans de
telles condilions, la décision de mettre en accusation une entité pour avoir adopté une conduite
criminelle s’appuie sur des critères comme la gravité du crime, l’historique des récidives dc la firme,
l’impact des actes commis et la nécessité de dissuader d’autres infracteurs présumés de se livrer aux
mêmes comportements. Au final, selon Sabino, en optant pour une accusation d’entrave à la justice, ]es
procureurs sont confiants de signifier à tous l’importance de ne pas nuire à une enquête en cours.
Le plaidoyer de culpabilité de Duncan démontrerait l’intention c:rimt nette dAndersen
La théorie du cas des procureurs se fonde en grande partie sur le témoignage de David Duncan (ex
auditeur d’Enron chez Andersen). En effet, l’aveu de culpabilité de David Duncan permet à la poursuite
de consolider sa position en lui donnant la possibitité de faire la démonstration qu’ Andersen avait une
intention criminelle lorsqu’elle a procédé à la destruction de documents relatifs à l’audit d’Enron. Une
avenue que les propos de Mark ‘f wain et Kurt Eichenwald (Journalistes) mettent en évidence
As a senior Andersen partuer, Mr Duncan’s guilty pica woulcl be enougli under thc law to cstablish
liability for the entire finn, strengthening the govennnent’s hand in any future scttlcrnent talks
(Mark Twain, journaliste, 11w Guardian, 9 avril 2002).
The prosecution theory was said te mn on two tracks. Prhnarily, because Duncan has pleaded
guilty te a cnminal charge, thus intent te obstruer an inquiry cari be attrihuted under the law te the
finu itself. Prosecutors are aise exjwcted to argue that Duncan’s inft)lnacion provides evidence of
what is known as “collective knewledge” within the firm of a potcntial government inquiry. In
essence, the actions of a wide array of Andersen officiais wiil be uscd to argue that the firm, as a
whole, was anticipating an inquiry ami had a criininal jutent when the shredding began (Kurt
Eichenwalcijounaliste, New York limes. in [loustou Chronide, 21 avril 2(1)2).
Selon M. di Genova (ex-procureur), les procureurs bénéficieraient d’un réel avantage. En effet,
Andersen ne peut invoquer « l’ignorance collective » comme stratégie de défense:
Under a 1986 Supreme Court decision illi olvmg the Bank ni New England, ii compaiiv can be held
responsible for “collective knc)wlcdge”, the sum of everything top executivcs knew or should have
kaowu. In that case, a judge ïnstnicted jurors tisaI “flagrant organitationat indifference” te legal
responsihilities eau be ttscd to find a company guilty. “What that mcans is that individtial
executïves stithin Andersen can.’t use the defense that someone cisc in the c.ompany knew
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sornething, but didn’t teti thein”, di Geneva salé (Michael Iledges et David Ivanovich, journalistes,
Houston Chronïcle, 15 mars 2002).
Étant donné que les procureurs n’ont pas exclu la possibilité de porter des accusations contre Enron
pour des crimes autres que le crime initial, le plaidoyer de culpabilité de David Duncan revêt, à maints
égards, une importance cruciale. En effet, I)uncan, en sa qualité d’une personne de l’intérieur (insider),
est susceptible de fournir aux procureurs la pierre d’angle sur laquelle ils pourront commencer à
reconstituer ce clui s’est passé. Selon Tom Fowler (journaliste, Houston Chronicle, 12 avril 2002), la
connaissance intime de Duncan des diverses transactions opérées par Enron, ainsi que sa perspective
d’ensemble, vont constituer un atout majeur pour la poursuite, étant donné qu’elle sera alors en mesure
de se frayer un chemin parmi les inlbrmations contenues dans les nombreux documents Iburnis par
Enmn, une opération qui serait vouée à I’ échec sans cet appui logistique. Duncan sera en mesure de
guider les enquêteurs lorsqu’ils vont tenter de mettre la main sur des traces de papier indiquant
qu’Enron a manoeuvré à t’interne pour contourner les règles fiscales, il s’agit d’une piste d’enquête
pouvant s’avérer long terme le talon d’Achille de la compagnie.
VII. 1.3. Le caractère inusité de la poursuite pénale contre Andersen
Plusieurs critiques soulignent le caractère inusité de la poursuite pénale contre Andersen. Il s’agirait
d’une première en ta matière. Ainsi, pour Royd Norris (analyste financier au New York Times,
NewsHour with Jim Lehrer, 15 mars 2002), le système judiciaire ayant été clairement attaqué, la
nécessité de faire un exemple, même au risque de compromettre te futur du cabinet d’audit, s’est
imposée. C’est ce qui expliquerait te choix surprenant des procureurs: celui d’intenter une poursuite
pénale contre la firme comptable, plutôt que contre, la, ou, les personnes ayant soi-disant ordonné la
destruction des documents. Il est donc possible de supposer que la poursuite pénale a pour but précis
d’induire un plaidoyer de culpabilité de la part du cabinet d’audit. Dans le cas présent, contrairement à
ce qui se passerait d’habitude, la défense tente d’en finir rapidement avec les procédures judiciaires,
autant pour maintenir la continuité des activités chez Andersen, que pour éviter (lue les clients ne
quittent ta firme par crainte d’une condamnation pénale. Pour leur part, à l’inverse, selon David Berg (a
Housîon trial Ïawver in Tom Fowier, l-louston Chronicle, 20 mars 2002), les procureurs cherchent à
gagner du temps l)OU se préparer en vue du procès.
La poursuite pénale contre Andersen, une procédure inhabituelle
Tel qu’observé par Mark Twain tjoumaliste), la poursuite pénale contre ..\ndersen marque sans
conteste un point tournant dans l’histoire judiciaire des cabinets d’audit:
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The indiciment marks the first criminal charges in connection with the Eiiron scandai as well as the
tirsi ever indiciment against one of the big fivc accountancy firms (Mark Twain, journaliste, The
Guardian, 15 mars 2002).
Pour les journalistes David Ivanovich et Tom fowier (Houston Chronicle, 17 avril 2002), la mise en
accusation contre la firme d’audit, plutôt que contre des personnes physiques, a été formulée dans le
dessein précis d’obliger Andersen à sceller une entente avec les procureurs. Concrètement, une
poursuite pénale constitue un argument de poids dans une négociation visant la coopération de
l’infracteur présumé, laquelle est susceptible de prendre la forme d’une admission publique de son
implication dans les événements sous enquête. Tel que noté par Pete Yost (jottrnaliste, Associated
Press, Houston Chronicle, 12 mars 2002), en menaçant Andersen d’une poursuite pénale, les procureurs
espèrent inciter la firme à négocier une entente avec eux. Il s’agit d’un aspect de la négociation qui
n’est pas contredit par Larry Thompson (Depu!v Generat At1orne)
[fhompsonJ hintcd that the incictrnent may be used as a lever to force a defiant Audersen to accept
a pica agreement (Michael Hedges et David Ivanovich, journalistes, Chronicle 1-louston, 15 mars
2002).
En fait, selon Jennifer Arien (professeur de droit à l’université Yale, Newshour with Jim Lehrer, 15
mars 2002), Andersen se serait mis en situation de conilit en ne rapportant pas atix autorités ce qui se
passait à l’intérieur d’ Enron. C’est pourquoi « the govemment wants to make an example out of Arthur
Andersen ». En elïet, Arlen estime que la nouvelle politique du gouvernement serait la suivante: il est
impératif de coopérer avec les organes de contrôle. Ainsi
if you cooperate fully, and you report the wrong, and you identify the wrongdoers, and you turn
over documents, they vi11 by and large flot indict yoti (Mmc Arien, professor of securities law at
Yaie University, Netvshour with Jim Lehrer, 15 mars 2002).
Pour Arlen, ce qu’il faut donc souligner, c’est qu’Andersen a enfreint les règles implicites établies par
le gouvernement, celles qui s’appliquent en matières de crimes commis par les entreprises.
Incidemment, Arien suggère qu’il n’y aurait pas eu de poursuite pénale si, d’emblée, Andersen avait
affiché clairement son intention de se conformer aux attentes du gouvernement, la conformité des
entreprises leur garantissant, en général, la possibilité d’échapper aux accusations pénales (Neiken,
1994; Croali, 1991, 2001). En bout de ligne, selon Arien (Newshour with Jim Lehrer, 15 mars 2002),
la poursuite pénale contre Andersen s’ impose comme un signal clair du gouvernement à tous les
joueurs qui gravitent de près ou de loin dans le milieu des affaires: « when the govemment savs « we
wanted you to cooperate » they mean it will use every weapon they have to induce that ». La
perspective explicative mise de l’avant par Arien, c’est-à-dire que la poursuite cherche à indiquer sans
équivoque possible à tous ceux qui ne sont pas disposés à coopérer avec la justice, qu’ils s’exposent à
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des poursuites pénales, apparaît féconde dans la mesure où elle donne un sens aux actions précipitées
des procureurs. Tel que vu plus tôt, la nécessité de porter rapidement des accusations contre .ndersen
s’inscrit dans le contexte général des pressions (politiques) qui sont exercées sur les poursuivants pour
que des résultats probants soient obtenus dans te cas Enron (Newsl-lour with ]im Lehrer, 24 janvier
2002 7 février 2002; 26 février 2002).
Sur la base de procédures adrnïnislratives, présenter Andersen comme un récidiviste
Les procureurs Optent pour une stratégie spécifique: il s’agit de présenter Andersen comme un criminel
d’habitude (seriat offender). En effet, en assimilant le cabinet d’audit à un récidiviste, la poursuïte
pénale contre le cabinet d’audit se justifie. En l’occurrence, Andersen devra répondre de ses actes
devant des instances pénales (James Amold, BBC News, 2 mai 2002). Les affures précédentes, pour
lesquelles Andersen a été contraint de verser des amendes substantielles lors de règlements à l’amiable
orchestrés par la SEC, concernent Waste Management ($7m) et Sunbeam ($110m) (The Economist, 22
décembre 2001). L’utilisation par les procureurs des règlements négociés par Andersen avec la SEC
pOUf augmenter l’impact de la poursuite pénale est un acte précisément dénoncé par l’avocat de la
défense du cabinet d’audit, un aspect de la négociation qui est abordé plus loin.
Le procureur opte pour une accusation autre que le crime initial
Les arguments déployés par Larry Thompson (Deputy Generat Attorney) ne laissent planer aucun
doute possible: l’entrée en scène du pénal est directement liée à ta tentative présumée U’ Andersen de
dissimuler des preuves importantes pour l’enquête d’Enron en cours. Tel que souligné par v1ary Flood
(journaliste), tes accusations portées contre la tïrme Andersen par te Département de ta Justice
témoignent de la gravité dc la situation dans laquelle la compagnie d’audit s’est placée
Presidents Clinton anti Nixon learncd the hard way that covering something up can he worse thim
the transgression itself. It wasn’t (lie Watergate break-in itsell’ mat lcd Nixon’s impeachinent, but his
attempt to hUe it. (...) Now (lic govenunent wants to teach the same tesson to Arthur Andersen.
Last week, the accounnng firm was indicted. flot on allegations of engaging in fraud or conspiracy
with client Enron. but for allegedly trying to obstruct justice by shredding evidcnce (Mary Flood,
journaliste, Houston Chronicle, 19 mars 2002).
Pour les procureurs, les avantages de se concentrer sur des chefs d’accusation autres que le crime initial
sont pluriels. En effet, fluire la démonstration qu’ Andersen a détruit des documents importants pour la
jtlstice apparaît un choix beaucoup plus judicieux que de tenter d’expliquer au jury les malversations
tmnancières ayant prolitéré ati sein de l’entreprise Enron (Mary Flood, journaliste, Houston Chronicle,
]9 mars 2002). De fait, la complexité des irrégularités comptables s’étant produites dans l’entreprise
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Enron est susceptible de décourager les itocurers de s’engager sur cette voie : les transactions sont
multiples et les entités Fictives (SPE) résultent de stratégies comptables hautement sophistiquées.
La poursuite pnaÏe contre Andersen : un moyen de changer les règles du jeu ?
Même si les données empiriques n’en font pas explicitement mention, les stratéales déployées ixir les
procureurs, dans le cas Andersen, pouffaient relever d’un objectif précis: celui de faire jurisprudence
(Lascoumes, 1986). En effet, tel que noté par Lascoumes (1986:188): « l’action à visée exemplaire »
contre une profession permettrait, au bout du compte, « l’élargissement ou la transkrmation d’une règle
de droit ». La question se pose donc de savoir si, en intentant une poursuite pénale contre Andersen, les
procureurs ne sont pas en train de poursuivre un objectifspécilique (lui aurait sa raison d’être: ccliii de
de revoir en protbndeur les règles qui régissent les pratiques profissionnelles des cabinets d’audit, en
cherchant, précisément, à les assouplir. Toutefois, plusieurs éléments tendent à indiquer que le but qui
est poursuivi par les procureurs n’est pas de modifier les cadres de référence régissant les firmes
comptables. En effet, le rapport du Comité t$ octobre 2002) met en cause les failles des surveillants
- et
en particulier celles des firmes comptables
- dans la faillite d’Enron. À cet effet, la recommandation du
Comité n’est pas d’élargir les règles qui encadrent les cabinets d’audits mais, au contraire, de s’assurer
qu’elles soient plus fermes et plus sévères. Même au printemps 2002, plusieurs mois avant la diffusion
de ce document, tous les observateurs étaient au fait que le puissant lobby des firmes comptab]es
avaient dramatiquement résisté aux changements proposés par la SEC au cours des années passées,
entre autres, pour éviter de perdre des profits records. .ussi, il n’apparaît pas crédible que l’objectif
des procureurs soit de procéder à une refonte des nonnes encadrant les cabinets d’audit pour leur
permettre d’obtenir encore plus de latitude au quotidien. Pour statuer sur la possibilité que la poursuite
pénale intentée contre Andersen ait eu pour dessein la révision des lois encadrant les firmes
comptables, il importe donc de resituer ce dossier dans une perspective diachronique. Par ailleurs, dans
une optique synchronique, avec la divulgation du fait qu’ Andersen a certifié des comptes qui ont été
outrageusement gonflés, il apperi que c’est tout le sstème capitaliste qui a été ébmn]é. Compte tenu de
ta crise de confiance majeure que la traude d’Enron a provoqué, il semble difficile de ne pas retenir que
la poursuite pénale orchestrée contre Andersen s’inscrit surtout dans un schéma global de gestion de
crise: rétablir la confiance des investisseurs dans une économie mise à mal par J’affaire Enron.
Enfin, dans le cas d’une accusation « d’entrave à la justice », la manière dont s’organise la riposte des
lrocureurs est directement liée à la nature (lu crime initial (Green, 2006). Autrement dit, la spécificité
des actes qui ont motivé une dissimulation (cover-up) intervient dans la décision des procureurs
d’intenter une poursuite pénale contre celui ou ceux qui ont entravé le cours de la justice. Par exemple,
en théorie dissimuler des élcments de preuve en heu avec une infraction relative à une contravention
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pour stationnement interdit et dissimuLer des preuves en lien avec une affaire de meurtre sont deux
conduites qui pourraient occasionner l’intervention dii pénal. Toutefois, en pratique, le choix des
procureurs de porter des accusations contre l’infmcteur présumé se fait plutôt en fonction de la gravité
de l’acte sous enquête (Green, 2006). 11 est donc important de remarquer que les crimes initiaux sont de
nature à susciter une réponse agressive de la pari des procureurs. Aussi, dans le cas Andersen, ce serait
1)lUtÔt les irrégularités comptables — le crime initial — qui semblent avoir incité les procureurs à opter
pour le pénal, plus que l’objectif présumé de procéder à des réformes.
VII. 1.4. Les stratégies de défense d’Andcrsen
Dès le départ, dans ce dossier, les négociations entre les procureurs et Les avocats de la défense ont
échoué en dépit des tentatives initiées par Andersen pour régler le conflit ailleurs qu’au pénal
(Newsl-Iour with Jim Lehrer, 15 mars 2002; 20 mai 2002). Pour saisir l’évolution de ce dossier, il
importe d’envisager que l’accusation au pénal contre ndersen pourrait n’être qu’un moyen ciblé par
les procureurs pour ibrcer le cabinet d’audit à négocier, précisément, entériner un plaidoyer de
culpabilité. Pour les poursuivants, ce qui importe, c’est qu’Andersen reconnaisse avoir sciemment
procédé à la destruction de documents essentiels pour l’enquête poilant sur Enron. Dans un tel
contexte, la défense n’a d’autre choix que d’opter pour une multitude de stratégies défensives: par
exemple, faire la démonstration du caractère arbitraire de la poursuite pénale intentée contre Andersen
et de l’inutilité de punir toute la firme pour le crime d’une seule personne. Par ailleurs, dans te but de
s’assurer la bienveilJance des autorités judiciaires, Andersen procède à la récupération de nombreux
fichiers détruits (David lvanovich et Tom fowier, journalistes, Houston Chronicle, 17 avril 2002).
Joseph Berardino démissionne dans te but de sauver Andersen
Pour sauver Andersen, Joseph Berardino (ex-PDG d’Andersen Worldwide) démissionne de son poste.
Véritable bouc émissaire volontaire, if se livre au public et à la justice. Par son geste, il espère attendrir
la justice: il veut que la poursuite pénale contre la firme soit abandonnée (Surah Left, journaliste, The
Guardian, 27 mars 2002). En fait, Berardino s’interroge sur les conditions et les critères devant
prévaloir pour faire appel au pénal dans le cas d’une organisation, alors que la dissolution du cabinet
d’audit va probablement se produire et que de nombreux employés vont perdre leur emploi (ex-C’EØ of
.4ndersen Worldwide, entrevue réalisée par Hedrick Srnitli, Frontline, le 1er mai 20t)2) Au bout du
compte, il émet de sérieuses réserves quant à la nécessité dc préserver l’ordre public en détruisant
Andersen, ce qu’une poursuite pénale ne manquera pas de provoquer. En dépit de ses appels à l’aide,
son geste ne va tas donner les résultats escomptés.
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L’avocat de la défense estime qu’Andersen est un bouc éinïssaire
Plovd Norris (chieffinancial correspondent for [12e New York limes, NewsHour with Jim Lebrer, 15
mars 2002) relève que les firmes comptables n’ont jamais réellement payé le prix de leurs actions:
« And I dont think Andersen expccted to pay anything like the price it is paying now for this scandai >.
Il semble qu’Andersen devait s’attendre à ce qu’un jour, les instances de contrôle durcissent le ton
son égard. Toutefois, ce n’ est pas la position adoptée par l’avocat de la défense de la firme Andersen,
Rusty Hardin. Pour Hardin, le cabinet d’audit n’est qu’un bouc émissaire dans cette affaire. Selon lui,
les procureurs tentent de calmer les attentes du public en colère, étant donné que les efforts pour
inculper les dirigeants d’Enron n’ont pas encore été fructueux. En fait, Hardin (a Houston tawver on
Andersens legat team, in Mary fiood, Houston Chronicle, 19 mars 2002) affirme que ta poursuite
pénale intentée contre Andersen permet, pai voie médiatique, de livrer un coupable au public en
colère: «It’s a high-protuie case and Arthur Andersen was the tirst scapegoat out of the batch ».
Reporter la responsabilité du crime sur un seul coupable (Duncan)
La manière dont Andersen a réagi à l’annonce de la poursuite pénale dont elle fait l’objet est sans
équivoque: « A criminal prosecution against the entire tïrm for obstruction of justice is both factually
and legaity baseless » (Ray Suarez, NewsHour wtth Jim Lehrer, 15 mars 2002). Pour se défendre,
Andersen va chercher à prouver que David Duncan est le seul coupable clans une firme autrement
saine, et qu’il est, parmi 1,700 employés honnêtes, le seul responsable de la destruction des documents.
La friu te inca ntbe à Enron et à une erreur d ‘Anderse, z
Selon John Coffee (professeur de droit à l’université Columbia, NewsHour with Jim Lehrer, 10janvier
2002), l’intérêt du procureur est de réunir des éléments dc preuve pour mener à terme le dossier. Quant
au cabinet d’audit, accusé d’entrave à ta Justice, revirement de situation: il importe maintenant de
reconnaître les faits qui lui sont reprochés, tout en soulignant les efforts qui ont été déployés pour
communiquer aux personnes concernées l’état réel de la situation financière de la compagnie. Cette
fois-ci, la responsabilité de ce qui s’est passé est reportée, par Andersen, sur les dirigeants d’Enron,
étant donné qu’ils n’ont rien voulu entendre des avertissements proférés par le cabinet d’audit (John
Coffee, professeur de droit à l’université de Columbia, NewsHour with .Iim Lehrer, 8 février 2002).
Pour Andersen, il s’agirait d’un changement de cal) aant pour conséquence de désigner les hauts
dirigeants comme étant aussi des coupables. Une ligne d’attaque semble donc se dessiner pour
Andersen: accuser Enron d’avoir dissimulé des informations au cabinet d’audit, tout en assumant une
part de responsabilité. Ainsi, Andersen admet avoir fait une erreur de jugement, précisément, parce
qu’Enron ne lui avait pas foUrni les informations indispensables pour juger de leur pertinence (The
Econornist, 22 décembre 2001). Il importe de noter que cette erreur de jugement serait, « en partie, à
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l’origine des qtielque 586 mîllions de dollars de résultats indûment inscrits dans les comptes d’Enron
depuis 199$ » (Jean-Philippe L9cour, journaliste, La Tribune, 13 décembre 2001). En effet, au coeur
du débat dans lequel la firme Andersen est plongée, se trouvent les SPE, ces entités on consolidées
(Jean-Philippe Lacour, journaliste, La Tribune. 13 décembre 2001). Pour Tue Econumist (22 décembre
2001), de deux choses l’une: ou Enron n’a pas communiqué les informations à Andersen ou, alors, le
cabinet d’audit ne s’est pas penché avec suffisamment d’intérêt sur ces subtilités comptables.
Néanmoins, The Economist suggère que la thèse de l’ignorance paraît ditÏicile à soutenir pour la firme
d’audit, stiilout si Andersen a donné des conseils à Enron, pour l’aider à mettre sur pied les entités
fictives destinées à maquiller les comptes.
Dénoncer les Jiites orchestrées par la poursuite dans les médias
En raison de la dépendance des médias aux sources gouvernementales (Chibnall, 1975), la possibilité
que des informations leur soient livrées en vue d’accélérer le processus de négociation en cours ne peut
être écartée d’emblée. Les rituels judiciaires: par exemple, livrer des renseignements aux médias, tout
en servant la cause des procureurs, jettent un discrédit sur la firme d’audit, en révélant des faits (lui
pourraient inciter le public à condamner Andersen avant la tenue du procès. En effet, tes avocats de la
défense d’Andersen s’insurgent des procédés utilisés par la poursuite, comme la divulgation à la presse
de documents confidentiels contenant des éléments pouvant porter préjudice à la firme:
Harcin and ether observers say there was a steady stream et leaks te the media about details of the
prosecution’s case beginning in early Mardi (Tom Fowier, journaliste, Houston Ctwonicle, 26 avril
20t)2).
Aussi, l’annonce dans les médias d’une mise en accusation imminente du cabinet d’audit peut être
interprétée comme une tactique d’intimidation ayant précisément pour but d’inciter .\ndersen à
entériner une entente avec les procureurs (Tom Fowier, journaliste, Houston Chronicle, 26 avril 2002).
Dans un tel contexte, les avocats de la défense estiment qu’ils ne seront pas en mesure d’obtenir un
procès impartial : les fuites dans la presse pouvant s’avérer préjudiciables pour Andersen. . l’évidence,
un tort considérable pourrait être causé à la firme Andersen par ces informations révélées dans les
médias, en présumant, par exemple, de la culpabilité de certains des employés de la firme comptable
la question pour Rusty 1--lardin, est de savoir si Andersen peut bénéficier d’un procès juste et équitable
(Tom Fowler, journaliste, Houston Chroniclc, 26 avril 2002).
VII. 1.5. Exigences irréconciliables des deux pallies: échec de la négociation
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Même si les négociations semblent interrompues, sous ta pression exercée par Andersen sur les
procureurs, ces derniers consentent à modifier leur proposition initiale. En effet, la poursuite n’exige
plus que le cabinet d’audit enregistre un plaidoyer dc culpabilité, elle opte pour un atitre vocabulaire
désonnais, il est question d’une reconnaissance de blâme, un échelon inférieur dans la stigmatisation de
la compagnie (Tom fowier, journaliste, Houston Chronicle, 12 avril 2002). Toutefois, l’offre proposée
par la poursuite prévoit une procédure différée (deferred prosecution): en échange de l’admission
« d’avoir mal agi » (admission of wrongdoing), une probation de trois ans serait alors imposée à
Andersen. Ainsi, comme le rapporte Ted Bridis (journaliste, Houston Chronicle, 18 avril 2002):
« Andersen was expected to admit ptiblicly it knew that employces were wrongfully destroying
documents ». En outre, dans l’entente qui lui est proposée, Anderscn doit promettre de coopérer avec
les autorités judiciaires dans l’enquête sur Enron.
Selon Kurt Eichenwald (ourna1iste au New York Times in Houston Chronicle, 10 avril 2002), même si
des précédents ont été enregistrés en la matière, de telles mises en accusation différées seraient
inusitées dans le cas de crimes commis par des entreprises. Les deux parties se rencontrent alors à
nouveau. Cependant, à la table des négociations, en raison du plaidoyer de culpabilité récent de David
Duncan, la position d’Andersen est fortement compromise (David Ivanovich et Tom Fowier,
journalistes, Houston Chronicle, 17 avril 2002). Néanmoins, après plusieurs semaines de négociation
entre les procureurs et la tirme Andersen, un arrêt abrupt dans le processus de négociation vient sonner
Je glas de l’entente en voie de se réaliser. La cause de la rupture serait due au choix des mots devant
être utilisés dans l’accord final, Andersen ne voulant pas reconnaître sa culpabilité. En outre, la durée
de la période de probation qui serait imposée à la firme comptable Andersen est iugée un laps de temps
trop long (fcd Bridis, journaliste, Houston Chronicle, 1$ avril 2002). Par ailleurs, Eichenwald (reporter
au New York Times, Newsl-Jour with Jim Lehrer, 19 avril 2002) estime que si la négociation vient de
se rompre, c’est en raison du fait que les parties impliquées doivent composer avec des exigences
particulières lesquelles, dans le contexte politique et économique actuel, apparaissent aux antipodes les
unes des autres. D’une pari, il appert que le gouvernement est impatient d’en finir avec cette
négociation. Dans le cas d’un échec des négociations, il doit disposer de suftisamrnent de temps pour
se préparer en vue du procès, c’est d’ailleurs la raison pour laquelle une date butoir a été irnposé.e à
Andersen pour répondre à l’offre qui est lui faite (Kurt Eichenwald, NewsHour with Jim Lehrer, 19
avril 2002). Quant au cabinet d’audit, d’autre part. il ne peut à l’instar d’entreprises fortement
hiérarchisées, réunir en un temps record tous les participants désireux de s’exprimer sur l’offre finaie et
sur la meilleure décision à prendre. En effet, Eichenwald (journaliste) observe que le fonctionnement
particulier de la tinne Andersen est tin élément qui, d’évidence, occasionne des délais dans les
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fait, comme te constate David Teather (journaliste, The Guardian, 18juin 2002), Andersen interprète le
verdict de culpabilité cornn)e n’étant qu’une déclaration de culpabilité technique (technical conviciion).
En vue dc préparer une argumentation crédible et de gagner sa cause en appel, Andersen joue encore fa
carte consistant à affirmer (lue la destruction de documents n’ est qu’ une pratique coutumière et
normale au sein des cabinets d’audit (B3C News, 15juin 2002).
Les instructions au jtn’ constituent un rnonfpour aller en appel
Les instructions au jury pourraient constituer un motif d’en appeler du verdict’50 tDominique \iariette,
journaliste, La Tribune, 17 juin 2002). En effet, comme le précise Kurt Eichenwald (journaliste au
New York Times, New’sHour with Jim Lchrer, 17 juirt 2002), le jury se trouvant dans une impasse, ta
juge Melinda Harmon a alors redonné des instructions aux membres de ce jury afin de les aider à en
arriver à un verdict, utilisant une procédure dynamite (an A lien charge) consistant à inciter le jury à
poursuivre ses délibérations. Néanmoins, en soumettant ces recommandations au jury, la jtige Melïnda
Ï-larmon était consciente de se trouver dans une zone pouvant susciter une controverse juridique dans
les années à venir, en raison du caractère inhabituel de sa position et de la possibilité que cette
perspective devienne un précédent judiciaire. En dépit de ses hésitations, elle a quand même décidé
d’instruire le jury sur ces éléments spécifiques
The verdict came after US District Court Judge NIelinda Hamion made ‘hat is helieved to be a
landmark legal decïsion to break a deadlock among the jury. She niled that jttrors coiild reach a
erdict on the company as a whole, even tliotigh thcy failed 10 agree on (lie individtial responsibte
for ordering the shredding f...) Judge Harmon agonised over ihe decision for more than two davs as
she sought to clarify a point of law that mystïficd even seasoned attorneys and other experts on
American jurisprudence. “I’ni kind of in a position of a case of first impression, which is terrifying
for a district judge”, .she said, aware that lier ruling cotdd set a precedent and he subject to future
legal challenges (BBC Ncws, 15 juin 20t)2).
Au final, il suffisait au jury de s’entendre sur la question de la culpabilité d’Andersen, sans avoir à
statuer sur l’identité de la personne ayant joué le rôle d’agent corrupteur. Selon Robert Mintz (ex.-
procureur), cette particularité pourrait constituer un vrai motif d’en appeler du verdict de culpabilité:
RIhe real question on appeal that the appellate Iawyers and legal pundits around the country that
would have hecn waiting 10 watch very closely ;vas this question of tmaniniity, because there vas
no clear tegal precedent on the question of whether every juror liad (o agree 3S (o who the Corrupt
persuader was. (...) [Ais it tumed ont after focusing in on a very fine point of law, f...) the judge
gave tite instruction that they did not have to lie unanimous (Robert N Iintz, ex-procureur,
NewsHour with Jimn Lehrer, 17juin 2002).
Le 31 mai 2005, le verdict de culpabilité est cffecvernent renversé sur la hase de cet élément par la Cour
Suprême des Etats.-Enis dans la cause Andersen y. US.. 0.4-368 (James Vicir,Y ahoo News. 31 mai 2005).
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démarches en cours avec les pr reurs, il s’agit d’un aspect de la question qui ne semble pas avoir été
pris en compte par la poursuite suffisamment excédée du temps requis pour cette cause:
Andersen is not a compaiiy like Generat vk)tors. IL doesn’t have a chairman anct a hoard that simplv
make a decision and move on. It’s a partnership with thousands of people who are aIl otvners, who
ail waill t() have their input (...) [Theyj did flot have che abiity to get the lind of quick answers (bat
the governrnent needed. f...) lic government wanted a resolution and Andersen needcd more time
to get ail its partners hned up aiud b make sure that, you know, every job and tidUe was al the way
they wanted it (Kurt Eichcnwald, reporter au Sew York Tiines, NewsHour with Jim Lehrer, 19
avril 2002).
Enfin, il importe de noter qu’ outre la poursuite pénale pour « obstruction à la justice », Andersen taït
également l’objet de diverses plaintes au civil. En effet, selon Wiliiam Lerach, l’avocat représentant tin
groupe d’actionnaires dEnron, le cabinet d’audit est accusé d’avoir fraudé les actionnaires pour une
somme de 25 milliards de dollars (in David lvanovich et Tom fowler, journalistes, Houston Chronicle,
17 avril 2002). Or, Andersen tente par tous les moyens de lier ensemble la négociation au civil et celle
au pénal, d’une part pour ne pas miner sa crédibilité auprès de ses futurs clients et, d’autre part, dans le
dessein d’éviter d’avoir à payer dc fortes sommes d’argent pour dédommager les plaignants éventuels
(investisseurs OU actionnaires lésés). Ainsi, Andersen veut s’assurer de conclure une entente globale
avec tous les acteurs impliqués, autant les autorités judiciaires et gouvernementales que l’ensemble des
autres parties citées dans la plainte (David Ivanovich et Tom fotvler, journalistes, 1-fouston Chronicle,
17 avril 2002). En l’occurrence, la négociation en cours avec les procureurs est étroitement liée à
l’entente qui est négociée en même temps au civil, par Andersen, avec pour interlocuteur, cette kiis-ci,
la SEC (David [vanovich et Tom fowter, journalistes, Houston Chronicte, 17 avril 2002). Comme la
négociation au pénal est interrompue, la négociation concernant la plainte au civil prend fin également.
En fin de compte, Andersen a tenté d’associer dans une même mouvance, les négociations au civil et
celles au pénal dont elle fait L’ objet, dans te dessein d’obtenir des ententes satisfaisantes dans les deux
cas (Ted Bridis, journaliste, Houston Chronicle, 1$ avril 2002). Toutefois, à mesure que le. temps
s’écoule et en dépit des efforts déployés par le cabinet d’audit, la possibilité de régler à l’amiable la
poursuite civile opposant Andersen à l’lJniversité de Califomie et à d’autres actionnaires lésés se trotive
dans une impasse: le procès aura bien lieu (David Ivanovich, Houston Chronide, 2 mai 2002).
En détinitive, l’échec de la négociation entre les procureurs et les avocats de la défense résulterait des
exigences krrnulées autant par la poursuite que par la défense. En effet, en dépit de certaines
concessions de part et d’autre, par exemple, Andersen consent à dicter les conditions à 1’ intérieur
desquelles elle accepte de conclure une entente ou, encore, les procureurs acceptent de revoir les
termes de l’entente, il est question de blâme et non pins d’enregistrer un plaidoyer de culpabi]ilé, i]
appert qu’aucune entente n’est possible. Au final, les négociations intensives entre les deux parties en
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lice ne peuvent leur éviter de régler le litige, autrement, que par la tenue d’un procès. En bout dc ligne,
Andersen refuse de reconnaître sa culpabilité. Il appert, donc, qu’en dépit des pressions exercées par la
l)oUfSite, Andersen refuse l’offre de plaider coupable à l’accusation d’avoir détruit des documents, avec
une intention crïminelle, en lien avec l’affaire Enron.
Deuxième séquence temporelle. du 6 mai 2002 au 14 juin 2002 : te procès
Avec le changement de tribune de négociation, les positions des procureurs et des avocats de la défense
se présentent sous le signe de la confrontation. En effet, comme le cabinet d’audit n tenté dc soustraire
aux enquêteurs des preuves indispensables pour inculper (ou disculper) Enron, les procureurs estiment
que la conduite d’ Andersen constitue un affront pour la justice À tout le moins, le procès qui doit
durer au moins quatre semaines s’ouvre dans un contexte « d’outrage à la justice» (Jean-Philippe
Lacour, journaliste, La Tribune, 6 mai 2002). Dans l’immédiat, pour les procureurs, t’encu du procès
est d’établir sans équivoque que les entreprises qui font l’objet d’une enquête doivent impérativement
coopérer avec la justice. Pour Andersen qui tente de faire la preuve de sa bonne foi, il s’ agit de faire la
démonstration que la destruction dc documents est une activité commerciale normale. En aucun cas,
elle n’avait pour dessein de nuire au travail des procureurs.
VII. 1.6. Les stratégies des procureurs au procès d’Andersen
Pour saisir la complexité du jeu procédural qui se met en scène dans le cadre du procès pénal, nous
notons que la stratégie qui consiste à décrire un accusé en utilisant des cadres de références propres aux
criminels a, parfois, pour effet de justifier le type d’intervention qui a été employée dans leurs cas.
Ainsi, lorsque les rhétoriques qui sont utilisées pour désigner t’ accusé sont celles qui seraient adoptées
dans le cas d’un criminel, il appert que cela va donner du crédit aux interprétations formulées par les
acteurs judiciaires. Cela leur permet, également, de détourner l’attention des institutions qui pourraient
être mise en cause, à leur tour, dans les événements sous enquête (Kappeler et Potter, 1993! 1994).
Dans cet ordre d’ idée, dans le contexte de déroute affectant Andersen, les atouts des procureurs sont
pluriels. D’une part, ils misent sur des facteurs aggravants, comme ta récidive d’Andersen. En effet, la
firme d’audit était en probation pour des irrégularités comptables commises dans d’autres causes.
D’autre part, tes procureurs vont tenter de faire ta démonstration que l’ordre de procéderà la destruction
de documents concernant Enron est venu de la maison-mère: un moyen de prouver te caractère
organisé de la destruction des documents. Il faut dire que les procureurs disposent d’un témoin-vedette,
Dav id Duncan, lequel a enregistré un plaidoyer de culpabilité et a accepté de coopérer avec la justice.
231
Présenter Andersen comme un criminel d’habitude
Habitué à se coltiner avec les organisations criminelles, le procureur, .ndrew Weissrnann, n’en est pas
à ses premières armes. Dans ce procès, il mène l’offensive. En effet, le procureur Weissmann compte
faire adopter une motion l’autorisant à communiquer au jury les éléments de preuve aptes à montrer
qu’Andersen est un récidiviste. Dans le dessein de mettre en évidence que le cabinet d’audit avait un
motif sérieux de faire entrave à la justice et de détruire les rapports comprornettants, le procureur tente
d’établir un lien entre, d’une part, les autres affaires de fraudes, celles pour lesquelles Andersen a déjà
entériné des ententes à l’amiable avec la SEC et, d’autre part, celle qui se déroule maintenant au pénal
(Marv flood, journaliste, Houston Chronicle, 7 mai 2002). Pour les poursuivants, en raison de ses
démêlées passées avec la SEC. Andersen était susceptible de connaître, précisément, le type de
documents qui seraient recherchés par l’agence gouvernementale (David Teather, journaliste, The.
Guardian, 8 mai 20t)2). Aussi, en présentant la poursuite actuelle contre Andersen, comme étant le fait
d’une récidive, Weissmann cherche à démontrer qu’Andersen est un criminel d’habitude, ce qui
pouffait avoir un impact majeur dans la décision qui sera prise au final par le jury. En fait, les
procureurs ayant opté pour des pourstlites pénales dans ce dossier, il est crucial pour eux de justifier le
choix de l’arène de règlement sur la base de circonstances exceptionnelles. C’est ce qu’ils vont tenter
de faire en misant sur la possibilité de faire la démonstration, que dans le cas Andersen, il y n une
situation de récidive. Pour eux, les actions actuelles d’Andersen seraient intrinsèquement liées au fait
que le cabinet d’audit avait déjà eu maille à l)artif avec la SEC, en lien avec un autre cas similaire, celui
de Waste Management (Kurt Eichenwald, journaliste, Newsflour with Jim Lehier, 20 mai 2002).
Andersen, qui se trouvait alors en probation, aurait précisément cherché à ne pas se retrouver au centre
d’un nouveau litige (Ira Sorkin, a former regional administraror jir the SEC, Newsl-Iour with Jim
Lelirer, 20 mai 2002).
Au final, pour les procureurs, il est clair que le cabinet d’audit Andersen avait un motif immédiat de
procéder rapidement au nettoyage dc ses fichiers échapper aux répercussions exemplaires qui aurnient
pu suivre la révélation de sa participation aux irrégularités comptables s’étant déployées au sein
d’Enron. Ainsi, en liant le passé au présent, les procureurs sont en mesure de justifier le cadre
d’interprétation qu’ils ont adopté dans ce dossier: celui de traiter Andersen en criminel et d’assumer
qu’il y a récidive (NewsHour with Jim Lehrer, 20 mai 2002). En outre, comme nous le voyons
maintenant, ils disposent d’une autre composante pour appuyer leurs dires.
La conduite d’Anderseti n’est pcts tefluit de quelques « pommes pourries
La stratégie des procureurs repose sur deux objectifs. LYune part, faire ta démonstration que les
employés d’Andersen ont détruit des documents dans te cours de leur travail porur des « raisons
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inappropliées ». D’autre part, comme le souligne David Berg (avocat), la poursuite cherche à mettre en
évidence que les individus ont aizi pour le bénéfice dii cabinet d’audit, tin motif qui justifierait dès lors
l’inculpation de toute la firme plutôt que de procéder aux mises en accusation des personnes ayant
précisément participé et ordonné la destruction de documents ( les 1x)mmcS pourries »)
11w Justice Department has to prove a widespread practice, a common lwhavior that would indicate
îJw entire corporation has a rogue mentality. and not just a few rogues (David Berg. a Houston
based attorney in David Ivanoiich et Mary flood, journalistes, 1-louston Chronicle, 6 mai 2002).
En soumettant au jury une série de courriels rappelant aux employés la nature de la politique
d’Andersen sur la conservation des documents (Tom Fowter, journaliste, ilouston Chronicle, 25 mai
2002), les procureurs tentent de faire la démonstration que cette opération était hautement organisée.
Ils tentent de montrer que, pour Andersen, l’enjeu était clair et capital il s’agissait de faire disparaître
des éléments compromettants. Par ailleurs, les procureurs ont développé un autre front d’attaque sur
lequel ils fondent de grands espoirs: il s’agit dc relier la destruction des documents opérée à Houston
avec des directives qui auraient été fbrmulées à Chicago. Cette avenue aurait pour conséquence
d’établir le caractère organisé de la destruction des informations portant sur Enron. En effet, si tes
procureurs parviennent à établir, que c’est le siège social de Chicago qui a ordonné de procéder à la
destruction de documents, alors ils pourront prouver qu’Andersen a agi de manière intentionnelle dans
ce dossier. Les poursuivants veulent démontrer qu’une conspiration existait entre tes deux bureaux, et
que, par conséquent, les ordres de détruire les documents sont venus de la haute direction. Pour Ira
Sorkin tjbrmer regional ctdnunistrator for !Ïie SEC), cette manoeuvre entreprise par la poursuite
souLigne que le témoignage de David Duncan n’a qu’une portée limitée dans ta « théorie du cas » des
poursuivants, c’est-à-dire la stratégie qu’ils sont en train de développer pour parvenir à leurs fins:
I think you have to look at a case that the govemment presents as a mosaic. Duncan vas one piece
of the case. I think you need 10 understand that govenunent cannot put aIl of ils evidence on
through ene wilness. They’re going to build on their case. (...) Quite fnuildy, it’s net the mimber of
documents that arc dcstroyed. It’s the tact that documents were destroyed, and it’s up to the
govcrmndnt to decide what is relevant or not relevant (Ira Sorkin, former regionat administrator for
the SEC, NewsHour with Jim Lelirer, 20 mai 2002).
En effet, un des éléments susceptibles de iouer un rôle de premier plan dans la stratégie de la poursuite
est le plaidoyer de culpabilité de David Dunean (ex-auditeur chez Andersen). Pour la poursuite.
Duncan aurait orchestré lui-même la destruction de documents, pour qu’ils ne soient pas accessibles à
la SEC (Jean-Philippe Licour, journaliste, La Tribune, 6 mai 2002). Forts de cette confession, les
procureurs semblent en bonne posture l)0L1 convaincre le jury dc la culpabilité d’Andersen.
Néanmoins, après trois semaines de procès, Gwen Ifili (journaliste) interroge Ktirt Eichernt alU
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(reporter au New ‘ork Tirnes, NewsHour with Jim Lehret, 20 mai 2002) sur l’impact i-éel du
témoignage de Duncan : est-il le revolver fumant annoncé? (the sinokin gun). Pour Eichenwald cela
ne semble pas être le cas. Il base son assertion sur le fait que, lors de son témoignage, Duncan n’a pas
réussi à s’imposer comme un témoin crédible. Il n’aurait pas été en mesure de convaincre l’audience de
sa culpabilité ni de l’intention criminelle qui l’animait au moment de la destruction des documents.
Vii. 1.7. Les stratégies de défense d’ Andersen au procès
Du côté d’Andersen, il s’agit de faire la démonstration que la destruction de documents, l’objet du
litige, est une pratique courante au sein des cabinets d’audit. En aucun cas, il n’a été question de
soustraire des éléments de preuve à la justice. L’enjeu est de taille: la possible destruction de la firme
comptable. Déjà, de nombreux ctients ont signifié leur intention de ne plus faire affaire avec Andersen
(Piaget et Bauman, 2003). Par conséquent, le procès sonne sans équivoque ta dissolution prochaine de
la firme d’audit, et ce, en dépit des multiples tentatives d’en arriver à un accord négocié avec les
autorités compétentes (Jean-Phuippe Lacour, journaliste, La Tribune, 6 niai 2002).
Présenter Andersen comme une « victime » du sVstème judiciaire
Aux procureurs chevronnés, dont Andrew Weissrnann, un spécialiste des causes impliquant des caïds
du crime organisé, est opposé Rasty Hardin, l’avocat de la défense d’Andersen, lequel jouit d’une
réputation env jable, notamment celle de préfirer régler dans le cours d’un procès les dossiers dont il
s’occupe (Marv Flood, journaliste, Houston C’hronicle, 15 juin 2002), LYentrée de jeu, Rusty Hardin a
rappelé aux candidats pressentis pour faire partie du jury au procès d’Andersen que le gouvernement
doit prouver chaque élément de l’infraction « including t.hat documents were destroyed with the intent
to twafl an officiai investigation » (Maiy Flood, journaliste, Hotiston Chronicle, 7 mai 2t)02). En outre,
la défense ne tarde pas à faire connaître sa position défensive au jury en mettant l’emphase sur le
caractère inégal de la poursuite pénale : «Andersen contre Goliath ». En effet, selon Rusty Hardin, le
Département de la Justice disposerait d’un arsenal imposant alors qu’Andersen se présenterait, seul,
pour se défendre, une stratégie. toutethis, dont l’efficacité apparaît incertaine, selon Kurt Eichenwald,
reporter au New York Tintes (NewsHour with .Iim Lehrer, 20 mai 2002). Par ailleurs, Rusty Hardin (in
David Ivanovich et larv flood, journalistes, Hotiston Chronicle, 6 mai 2002) dénonce publiquement
la manière dont les procureurs tentent d’interpréter la destruction de documents ayant été orchestrée
chez Andersen: « Prosecutors have treated Andersen « like a mob case ». Ainsi, Rustv 1-lardin nie
avec véhémence la possibilité qu’il y ait eu une intention collective à l’échelle d’Andersen, c’est-à-dire
-
tel que discuté plus tôt - des directives émanant de la haute direction adressées aux employés pour les
inciter à procéder à la destruction massive et systématique de documents concernant Enron. Et, c’est
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avec fougue que Rusty Hardin s’oppose aux propos des procureurs, ces derniers voulant démontrer le
caractère organisé de la destruction des documents (Jean-Philippe Lacour, journaliste, La Tribune, 6
mai 2002 Tom fowier, journaliste, Houston Chronicle, 29 mai 2002). Ainsi
Prosecutors, [Nfr HadïnJ said, were presenting Andersen as an organiseci crime onifit. If there hacl
been ii conspiracy, it was the most “incredible incompetent conspiracy” that Ieft a trail of dues in
f)Cfl discussions, e-mails and confcrence cails (David Teather, journaliste, The Guarctïan, 8 mai
2002).
Pour Rusty Hardin, la poursuite pénale intentée contre le cabinet d’audit serait la pire tragédie du
système de justice pénale. Irns un tel contexte, pour faire la preuve de son innocence, Andersen n’a
d’autre choix que d’opter pour un procès. Au final, il s’agit de la meilleure option pour régler le litige.
Il n’y a pas de récidive, l’accusation au pénal porte sur un autre crime
Pour la défense, il s’agit de contrer la révélation de cas antérieurs suggérant la récidive d’Andersen. En
effet, la menace évoquée par la poursuite, celle de soumettre aux membres du jury les autres situations
similaires ayant obligé Andersen à entériner des ententes hors cour, avec les plaignants, constitue sans
conteste un élément qui risque de porter préjudice il la firme comptable. Mais, Rusty I-Jardin estime
qu’il est injustifié de présenter le cas présent comme tine récidive d’Anclersen. D’une part, il n’’ a pas
eu de culpabilité officielle du cabinet d’audit. D’autre part, l’inculpation actuelle porte sur d’autres
chefs d’accusation:
Andersen lawyers countered there is no reason for the judge to mention the evidence presented
about Andersen’s past since the firm neyer admitted wrongdoing and is ilot on trial in those cases
(Mary Flood, Houston ChronÏcle, journalistes, 25 mai 2002).
Les témoins de la defense font t ‘objet de pressions
Même à l’étape du procès, les procureurs initient des négociations auprès des employés d’Andersen. Or,
comme dans le cours d’une négociation, le statut d’un témoin peut se modifier cour passer
d’informateur à celui d’infracteur présumé, il appert que les procureurs sont en position d’influencer les
témoins dont les propos ne seraient pas conformes à leurs attentes. Une situation qui provoque l’ire de
Rusty 1-lardin (avocat d’Andersen), lequel dénonce les pressions qui sont exercées par les proctireurs
sur les témoins qu’ils interrogent en lien avec le dossier Andersen:
Anclersen attorney Rusty i-Jardin said prosecutors had tC)ld Kate Agnew, former manager of the
Enron team, that she could be the subject of a crirninal investigation
- one week after she
voluntarily talked with them about her work. Hardin said the information from her interview tvasn’t
harmful to Andersen, 50 prosecutors changed lier stams fm;n « witness » to « subject », which
essentially means site could be subjcct 10 a eriininal investigation (Tom Fowtcr, journaliste,
Houston Chronicle, 9 mai 2002).
235
Dunc’an n ‘est pas crédible, il veut éviter ta prison
David Duncan a mis plus de six mois à se convaincre qu’il avait commis un crime. Il n’arnvait pas à
déterminer s’il devait enregistrer un plaidoyer de culpabilité pour avoir participé à la destruction de
documents ayant trait à l’audit d’ Enron (David Teather, journaliste, The Guardian, 1$ mai 2002). 11
s’agit d’une situation qui a été, précisément, relevée par les avocats de la défense du cabinet d’audit
Andersen pour contester la crédibilité de ce témoin. En effet, la défense a tenté de montrer que le
témoignage de David Duncan était issu, en grande partie, de sa crainte de se voir octroyer une sentence
d’emprisonnement
Under cross-exarnination, l)uncan says he vas flot convinced he vas tmly guilty of a crime until a
few weeks before pleading guilty ou April 6 » (Houston Chronicle, 27 mai 2002).
En dépit des efforts de la défense pour jeter le doute sur la pertinence de recourir au témoigage de
Duncan pour juger du cas U’ Andersen, il appert que les déclarations de Duncan ne seront pas écartées
des éléments qui serviront au jury à rendre un verdict. Comme la juge chargée de l’instruction du
dossier n’a pas semblé réceptive aux arguments de la défense, l’avocat clame que les procédures
entourant le procès manquent d’objectivité.
La destruction de documents : une politique d’entreprise normale
Alors que les procureurs mettent l’emphase sur la destruction volontaire de documents utiles à la
justice, la firme Andersen se défend en reconnaissant avoir détruit des documents sans la moindre
intention criminelle, mais plutôt pour mettre de l’ordre dans ses affaires (Maiy Flood, journaliste,
Houston Chronicle, 7 mai 2002), « que cela faisait partie des procédures normales du cabinet et
n’entrait pas dans un schéma illégal » (La Tribune, 14 juin 2002). La destruction de documents n’aurait
pas été organisée dans le but de soustraire des éléments importants à l’enqtiête menée par les autorités
judiciaires sur Enron (Kurt Eichenwald, journaliste au New York limes, NewsHour with Jim Lehrer,
20 mai 2002) et, par conséquent, ne constituerait pas un motif justifiant tine accusation d’entrave à la
justice cette pratique relèverait plutôt d’une coutume habituelle en vigueur dans toutes les entreprises.
C’est ce que met en exergue, entre autres, Tom Fowier (journaliste, Houston Chronicle, 29 mai 2002):
Andersen’s Iawyer hope to convince the jury that Eiwon audit records were slweddcd or deleted
under regular docurnent-handiing proccdures, flot as part of a cover-up ».
Selon Andersen, des dossiers non pertinents ou en double ont été détruits dans le cadre d’un exercice
routinier, en conformité avec la politique établie par le cabinet d’audit (Tom fowler, journaliste,
Houston Chronicle, 29 mai 2002). lotîtes les firmes comptables doivent adopter une politique adéquate
leur permettant d’éliminer les documents non essentiels au rapport d’audit final, et ces pratiques
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seraient communes dans tous les cabinets d’audit. En outre, lors du contre-interrogatoire des témoins de
la poursuite par la défense, Rusty l-Jardin (avocat d’ Andersen) tente de jeter le doute sur l’importance
réelle des documents qui ont disparus. En effet, pour Rusty I-Jardin (avocat d’ Andersen, in Tom
fowier, Houston Chronicle, 25 mai 2002), étant donné qu’aucun agent du F31 ne peut dire avec
exactitude ce que les courriels supprimés contenaient, ni même ne peut confirmer à quel moment précis
ces inlbrmations ont été soustraites des fichiers informatiques, il apparaît difficile de conclure que les
renseignements qui ont été détruits étaient d’une extrême importance. En bout de ligne, suite à
l’incapacité dujuiy d’en arriver à un accord en ce qui a trait précisément au prononcé du verdict dans le
cas Andersen, Mmc la jtlge Harmon a initié des procédures exceptionnelles. En effet: <de juge fédéral
a déclenché la procédure dite de « dynamice> à l’encontre du jury’ populaire, lui demandant d’urgence
de parvenir à un verdict unanime » (La Tribune, 14juin 2002).
Troisième séquence temporelle du 15juin 2002 au 2 décembre 2003 : le verdict et t’après-verdict
Le verdict est tombé, Andersen est déclarée coupable. Les conséquences de la décision du jury de
déclarer la tirme d’audit Andersen coupable d’entrave à ta justice sont multiples pour te cabinet
d’audit: entre autres, l’émergence de nombreuses poursuites judiciaires de la part d’investisseurs et
d’actionnaires lésés (BBC News, 15 juin 2002). Sur la base de l’examen des procédures judiciaires,
certains critiques estiment, comme nous le verrons, que la justice n’a pas été servie par cette poursuite
pénale. D’un autre côté, même si le procès d’Andersen sort de l’ordinaire, ce n’est pas la première fois
qu’une entreprise est reconnue coupable d’un crime, comme le font remarquer les ouma1istes Tom
Fowier et Mary Ftood (Houston Chronicte, 16 octobre 2002). Ce qui est exceptionnel, toutefois, dans
le cas Andersen, c’ est que les membres de l’administration au pouvoir entretenaient des liens étroits
avec Enron, que les banques d’affaires ont largement participé aux schèmes frauduleux de l’entreprise,
et, que les failles de tous tes tnécanismes de surveillance révèlent l’ampleur des dysfonctionnements du
système (politique, économique, de contrôle). Autant d’éléments qui stiggèrent d’envisager que la
configuration particulière à l’oeuvre a permis qu’ Andersen devienne un bouc-émissaire de choix.
VII. 1.8. Les réactions d’Andersen: contester le verdict
Décu de la totimure des événements, le cabinet d’audit a signifié publiquement son intention d’en
appeler du verdict: « The company called Saturday’s verdict, « wrong» and is contemplating an
appeaI> (B3C News, 15 juin 2002). Confirmant le désappointement de ta firme Andersen, Rusty
Hardin (in BBC News, 15 juin 2002) précise qu’il ira en appel mais qu’il doit attendre que la sentence
soit prononcée, le li octobre, pour le t’aire, ajoutant: « This company did not commit a crime ». En
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La récidive d’Andersen u été établie sur la base de cas administratifs
La défense pourrait également considérer que l’utilisation de cas administratifs pour inculper .\ndersen
au pénal constitue un motif suffisant pour aller en appel du verdict devant la Cour Suprême des États-
Unis. En effet, selon Robert Mintz (ex-procureur), Andersen pourrait capitaliser sur un sérieux motif
de révision. 11 s’agit du dévoilement qui a été fait au jury de l’existence de règlements entérinés par
Andersen dans d’atitres causes, dont le cadre dc règlement était de l’ordre du civil et de l’administratif,
contrairement à la situation présente où ce sont les instances pénales qui ont mené 1’ afiaire
The governmeut asked and the judge ultimately granted the govemernent’s request to inform the
jury of two pnor settiements that Andersen had entered into [the Sunbeam and the Waste
Management settlcmcnts]. And generally, in a courtroom a prior bad act ïs inadmissible; that is, a
jury is not entitled to infer guilt on the charges that are before them sirnply because a defendant, in
this case a partnership, lias conunitted a prior bad act. Btit there is an exception to that mie, and the
exception is that if the governrnent needs to use these prior bad acts flot to show that they acted in
conformity with the prior act, but merely to show motive or intent, then its admissible (Robcrt
Mintz, ex-procureur, NewsHour with Jim Lehrer. 17 juin 2002).
VII. 1.9. Andersen: un cas politique?
Plusieurs acteurs qui discutent le cas Andersen mettent en exergue la proposition suivante: le cas
Andersen a servi d’écran de fumée à Enron. Entre autres, Dominique Manette (journaliste) soutient
qu’en visant Andersen, en fait, ce que les procureurs voulaient faire, c’était de parvenir à détourner
l’attention d’Enron dont les tiens politiques avec plusieurs membres de l’administration embarassent
les gouvernants
[Les associés d’Andcrsen] se demandent encore pourquoi le département de la Justice a décidé de
s’en prendre d’abord aux auditeurs plutôt qu’aux dirigeants d’Enron. Certains y voient une volonté
politique de l’administration Bush, préférant placer le cabinet Andersen en première ligne et éviter,
au moins dans un premier temps, de focaliser Uattention sur les dirigeants d’Enron... qui ont
largement financé la campagne de l’actuel président des Etats-Unis (Dominique lariette,
jotimaliste, La Tribune, 17juin 2002).
Plusieurs éléments étayent le schème explicatif dont nous venons de faire mention. Dans un premier
temps, nous observons que l’intervention du pénal dans le dossier Anderscn constitue une véritable
rupture avec ce qui se passe d’ordinaire, lorsqu’une situation similaire se piésente. En effet, comme
Andersen pouvait s’attendre à un traitement semblable à celui qui lui avait été réservé dans le passé, le
pénal apparaît comme une mesure exceptionnelle:
Audersen likely expected to receive the same punishment it had in the past, when clients Waste
Management ancl Sumbeam were investigated for accounting fraud. Fined millions of dollars, the
finn acknotledged no wrongdoing but promised uot to repeat the behavior (Tom fowler et Mary
Rood. journalistes, Houston Chronicle, 16 octobre 2002).
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Dans un deuxième temps, il est possible d’étabtir un lien direct entre le chaos politique et économique
qui n suivi la faillite d’Enron et le choix des procédures qui ont été adoptées pour Àndersen. En fait, il
n’est pas inopix)rtun dc considérer que la poursuite pénale intentée centre Andersen a eu pour objectif
immédiat de restaurer un semblant d’ordre au plan social, politique et économique. En effet.
l’intervention pénale est explicitement présentée par les acteurs judiciaires eux-mêmes comme un
moyen de restaurer la confiance des investisseurs dans le système économique américain, lequel a été
mis à mal par la fraude d’Enron (Statement of Deputy Attorney Generai Larry Thompson on the Arthur
Andersen Verdict, 15juin 2002, Depaflment cf .Justice). Il s’agit d’une perspective de la situation qui
n’est pas sans réactiver la question dc la pertinence d’opter pour l’inculpation de toute la firme au
détriment de celle du seul coupable
Critics view the purstlit of Andersen as ilie resuit of a belligerent govcrmnent desperate to reassert
some semblance of control in a nation rocked by business scandais. Did a firm employing 85,000
people worldwide really need to he broken for the actïons of one or maybe two staff? (David
Teather, journaliste, The Guardian, 18juin 2002).
Dans un troisième temps, tel que vu plus tôt, il appert que les procureurs ont fait l’objet de pressions
politiques pour que des résultats concrets soient raptdement réalisés dans l’affaire Enron. Or, dans un
contexte de crise, les procureurs ont misé sur la réalisation d’un scénario idéal l’enregistrement d’un
plaidoyer de culpabilité de la part d’Andersen. Toutefois, ils ont sous-estimé la combativité du cabinet
d’audit. En effet, pour Andersen, il importait absolument qu’aucune entente de ce genre ne soit
entérinée avec les procureurs. De fait, avec l’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité, Andersen
pouvait craindre qu’elle aurait à verser des dédommagements importants aux plaignants, étant donné
que des poursuites civiles n’auraient pas manqué de suivre. En soupesant tes conséquences de leur
décision, les partenaires d’Andersen ont décidé, d’un commtin accord, qu’il était préférable d’opter pour
une solution qui soit viable à long terme (The Economist, 22juin 2002).
Dans un quatrième temps, il appert que la poursuite pénale intentée contre Andersen ne permet pas de
faire avancer le dossier Enron. En effet, le cas Andersen ne porte pas sur les irrégularités comptables
(le ri’inze mutai) qui avaient cours dans l’entreprise Enron, mais, au contraire, s’est cristallisé sur
l’infraction « d’obstruction à la justice » (le (rime autre). Aussi, pour The Econo,nist (22 juin 2002), le
pénal n’a pas constitué la voie la plus féconde pour discuter des malversations finnacières d’ Enron:
Andersen t’as fomid guilty of obstnLcting iL government investigation, a charge that was only
tengentïally related to the holes in Enron’s fïnanciai statements. and flot related ai ail to Andersen’s
real offence of undermining financial markeis by puhiishing misleading information f...) Nothing
in the Andersen case establishes a standard for what constiwies responsible auditing (The
Economisl, 22juin 2002).
240
Dans un cinquième temps, nous observons que ce qui pose problème, avec le cas Andersen, c’est la
possibilité d’évaluer la poilée effective du jugement. Pour The Eronomisi (22 juin 20t)2), il apparaît
douteux que le procès intenté contre Andersen va vraiment permettre de procéder aux réformes qui
sont nécessaires en matière de pratiques professionnelles des firmes comptables, il faudra attendre en
effètia loi Sarbancs-Oxley (30 juillet 2002) pour que ces questions soient sérieusement examinées
Is Andersen’s conviction by a jury (...) the beginning c)r the end of justice for America’s receni
corporate excesses! On ihe face of il, prosecutors scorcd a huge victorv on Jtinc l5th when a jury,
afier ren days of deliheration awt one (rejccted) pica b be rcicased from their eisk, convicred
Andersen, the notorions auditor of Enron, of obstniction et justice. t...) In practice, ffie conviction
raises as many questions as it answers; and it might mark the end of the process of bringing cuiprits
to justice, not the begimiing. The questions fali into several categories: tvas the goveniment wroJlg
to charge Andersen with “ohsiiction of justice”? Vas il wrong to pursue criininal, rather than civil
charges? Does the rcstilt increase or reduce the chances of fwïher prosecutions cf the matefactors
withm Enron and Andersen? Will it weaken or strengthen the case for refomting the govemance
and auditing system that allowed Enren te fail? (The Economist, 22juin 2002).
Parmi tous les éléments mentionnés précédemment, nous ne pouvons déterminer lequel, en particulier.
a incité M. Thompson (procureur général des États-Lais) n envoyer un mémo (te mémo Thompson,
us Dcpaflment of Justice, 20 janvier 2003) à tous les procureurs généraux des États, pour leur
signifier qu’il était maintenant préférable de recourir à des ententes négociées, dans le cas dc crimes
commis par des organisations, plutôt que d’opter pour une poursuite pénale. Mais, toutes tes
composantes qui ont été discutées dans les précédents chapitres d’analyse
- en particulier, le zèle
extraordinaire des procureurs dans ce dossier, les pressions politiques dont ils ont pu faire l’objet pour
que des résultats probants soient rapidement annoncés, les limites inhérentes au fait de recourir à un
crime autre qtie le crime initial pour inculper un infracteur présumé, la décision discutable d’inculper
toute la firme plutôt que le ou les coupables, la portée restreinte du jugement en matière de lignes
directrices pouvant permettre l’encadrement des firmes d’audit, et, surtout, l’impossibilité de faire
avancer le cas de la fraude d’Enron - tendent à rentbrcer l’idée voulant, que, dans cette affaire,
précisément dans un contexte de rupture avec la tradition marchande, la justice n’ ait pas été bien
servie, et qu’ Andersen ne soit qu’un bouc-émissait.
VII.2. Le cas particulier des banques: un règlement à l’infrajudïciaire
Les enquêtes du comité sénatorial (Report of the Staff b the Senate Comminee on Governmental
Affaïrs, 8 octobre 2002) qui ont été menées dans le cadre de la faillite d’Enron ont révélé un secret
connu de tous les initiés du marché financier, sauf des investisseurs tenus à l’écart dc ce genre
d’information, c’est qu’il rie tallait pas se fier aux recommandations des anakstes financiers de Wall
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Street. En cernant de près le cadre de la négociation, nous cherchons à approfondir de quelle manière
les enx de Iouvoir se sont concrétisés dans la négociation de plaidoyer du cas des banques d’affaires.
À plus d’un égard, Eliot Spitzer, procureur général de l’État de New York, s’est imposé comme l’acteur
principal, dans ce quÎ semblait, jusqu’alors, la chasse gardée de la SEC (Christopher Bowe et Adrian
Michaels, journalistes, Yahoo News, 29 septembre 2003). En effet, Spitzer a réussi à prendre
l’initiative dans le dossier des banques d’affaires et des conflits d’intérêt des analystes financiers, bien
avant que la SEC ne soit en mesure de s’organiser et de réagir efficacement à la situation problématique
en cours (Philippe Boulet-Gercourt, le Nouvel Observateur, 9-tS mai 2002). Pour Spitzer, la situation
était simple, il s’agissait de pallier les insuffisances de la SEC et de procéder à des réformes dans les
pratiques professionnelles des analystes tinanciers. Dans ces conditions, pour Spitzer, un règlement à
t’infrajudiciaire - un règlement hors cour, une entente à l’amiabl&5’ — avec les banques d’affaires s’est
présenté comme étant la meilleure option possibLe. D’autant qu’une poursuite pénale intentée contre
elles aurait pu avoir des conséquences négatives sur le plan national (NewsHour with Jim Lehrer, 6
novembre 2003). Pour les banques, cette entente signifie qu’il n’y a pas de poursuite pénale, pas de
procès, pas d’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité, ni de verdict officiel qui les condamne (Éric
Leser, Le Monde, 2 décembre 2002). Aussi, confonnément au cadre d’interprétation retenu dans cette
étude, nous qualifions l’entente négociée avec tes banques de négociation à l’infrajudiciaire. En fait,
l’accord entériné entre les acteurs constitue, surtout, une alternative à un règlement relevant de l’ordre
du pénal. Par ailleurs, l’accord négocié met un terme aux procédures envisagées par Spitzer celles de
recourir à des poursuites pénales pour tes banques d’affaires. Il s’agit donc bien d’un cas de figure où
un accord survenant entre deux parties consentantes, l’acteur est en mesure d’éviter le pénal.
VIL.2.l. Spitzer n joué un rôle clé dans la négociation avec les banques
En 2002, la croisade d’Eliot Spit;er en vue d’assainir les marchés financiers et l’enquête qu’il a menée
par la suite ont révélé que les conflits d’intérêt émergeant dans le cours du travail des analystes
financiers étaient le fruit des exigences des entreprises. Celles-ci ne voulaient faire affaire qu’avec des
banques dont les analystes les soutenaient publiquement, c’est-à-dire, qui ne dénigraient pas leurs
actions auprès des investisseurs. Mais par ailleurs, Spitzer a égalernenl montré que ces conflits d’intérêt
151 Nous notons que le ternie « à l’amiable » petit prêter à confusion dans le cas d’une entente négociée sotis la
menace d’une poursuite pénale, mais, il faut rappeler que la négociation au sens large sous-entend plus souvent
qu’autrement des relations asymétriques, verbales et secrètes, sans compter le cas d’ïnnocents qui enregistrent un
plaidoyer de culpabilité pour mettre fin à une détention préventive, alors que leurs droits constitutionnels sont
respectés (Heumaim, 1975, 1977, 2002 Maim, 1985, 1992).
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résultaient de la situation en vigueur dans le système des banques d’affaires. En effet, les banques
d’affaires insistaient pour que leurs analystes continuent U’ émettre des recommandations d ‘achat au
lieu de vente dans le dessein de ne pas compromettre les contrats lucratifs avec les sociétés
commerciales visées. Aussi, plus souvent qu’ autrement, les recommandations des analystes se basaient
plus sur Ja projection des frais bancaires susceptibles d’être encaissés par la firme financière pour
laquelle ils travaillaient, que sur la valeur réelle dc l’entreprise (Damon Silvers, associate general
counsel ai tue AfL-CfO, Newsl-lour with Jim Lehrer, 9 juillet 2002). Pour sa part, l’entreprise Enron
menaçait de s’adresser ailleurs si les analystes financiers des banques avec lesquelles elle était en
affaires n’étaient pas prêtes à recommander publiquement l’achat de ses actions. Dans le cas Enron, dix
des quinze analystes qui suivaient l’entreprise établissaient encore le 8 novembre 2001, à la veille de la
débâcle (le 2 décembre 2001), la côte d’Enron comme une action à acheter ou une action fortement
recommandée (Newsl-lour with Jim Lelirer, 27 février 2002). En fait, comme les analystes financiers
s’adressent aux entreprises pour obtenir des informations pertinentes plutôt que de procéder à une
analyse financière indépendante de celle qui est fournie par les compagnies à l’étude, ils ne sont pas
toujours en mesure de vérifier les données qui leur sont tburnies (The Economist, 19 janvier 2002).
Sans contredit, étant donné le peu d’empressement que les analystes lïnanciers démontraient à scruter
les comptes des entreprises, dont ceux d’Enron, leur rôle de surveillant n’a pas été assumé. Pour sa part,
ce que Cécile Ducourtieux (journaliste) met en relief avec son commentaire de la situation, c’est que ce
qui était enjeu, c’était la possibilité d’empocher des dividendes importants
Théoriquenieni produite pour éclairer le choix (le leurs clients investisseurs, [l’activité d’analyse
tïnancière des grandes banques (te Wall Street I aurait davantage servi, par des jugements
excessivement optimistes sur nombre de valeurs, à stimuler les cours des actions ou à faciliter la
signature de lucratifs contrats d’rntroditctïon en Bourse (Cécile Ducourtieux, journaliste, Le Monde,
16 avril 2003).
Dans sa croisade, Etiot Spitzer, l’attorney generat de l’itat de New York, va précisément s’attaquer à
ces pratiques professionnelles largement répandues. Pour Spitzer, avant tout, il importe de signifier aux
analystes financiers que le fait de partager des informations avec les banquiers s’occupant du
financement d’entreprises constitue bel un bien une activité criminelle. En effet, cela s’appelle un délit
d’initié (Le rapport du Comité, p74). Nous sommes donc dans une situation où il y a un non-respect
manifeste de la « muraille de Chine »: c’est-à-dire qu’ une forme d’accord tacite stipulerait que ceux
qui s’occupent de la recherche doivent demeurer indépendants dans leur travail. En aucun cas, ils ne
devraient transmettre des renseignements à leurs collègues banquiers qui, eux, s’occupent d’investir, et
vice-versa. Potir Spitzer, l’objectif ultime est de restaurer l’indépendance des analystes financiers
travaillant pour de grandes banques d’affaires Aussi, pour mener à bien son action, laquelle est jugée
agressive par plusieurs critiques (Statement by Attorney General Buiot Spitzer Regarding the Need for
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Aressive Action to Restore Investor Contidence, 27 juin 2002 : lite New York Times, hy ihe
.ssociated Press, 2 mai 2003), Ehot Spitzer va déployer une énenzie décuplée ..\vec le soutien des
procuretirs des autres États, il va réusssir faire plier les banques, leur imposant des réformes devant
s’appliquer pour tout le milieu d’affaires concerné.
a. Le cas Mcmli Lynch: un exemple parmi d’autres
Lorsque Spitzer s’attaque aux conflits d’intérêt des analystes financiers, il vise en premier la banque
d’affiires Merrill Lvnch. parlenaire d’Enron depuis 199Ç. Mais celle-ci ne constitue qu’un exemple
dans la fbule de banques impliquées dans des transactions discutables avec Enron:
l. Fastow [ancien directeur financier d’Enronj a orchestré via un système complexe de fonds et de
filiales, la dissimulation de milliards de dollars dc pertes et de dettes. Il ne l’a pas fait seul. Le plus
important de ces • partenariats >, baptisé LjM2, était tïnancé par Meniti Lynch. Près d’une
centaine (le cadres dc la banque ont même investi, à titre persoimel, 17,6 millions de dollars (tans
LjM2 (Érie Leser, le Monde, 2 décembre 2002).
Tel que discuté plus tôt, lorsque nous avons examiné les failles des banques d’affaires, CarI Lev in
(membre du Sénat, démocrate du .1ichian) ne peut que constater la duplicité dc t’ impLication des
banques et, en particulier de Nlerrill Lvnch, dans leurs interactions avec Enron
\Ve’re trying to show what our investigation has now discovered lite saine major finaiicial
institutions in this country participatcd in the deceptions of Enrou, helped to facilitate them,
participated in them through doing them tavors, helping them show, for instance, soniething as
incorne coming in which was not tm]y income in. Today, for instance, we saw very clear
doctmientary cvidence that Merriil Lynch gave.., lent $7 million in Ibis case to Litron. lhey should
have showed it for what it vas, a ban on their books. Instead they treated it as a puchase of an
asset. ( fhey [EnronJ wanted to make their books look a lot better. And the way to do that was
to show something as a saLe of an asset, flot as moncy which tvas being bonowed. They got \lerrill
Lvnch — a prestigious firm — to go along (Cari Levai, démocrate du Michigan, NewsHour with Jim
Lcrlu’cr, 30juillet 2(1)2).
De même, ce qui se dégage de I’ analyse de Susan Collins (membre du parti républicain), c’est
qu’Enron a pu dissimuler des dettes importantes dc ses bilans financiers, avec l’aide de ses banquiers
et, par conséquent, présenter aux investisseurs l’image d’une entreprise en bonne santé financière:
1f von look al oui hearings front lait week whcre tve explore lite transactions of two prominent
banks, plus the evidence with s[errill Lynch, il is in the billions of dollars. These transactions
aliowed Em’on 10 keep billions of dollars o!’ deht off its hooks, whicb misled ineslors about the
truc hcalth of lite corporation (Susan Coilins, représentante républicaine du Maine, NewsHoiir with
lait Lchrer, 30 juilLet 2002).
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Étant donné les liens d’aflaires étroits qui unissaient Enron à ses banquiers. les analystes financiers de
ces grnndes instittttions bancaires émettaient des recommandations destinées aux investisseurs qui
étaient, dans les faits, fortement biaisées (Le rapport du Comité, 8 octobre 2002). C’est dans un tel
environnement de conflits d’intérêts que s’est opérée l’entrée en scène de Spitzer, bien décidé à
assainir les places boursières
Mi Spitzer hrought the recent case against Merriil Lynch, which focused on internai e-mails in
which Mci-nu analysis — notably their former Internet guru, Henry Blodget — abuseci Internet firms
as « crap » and « shit » while simultaneously issuing research reports that tirged invesors b buy
their stock (The Econornïst, 8 juin 2002).
Les conflits d’intérêt des analystes financiers travaillant pour de grandes banques d’affaires auraient
joué un rôle, à un double plan, dans la déb&le d’Enton. D’un côté, Enron n’ayant pas pu agir seule et
mettre en place les mécanismes frauduLeux, il appert que les banques d’affaires l’ont financée de
multiples façons (La Tribune, 16 octobre 2002). D’un autre côté, ainsi que le remarque The Econornist,
les banques avaient tout intérêt à soutenir Enron, elles espéraient récupérer leur mise de fonds:
As creditors, the haiiks may have had an interest in preservmg whatever value Fnson had left to
maximise thefr chance of being repaid. As advisers, they may have had reason 10 promote riskïer
strategies in a bld to keep Enron alive and stop its shareholders being wiped out (ihe Economist,
26janvier 2002).
b. Spitzer mène la négociation: il menace les banques d’tme poursuite pénale
La double tâche des finnes de \Ta1l Street, c’est-à-dire qu’elles fournissaient à la Ibis des analyses
financières e des services de financement aux entreprises, s’est retrouvée au coeur des enquêtes
multiples et des rétbrmes proposées par de nombreux acteurs : les politiciens, les procureurs, et la SEC.
Toutefois, celui qui a vraiment pris l’initiative du dossier et qui semble maîtriser la situation relative
aux conflits d’intérêt des analystes financiers, dans toutes ses ramifications, c’est Eliot Spitzer, Le
procureur général de l’État de New York. D’autant qu’il est en mesure d’apporter la preuve dc ses
allégations. En effet, Spitzer est entré en possession de nombreux courriels compromettants qui vont
lui permettre de garder ta maîtrise du dossier et de poursuivre son action vindicative (Washintton Post,
19juin 2002). Entre autres, le Time retrace ce parcours particulier:
When Spitzer gave the order to subpoena cvery relevant e-mail he could get his hands on, he had
no idea he would gel Ibe smoking guns that mateaiaiized. Mci-i-il] Lvnch complieci prompt)y,
pcrhaps unaware of the documents’ incriminating nature. Over six wecks in Match anci Api-il, flic
investmdnt hank sent 30 big boxes of e-mail, snapshots from the hard drives of Intemet-cornpany
anal)st Flenry Blodget and ffls tcam (Cime, 30décembre 2002-6 janvier 2003).
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En mettant la main sur « les revolvers fumants > (les smoking çuns, les courriers électroniques), Spitier
est en mesure de faire la preuve que « les opinions personnelles des analystes sur les entreprises étaient
parfois très différentes des recommandations publiées » (Eric Leser, Le Monde, 2 octobre 2002). Après
une enquête de dix mois et fbrt des documents remis par les banques, le $ avril 2002, te proctireut
général de l’État de New York, Eliot Spitzer, endosse une action d’éclat:
La presse salive d’autant plus qu’Eliot Spitzer lui amène les preuves sur un plateau, sous forme dc
mails émanant des fainetix analystes financiers, dans lesqtiels ils qualifient en privé de “nulles” ou
de “merdes” des sociétés dont ils reconmiandeni chaudement les actions en public. En bon français,
cela s’appelle un conflit d’intérêts: pour ménager des entreprises clientes qui leurs paient des
millions de dollars en honoraires et commissions diverses, les banques ont “poussé” le cours de
leurs actions, gonflant sans vergogne ta bulle internet (Phihppe Boulet-Gercourt, journaliste, Le
Nouvel Observateur, 9-15 mai 2002).
En possession des courriets et des mémos pouvant l’aider à incriminer les banques, Spitzer se trouve
alors en mesure de nommer et de livrer des coupables à la justice et au public en colère. Une situation,
donc, qui répond aux attentes générales, En etTet: « Après le e-crash, après Enron, le public réclame
des coupables » (Philippe Routet-Gercourt, journaliste, Le Nouvel Observateur, 9-15 mai 2002). Aussi,
désireux de conclure une entente avec la banque d’affiires Merriil Lynch (21 mai 2002), et surtout,
d’établir les bases de changements structurels pouvant s’appliquer aux autres banques d’affaires, Spitzer
insiste pour négocier un accord à l’amiable dans les délais les plus brefs. Il n’hésite pas à menacer tes
récalcitrantes de poursuÏte.s Pénales. Spitzer aurait déclaré à Associated Press : « Il ne me faut pas plus
de dix minutes pour signer une plainte» (Angélique Mounier-Kuhn, journaliste, La Tribune, 7 avril
2003). En fait, la négociation atteint un point de non-retour:
In [lie cml. Spitzer says. lie didn’t negotiate [1ie fine. 11e called Merrili Lynch’s Iawy ers and recails
saving, “lt’s Sl0O million. It won’t kili yoti. I want this scrtled tonight”. (...) When Spitzer feu
negotiations with the 12 batiks had dragged on too long. he decidect to play tough. (...) He told them
to settie at once or lie would start bringing cases. M thc end, lie saici, “Any questions?” The group
was suent. Knowing that lie had followcd up on a similar threat to Merriil Lynch, the haiik,s caved.
Spitzer announced [1w seulement two days later, on Dcc. 20. Ihe banks agrecd to pay a total of
S t .4 billion in fines and other penalties (Time, 30 décembre 2002-6 janvier 2003).
Au tinal, « [sJentant le vent du boulet, les banques se [sont] dépêch[ées] de sortir leurs chéquiers pour
enterrer ces affaires par des règlements à l’amiable (seitiements) » (La Tribune, 27 juin 2002). En effet,
les banques comme les cabinets d’audit vivent de leur réputation. Si elle est trop écornée, des clients
risquent de Leur tourner le dos » (La Tribune, 10 avril 2002).
c. L’entente négociée avec MerriH Lynch sert de barème pour les autres banques
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En mai 2002, c’est la première vîctoire de Spitzer : il conclut une entente avec \Ierrill Lynch’52. Dans
l’entente entérinée avec la banque d’affaires Merrili Lynch, il est stipulé que des changements devront
rapidement être apportés dans l’organisation interne de L’ institution tinancière: il s’agit de dissocier les
activités de financement de celles relatives à l’analyse du marché, le but étant d’éviter que les situations
propices aux conflits d’intérêt soient maintenues. Par la suite, le règlement entériné par Spitzer avec la
banque d’affaires Merriil Lynch devient le cadre de référence pour les autres banques. Concrètement,
les termes de l’accord établissent de nouveaux standards pour toute I’ industrie financière en matière de
pratiques professionnelles des analystes financiers (Office of \ew York Siate Attorney General E•’lot
Spitzer, 21 mai 2002).
L’enquête menée par Spitzer s’est déployée sur de longs mois. En efTet, les négociations avec les autres
banques (Morgan Stanley, Goidman Sachs, Citigroup, Credit Suisse First Boston...) ont donné lieu à
de multiples rebondissements et à des discussions apparemment sans fin. Ainsi, en décembre 2002, une
entente survient avec les autres banques d’affaires. En fait, le 3 octobre 2002, Spitzer dévoile, dans un
communiqué de presse, certains détails de l’accord en train de se négocier avec les hanclues. Cet accord
imminent connaîtra son apogée le 20 décembre 2002. Néanmoins, la signature finale ne se fait qu’en
avril 2003. Mais, Ehiot Spitzer ne risque rien. Dans l’éventualité où la négociation prévue ne pourrait se
finaliser, les procédures judiciaires seraient aussitôt entamées contre les banques récalcitrantes de Wall
Street. Toutefois, il importe de remarquer que Spitzer n’a pas eu à éprouver la solidité du dossier
devant la cour, ni à vérifier si les preuves recueillies étaient en mesure de l’aire condamner les accusées
au pénal. En fait, dans le cas des crimes commis par les entrepnses (t’orporale ‘rime), les procureurs
préfèrent sotivent négocier la solution du conflit, de manière à éviter, précisément, les défis et les
difficultés d’un procès complexe (Schudson, Onetlion et Hochstedler, 1984). En ce sens, te cas des
banques d’affaires ne fait pas exception. Et les actions de Spitzer, comme en fait foi sa réputation,
s’inscrivent tout à fait dans ce continuum historique et judiciaire : « Mr Spitzer’s style is to settle with
bis adversaiies rather than to test bis case in court » (The Econornist, 13 septembre 2003).
En définitive, étant donné l’entente qui est survenue entre les deux parties en lice, le recours au pénal
ne se présentait plus comme une étape nécessaire, contrairement à ce qui s’est passé dans le cas
Andersen, alors que les négociations avaient été rompues entre les acteurs judiciaires.
VII.2.2. Les critiques de l’action de Spitzer
152 L’entente conclue avec Merrill Lynch survient le 21 mai 2002, alors que le procès contre Andersen (tenu du 6
mai au 15juin 2002) est à michemin du parcours. Dans un tel contexte, on peut penser que la banque d’affaires
n’a pas pris les intentions d’Elio( Spitzer à la légère.
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En optant pour des ententes à l’infrajudiciaire avec Ïes banques, Ehot Spitzer s’assure de conserver
toute la marge de n]anoeuvre dont il a besoin pour garder la maîtrise du dossier. Toutefois, les critiques
commencent à se faire entendre, autant en ce qui concerne les termes de l’entente qu’ en cc qui a trait à
l’intervention du pénal dans un champ de compétence réservé à la SEC. En insistant sur les multiples
failles de l’entente, les cntiques mettent en évidence les limites de l’accord négocié. Ce faisant, ils
ren1arcent l’assertion voulant que les préoccupations de Spiizer, dans cet accord avec les banques
d’affaires, étaient de ne pas déstabiliser davantage les marchés financiers mis à mat par l’affaire Enron.
a. [ne entente trop bénéfique pour les banques
Les ententes négociées par Eliot Spitzer avec les banques d’affaires ont suscité de vives réactions parmi
les observateurs. En effet, les banques s’en sortent sans blême public, Je montant de l’amende paraît
dérisoire et les réformes projetées ne vont pas assez en profondeur (Ralph Nader, ‘f he Nader Page, 23
mai 2002). Par ailleurs, il appert que le pénal a envahi le terrjtoire de la SEC. En effet, lorsque les
interlocuteurs examinent les détails de l’entente négociée par Spitzer avec les banques et, en
particulier, avec Merrill Lvnch, ils ont tendance à trouver que les banques s’en sortent trop bien.
Pas d’enregistrement de plaidoyer de cu1pabiÏitpour les banques
Ralph Nader - un avocat voué à la défense des droits des consommateurs et qui a été candidat aux
élections présidentielles en 1996, 2002 et 2004 -, tout en reconnaissant que Spitzer a pris résolument
l’initiative du dossier, estime que l’entente négociée par le procureur est beaucoup trop favorable à
Merri]J Lynch. En effet, la banque d’affaires a réussi à négocier de ne pas avoir à enregistrer de
plaidoyer de culpabilité. En outre Nader voit juste quand il prévoit que les investisseurs ne seront pas
en mesure d’obtenir gain de cause dans le cours de procédures civiles, même en possession des
couiiiels montrant que les analystes financiers recommandaient l’achat d’actions d’entreprises dont ils
se gaussaïenl en privé:
flic agreement prov ides no restitution to investors who werc harmed. Spitzer net otfly let Merriil
avoid lis earlier stipulation of an admission of tvrongdoïng lie also agrced to tIc following
description of his seulement : that it represents ncither evidence ilor admission of wrongdoing 01’
fiahulity ». Instcad Merrifl merely apologised for faiting (o address conflicts of intercst in the past.
This lan2uage, of course, will undercut efforts by investors te take Merrili b court ami vin
adequate restitution under the civil justice system (Ralph Nader, avocat, TIc Nader Page, 23 mai
2002).
Lue caractéristique majeure des accords conclus avec \[erritt Lyndh (mai 2002) et avec les autres
banques d’affaires (décembre 2002), c’est que les grandes firmes de Wall Street n’ont pas à reconnaître
leur culpabilité en ce qui a trait aux allégations d’avoir considéré que les revenus que leur procuraient
24$
les contrats a cc Enron primaient sur les principes de transparence, F objet du litige Au terme de la
négociation avec Spitzer, les banques n’ont pas à admettre que les recommandations émises par les
analystes Imnanciers, qui travaillaient pour elles, étaient teintées de conflits d’intérêt (Lysiane, J. Baudu,
journaliste, La Tribune, 23 décembre 2tX)2). II s’agit d’une situation qui met en évidence que les
banques et, en particulier, Merriil Lvnch, retirent des avantages imporlants de l’entente négociée avec
Spitzer, alors que les investisseurs n’ obtiennent que peu de compensations de cet accord. Aussi, étant
donné que les banques sont en mesure d’éviter le pénal et qu’elles n’ont pas à enregistrer de plaidoyer
de culpabilité, c’est sans surprise, te] que Je précise Éric Leser (journaliste), qu’elles consentent
rapidement à entériner un règlement à l’amiable
Pour se sauver, Merriil Lvnch est allé chercher Rudolph Uuiliaiii. L’ex-maire de la ‘ ille de New
Vork, (...) lui-même ancien procureur, a négocié un accord avec son collègue. Merrïll Lunch a évité
un procès en acceptalu de payer une amende record de 100 millions de douars et de modifier
radicalement son organisation. Les analystes sont dorénavant “protégés’ de l’influence des autres
activités de la banque (Eric Leser, journaliste, Le Monde, 2 octobre 2002).
Les îerrnes de l’eniente sonifavorabtes aicv banques plus qu ‘aicr investisseurs
Si les institutions financières ont tardé à signer le protocole d’entente, ce qui ne se fera qu’en avril
2003, c’est qu’elles craignent que la terminologie utilisée ne leur soit préjtidiciaNe (La Tribune, 3
juillet 2003). 11 s’agit d’empêcher que les investisseurs ne soient en mesure d’intenter des poursuites
contre eties sur ta hase du libellé de [‘entente négociée. En [‘occurrence, à L’instar de ce qui s’est passé
dans le cas Andersen, la terminologie qui est utilisée dans l’accord à l’amiable avec les banques
constitue un élément crucial de la négociation et une condition essentielle pour réussir à finaliser
l’entente entre les parties en lice. Ce qui peut sembler des détails à régler revêt, néanmoins, une grande
importance pour les banques qui sont préoccupées de leur réputation. En effet, selon Robert Roseman
(avocat chez Spector, Roseman & KodroIf à Philadephie in Cécile Ducoutlieux, journaliste, Le Monde,
16 avril 2003), advenant « L’utilisation de termes qui pourraient suggérer des conduites illégales de leur
part ou être lues comme des aveux », elles pourraient faire l’objet de poursuites judiciaires de la part
des épargnants lésés. Aussi, l’examen des conditions du règlement, précisément l’absence de
l’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité de la part de Merriil Lynch et de ses consoeurs, suggère
d’envisager que l’accord est plus favorable aux banques qu’aux investisseurs (La Tribune, 3 jtiillet
2003). Ainsi qu’Allen le rappelle, les investisseurs ne pourront trouver de réconfort avec cette entente:
A sciiiement without an admission of gnilt .John Lasrence Allen (New York securilies lawycr)
says, vilJ not bring relief if) the thousands cf inveslors who lost millions of dollars follot ing
Merrill stock recommendauons f David Schepp, jotimaliste, The Gitarchan, 20 mai 2002).
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En somme, les termes de l’entente ne donneraient pas de prise aux investisseurs qui voudraient intenter
des poursuites civiles contre Mcmli Lynch
Comments from New York state attorney Eliot Spitzer have left some investors fearing lic may
settie for far less than they had hoped forA deal beiiig weighed hy Mr Spitzer may flot require
Men-fil Lynch tu admit guïlt or demand the establishment of a restitution fund by which to
reimburse investors, who lost millions hased on ffic firm’s stock advicc. That could tuake it
difficuit for investors b sue Merriil for the actions of its analysts, who stand ac.cused of conmcts in
ïnterest (David Schepp, journaliste, 11w Guardian, 20 mai 202t)),
Dans de telles circonstances, 1’ espoir des investisseurs de récupérer leurs « mises de fonds » apparaît
plus hypothétique que réelle. Pour Ralph Nader (avocat), les concessions faites aux banques par Spitzer
diminuent la poilée de son action, dans ce dossier, tout en semant des obstacles importants pour ceux
qui voudmient poursuivre les banques en justice et obtenir une compensation financière
Given the evidence that continued to flow in to Attorney General Spitzers investigators aiid given
the magnitude of the wrongdoing, Spitzer’ s concessions to Merfill Lynch not only weaken his own
enforcement action, but provide gramitous obstacles b innocent investors who are intent on
securing restitution for their losses (Ralph Nader, avocat, in US. Newswire, 21 mai 2002).
Au bout du compte, les banques semblent avoir gagné sur toute la ligne. En effet, tel que relaté par La
Tribune (3 juillet 2003), les investisseurs lésés ont été déboutés en Cour. Ainsi, le juge Milton Pollack
qui a présidé tes audiences a conclu que cetix qui font des affaires sur les places financières doivent
s’attendre à ce que, parfois, ils l)erdeflt leur mise de fonds. Dans ce jugement poilant sur Merrili Lynch,
l’accent est mis par le juge Pol]ack sur la responsabilité des particuliers:
On ne peut selon lui [le juge Pollacki juger Menitl Lynch seul responsable de « l’énorme bulle
Internet», l’homme de loi estimant que c’est l’explosion de la huile qtti a causé la perte des
investisseurs et non pas les analyses des banques (La Tribune, 3 jtiillet 2003).
Le montant de t ‘amende est dérisoire
La réussite d’Eliot Spitzer, selon Gmiule Macke (journaliste), c’est d’avoir obligé de grandes banques
d’affaires à accepter conjointement l’imposition d’une amende exemplaire. C’est ce que révéleraient les
termes de l’entente:
Depuis le début des investigations judiciaires stir les dysfonctionnements des grandes banques
d’affaires, révélées par les scandales Enron, Worldcom et Tyco et par le krach boursier, la banque
new-yorkaise [Merriil Lynchi a Systématiqtiement privilégié l’accord amiable aux procès. Ainsi,
elle avait fait lïgure de pionnière en acceptant de débourser, en mai, 100 millions de dollars
d’amende à JEtai de New York pour clore l’enquête du ministre de la justice. Etiot Spitzcr, oui crie
à l’été 2001, mettant en cause l’indépendance de ses analystes financiers par rapport à son activité
de banque d’iiuvestissenient (Gaélle Macke, journaliste, Le Monde, 21 féi rier 2003).
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Toutefois, pour Ralph Nader (un défenseur des droits des consommateurs), le tuontant de l’amende est
dérisoire. En outre, l’argent exigé de Merrili Lynch ne servira pas i rembourser les investisseurs lésés
Spitzer required Mcmli Lynch to pay a S 100 million penalty. This is less than onethird of what
Merrili paid for office supplies and postage in 2001, accorcling to the New York Tmcs .Moreover,
titis money tvill he spread to other states, whose Attorneys General ftllowed Spîtzer’s leaci (...).
None of the money will go to the investors (Ralph Nader, avocat, The Nader Page, 23 mai 2002).
« A iiny fraction of the tosses by investors directly attflbutable to Merriil Lynch’s deception is
encompassed in the fine of $100 million that goes net to investors, btit to the states » (Ralph Nader,
avocat, in U.S. Newswire, 21 mai 2002).
Dans cet ordre d’idée, Adi Ignatius (journaliste au Time) rapporte également que des critiques estiment
que le montant de l’amende est nettement insuffisant:
Some feit he vas too tenient with Merriil, which can easily afford $100 million (average profit over
the past three years: $2.35 billion). Moreover, no one ivent tojail (idi Ignatius, journaliste, Time,
30 d&emhre 2002- 6 janvier 2003).
John Lawrence .Àllen (avocat dans le domaine des valeurs mobilières) estime également que le montant
de [‘amende imposé à Ierril[ Lynch ne permet pas de rembourser les investisseurs à hauteur de leurs
attentes
The attorney general is weighing a settiement in which Meinil wotild agree to separate its stock
research and investment hanking arrns and pay a fine of $50m — 100m — while admitting no guilt.
To those snmg by tosses in technology stocks, iL means Meniil geLs off cheap. « A $50m fine is
not even a slap on the wrist », says New York securffies tawyer John Lawrence Allen, who
represents sotne of the Merrill clients who lost money based on the broker’ s recom;neudations. ‘lt’ s
a mosquito bite », he says for the proposed fine, notïng that titis amount is equal to about what
Merrili earns in one diuy (David Schepp, The Guardian 20 mai 2002).
Les reformes ne u’ont pas assez en profondeur
Ralph Nader, dont il a été question plus tôt, constate que l’entente négociée avec Merriit Lynch
manque de mordant et ne présente pas les garanties nécessaires pour changer la culture d’entreprise
avant généré les conduites à l’étude:
Merrili agreed to a list of reforms which ttill he supenrised by an independent monitor to be
approed by the New York Attorney General’s office. The business press, seeking comment by
Wa11 Street types, found very few who thought that this agreement had any teeth or that iL would
change the coq)orate culture from the outside (Ralph Nader, The Natter Page. 23 mai 2002).
The Economist (14 décembre 2002) aussi estime que l’impact des modifications apportées par l’entente
négociée entre Spitzer et les banques d’affaires n’aura en bout de ligne qu’une faible portée. En effet,
l’ue Econoinist (14 décembre 2002) soutient que l’accord à l’amiable avec les banques ne serait pais en
mesure de corriger la situation des marchés financiers, que les réformes ne vont pas assez en
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profondeur dans ce dossier et, par conséquent, qu’elles ne seront pas en mesure de protéger les
investisseurs en proie à une crise de confiance généralisée. En bout de ligne, il appert que les réformes
ne seraient pas aussi percutantes qu’annoncées, la SEC ayant déjà procédé à des refontes en matière de
pratiques professionnelles des analystes financiers. Aussi, l’accord avec tes banques d’affaires apparaît
surtout comme un moyen de mettre un terme aux négociations entourant les scandales financiers, du
moins en ce qui concerne le rôle joué par les banques d’affaires .Àl’ horizon, une certaine lassitude
pour les irrégularités comptables d’Enron et de ses complices se fait déjà sentir (The Economist, 14
décembre. 2002). La pertinence d’étaler sur la place médiatique des conflits ayant déjà causé
sufiisamment d’inquiétudes chez les investisseurs ne serait plus à l’ordre du jour.
h. Spitzer a envahi le champ de compétence de ta SEC
Tom Lauricella, Debomh Solomon et Gregoiy Zuckerman (journalistes, The Wall Street Journal, 31
octobre 2003) constatent que les négociations avec Merrili Lynch et les autres banques d’affaires
soulèvent la question de savoir si Eliot Spitzer a agi en respectant le rayon d’action que la loi lui
confère, ou bien, s’il s’est laissé emporter par son esprit combatif. Ce qui voudrait dire qu’il a
interprété sa mission dans un cadre trop élargi. En effet, ta manière agressive avec laquelle Spitzer s’est
s’attaqué aux grandes banques d’affaires a suscité de nombreuses critiques, tant de la part des membres
de la communauté des affaires que des politiciens inquiets du rayon d’action exponentiel de sa
croisade. Certains interlocuteurs estiment même que Spitzer n’était pas investi du pouvoir nécessaire
pour entériner une entente avec les banques d’affaires. Par exemple, John McConnell (professor of
finctnce at Purdue Universitv’s Krannert School ofManagement) estime que Spitzer n’a pas respecté les
règles du jeu en usage dans ta communauté des affaires en reléguant ta SEC à l’arrière-scène:
The good news is that the sanctions of the agreement was quite mild. It is flot going to have rnuch
impact on the way business is done. The bad news as I perceive it is that Mr. Spitzer vas able to
get away with it, basicafly legislating by the threat [of aJ criminal indictmcnt, I think that’s a very
tmfortunate precedent to set for the Attorney Gcncral (John McConnell, professor of finance at
Ptirdue tiniversity’s Krannert School of Management, NewsHour with Jim Lehrer, 21 mai 2002).
Les adversaires de Spitzer lui reprochent, entre autres, «d’avoir vu dans l’incapacité de la SEC à
s’attaquer aux circonstances qui avaient permis la formation de. la bulle boursière une opportunité de
servir ses ambitions politiques » (Angélique Mounier-Kuhn, La Tribune, 23 décembre 2002).
Dans les circonstances, l’intervention de Spitzer a eu xur conséquence de miner la crédibilité de
l’agence gouvernementale et de son directeur Harvey Pitt. En effet, Spitzer ayant fait <cson cheval de
bataille des conflits d’intérêts des analystes tinanciers, la SEC a été reléguée à un rôle de deuxième
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plan. C’est ainsi qu’Adi Ignatius (journaListe, lime, 30 décembre 2002- 6 janvier 2003) affirme que
Spitzer aurait envahi un territoire — un champ de compétence traditionnellement associé à la SEC -
pour lequel il ne possédait pas l’expertise requise, ni même le mandat légal adéquat.
À plus d’un égard, les nombreuses critiques qui fusent de toutes parts mettent en évidence que
l’initiative de Spitzer ne fait pas l’unanimité. Pour sa part, Paul Xedrosky ‘professor of business at tue
Universitv of Britïsh Cotumbia) affirme que la régulation des sociétés commerciales devrait être
orchestrée par tes personnes qui travaillent à l’intérieur des firmes. Selon lui, les actions initiées par
Spitzer ne représentent pas une avenue satisfaisante pour régler les comportements des entreprises et
des institutions financières. Toutefois, Kedrosky reconnaît que les banques d’affaires ont démontré peu
d’empressement pour tout ce qui touche l’instauration de changements portant sur les pratiques
prolessionnelles des analystes financiers. Aussi, pour Kedrosky, la croisade de Spitzer apparaît comme
une opportunité féconde: elle va contraindre les banques d’affaires d’entreprendre y éritablement des
réformes. vlais Kedrosky considère quand même que le précédent qui est créé n’est pas de bon
augure
[WJas there an unfortiinate precedent set by the Attorney General’s prosecution of this? (Gwen
Ifiil, jotimaliste).
-Wetl, you kflow, ohviously you would much rather sec die firms deal with these problems
themselves. Whenever you have analysts saying or in aiiy way, yoti know, misrepresenting or even
saying anything that suggests sornething different from what their public position is. I’d like to sec
the firms, you know, manage that problem inside the firm aiid not have to resort to having an
Attorney General show up and introduce discipline because it is a bad precedent in a sense. id
ratlier not sec litigators show up telling companies how [o run their own business certaliily. But in
this case, there is just no sigu that the major brokerage firms were doing very much concrete to
change the way they’ve done business for many, rnany years 110w (Paul Kedrosky, professor of
business aL the Univcrsïty of Columbia, NewsHour with .Jim Lehrer, 21 mai 20t)2).
.lohn Coffee (professeur de droit à l’université de Columbia) considère, de son côté, que les actions
d’Eliot Spitzer devraient inciter la SEC à oeprendre sa place au sein de ta régulation des marchés. À son
avis, la croisade du procureur général aurait un effet plutôt bénéfique, au lieu de constituer un facteur
de chaos:
-[Mi. CoffeeJ have attorneys general, have state prosecutors like Eliot Spitzer tvhere you are in
New York hasically replaced the SEC or the federal govemment as the top watchdog in cases like
dis? (Gwen IfiIt, journaliste).
-1 wont say they’ve replaced them, but I think there is a desirable regularory competition going on.
b [lie extent there was seomething of a void, people likc Eliot Spitzer came in and filied that void,
and I think in Lui-n they motivated the SEC, which began to fear that if they stayed passive, thev
wouïd lose [heur former leadership roie .And I Lhink eompetition is good in many ihin2s, and here
ils good for the cotiipetition ameng enforcement agencies because it keeps the principal one froni
hecorning passive (John Coffec, professor of law, université de Columbia, NewsRour with Jini
Lehrer, 10 décembre 2002).
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En définitive, Spitzer ayant pris les choses en main, il n’a pas été possible à une agence soupçonnée de
collasion avec les entreprises devant être régulées d’assumer le leadership qui aurait dû être le sien
(The Economist, 14 décembre 2002). Soulignons qu’en bout de course, Spitzer a été obligé de solliciter
les ressources de la SEC pour mener à bien sa croisade, « l’ampleur de la tâche outrepass[antl tes
moyens de l’équipe Spi tzer » (Angélique Mounier-Kuhu, jouniahsle, La Tribune, 29 avril 2003).
V[L2.3. Le règlement avec les banques: un règlement politique
Les commentaires émis pii’ plusieurs critiques permettent d’alliriner que les règlements négociés par
Eliot Spitzer avec les grandes firmes de Wall Street se concluent sur fond de controverse. En effet,
autant le montant dérisoire de l’amende imposée par Elïot Spitzer aux banques, le constat qu’aucune
accusation au pénal n’a été poilée contre les banquiers (ceci afin de ne pas compromettre la résolution
de l’entente), ou encore t’ affirmation du pénal dans un domaine de compétence relevant de la SEC font
de ce dossier un cas à saveur hautement politique, précisément parce que te règlement apparaît clément
lour les banques (David Schepp, The Guardian, 20 mai 2002: US. \ewswire, 21 mai 2002: Ralph
ader, The Nader Page, 23 mai 2002). Les avantages de ITentente conclue entre les banques et Eliot
Spitzer se mesurent à l’aune des résultats obtenus pour chacune des parties impliquées dans la
négociation. Pour les banques qui sont en mesure d’éviter le pénal, les avantages de l’entente sont
importants. En effet, elles craignaient que leur réputation ne soit éclaboussée par une intervention
formelle du judiciaire ce qui pourrait entraîner des conséquences désastreuses pour elles, comme cela a
été le cas l)OU Andersen, les cLients ayant préféré s’adresser ailleurs que de faire affaire avec une firme
condamnée au pénal. Pour Eliot Spitzer, procureur général de l’État de New York, l’entente négociée
avec les banques lui a permis d’affirmer la compétence du judiciaire dans la régulation des marchés.
Aussi, pour Lui, les gains obtenus sont de nature à étendre son pouvoir d’ intervention étant donné qu’ il
a contirmé la légitimité de l’intervention du pénal dans un dossier hautement controversé153. Le
résultat qu’il peut revendiquer, c’est qu’il a été en mesure de procéder à des réformes sans que les
marchés financiers ne soient davantage déstabilisés.
Les implications politiques de ces négociations à l’infrajudiciaire conclues avec les banques d’affaires
de Wall Street et menées par Ehiot Spitzer sont multiples. D’une part, la crédibilité de la SEC n été
fortement écornée par l’action d’ un acteur du pénal dans un domaine qui lui est, en général, réservé. En
153 Le succès est de contraindre les banques à procéder à la luise sur pied d’organis;iies de recherche fïnancière
indépendants pour pernictre ati. investisseurs de confronter entre eux les évaluations des analystes financiers de
mamère à ce qu’ils puissent prendre leurs décisions avec toute l’mlonnation pertinente (Eliot Spitzer, procureur
général de t’ État de New York, NcwsHour with ,Iini l_ehrer, 20 décembre 2002).
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fait, le duel Spitzer—SEC révèle que la SEC était sous financée et ne disposait pas des effectifs
nécessaires pour effectuer correctement son travail de surveillance des marchés financiers. D’autre
part, la croisade de Spitzer souligne que les banques évoluaient dans un cadre légal qui avait été mis en
place et soutenu par les administrations au pouvoir successives. Ainsi, l’explication des conflits
d’intérêts qui est proclamée par Spitzer, sur la place publique, c’est que le système était corrompu et
qu’il faLlait remédier à cette situation problématique en instaurant des réformes en profondeur. Dans un
contexte de haute compétition portant sur le partage des pouvoirs, le débat s’est intensifié entre, d’une
part, Spitzer, un acteur judiciaire et, d’autre part, l’autorité de régulation, la SEC. Avec pour résultat
que Spitzer a été obligé de défindre ses choix justiciers devant les membres du Congrès. C’est la
légitimité même de l’intervention de Spitzer qui est débattue au Congrès. Mais, au terme de ce débat,
Spitzer a réussi à faire la démonstration qu’il détenait les pouvoirs d’agir comme il l’a fait.
Au final, l’examen des modalités de l’entente et le choix de l’accord indiquent que Spitzer a surtout
tenu compte des implications poiitiques et économiques pouvant résulter, pour les marchés financiers
et pour la stabilité nationale, d’une négociation orchestrée avec des acteurs puissants.
a. Spitzer, un acteur du pénal négocie un règlement à l’infrajudiciaire
Les accords conclus par Spitzer, avec Menill Lynch (mai 2002) et avec les autres banques d’affaires
(mai 2002 et décembre 2002) mettent en scène des acteurs appartenant à ;)tUsieurs sphères, entre autres,
celles du judiciaire, de l’administratif, et de l’économie. À plus d’un égard, la négociation at’pique est
de forme hybride elle emprunte des procédures qui émanent de l’ordre du pénal, tout en s’apparentant
à un règlement infrajudiciaire. En effet, d’une part, étant donné le rôle d’instigateur et de meneur joué
par Spitzer (un procureur), le règlement pourrait être qualifié de judiciaire: t’enquête est menée par les
instances pénales, les éléments de preuve sont en possession de Spitzer, et la loi invoquée (Mw-titi Aci)
pour légitimer l’intervention, même si elle semble tombée en désuétude, est de l’ordre du judiciaire.
Néanmoins, sur la base d’une perspective plus conceptuelle que législative, il est possible de considérer
que L’entente avec les banques d’affaires relève non pas du champ pénal, ou d’un autre registre de
négociation, mais bien de la sphère de l’infrajudiciaire. En l’occurrence, eti égard au résultat survenu
entre les parties en lice dans les négociations - le paiement d’une amende, l’absence de plaidoyer de
culpabilité, l’évitement du pénal -, l’entente négociée constitue, selon notre cadre de référence, un
règlement infrajudiciaire. Pour résumer, dans la mesure où l’entente négociée avec les banques de Wall
Street met un terme aux poursuites pénalcs intentées contre elLes, ou celles qui sont en voie de l’être par
Spitzer, il s’agit d’un règlement à l’infrajudiciaire. Cette quatitication particulière de la négociation avec
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les banques dérive du constat que, U’ tine manière historique, les ententes à linfrajudiciaire constituent
l’occasion d’interrompre un processus de règlement en cours, et de trouver une solution au conflit en
dehors du champ pénal (Dingues, 1996; Farcv, 1996). Par ailleurs, nous notons que la solution
privilégiée par Eliot Spitzer, un acteur du pénal s’inspire largement des modalités de règlement en
usage dans les sphères économiques, c’està-dire que l’entente est négociée entre les parties en lice, au
lieu d’être imposée d’en haut par un juge qui tranche le litige, avec, en prime, un verdict de culpabilité,
comme dans le cas .ndersen. D’ans cet ordre d’idée, l’entente entérinée par Eliot Spitzer avec les
banques d’affaires s’apparente aux protocoles en vigueur dans la sphère de l’économie.
Sur la base des donneés empiriques, te jeu de normativités en action (pénale, administrative,
infrajudiciaire) suggère qu’en matière de règlement des conflits d’affaifes, il faut compter aussi avec les
acteurs dtt pénal. En effet, Eliot Spitzer a été en mesure de persuader ses détracteurs, notamment lors
de son témoignage du 26 juin 2002 devant le Sénat, que la SEC étant frappée d’immobilisme, lui seul a
eu l’envergure d’affronter des adversaires aussi puissants et organisés que les banques d’affaires. Nous
explorons plus en profbndeur, dans les développements qui suivent, la signification et la portée
politiques des ententes conclues par un acteur du pénal dans une négociation qtli relève dii domaine de
l’économie, cet accord entériné par Spitzer soulignant la diversité des interactions susceptih]es de se
produire entre les acteurs en lice dans le processus dc ta négociation de plaidoyer.
b. Spitzer est tenu de justifier son intervention dans le dossier des banques
Publiquement et devant les hautes instances politiques, Eliot Spitzer a été obligé de justifier son
intervention dans le dossier des banques. En effet, ta croisade de Spitzer a été vivement dénoncée par
plusieurs membres du Congrès dont Richard Baker et Michael Oxley, tous deux estimant, en effet, qtie
l’intervention du procureur, dans une question touchant le domaine économique, n’était pas appropriée:
Congressman Richard Baker (Chainnan of me Flouse Subcomrnittce on capital Markets, Insurance
and Govenmwnt Sponsored Enterprises) in a letter to each of the 50 state attorneys general,
criticized the action New York took as an irnproper attcmpt to impose state mies on a national
rnarketplace which, if emulated by other states, would produce conlusion in the market and harm
the interests of investors. Congressman Nhchael Oxlcy, Chairman of the Flouse Ernancial Services
Committec, vent furiher, writing in a May 31 tetter to the New York limes mat the settlement with
Merrili was a sUite ‘regulatory coup” which wouid lead to a “balkanization” of n;lcmaking and
ovcrsight (Office of New York State Attorney E. Spitzcr, lestimony o Eliot Spitzer, 26 juin 2002).
Worried ffiat action by the states miglit undermine America’s federal svstein of securities
legislation, Congressrnan Baker recently wrote to state attomeys-general warning them mat 1w
woulcl propose legislation b curb their activities if thev continued tu go their own way (The
Econornist, $ juin 2002).
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Aussi, le 27juin 2002, Spitzer fait l’objet de vives critiques pour l’approche agressive qu’il a préconisée
dans l’entente né1ociée avec Niemil Lynch. Contre toute attente, Spitzer est tenu de venir s’expliquer
devant le (ongrès (26 juin 2002) et de justifier son rôle dans cet accord le mettant aux prises avec une
banque d’affaires. En réplique, Spitzer souligne sans relâche à ses détracteurs, notamment, Richard
Baker et Michael Oxley (Chairnu2n of the House Subcommiflee on capital ‘Ia,*ets, Insurance and
Governatent Sponsored Enterprises et, (Jhairnzan of rite House fïnancial Services Comrnittee) que,
sans ses efforts, les accusations contre Mertilt Lynch n’auraient pu se concrétiser* Pour Spitzer, les
membres du Congrès devraient reconnaître que son rôle en a été un de catalyseur de la réfbrrne
nationale Avec fougue, Spitzer défend ses actions sur la base de considérations économiques il devait
intervenir dans le dossier des banques d’affaires, étant donné la nécessité de redonner confiance aux
investisseurs ébranlés par les scandales financiers. Toutefois, il n’est pas aisé de définit la nature du
contexte juridique à 1’ intérieur duquel Spitzer a estimé qu’ il était investi du droit d’ intervenir dans un
domaine du champ économique. Pour procéder à l’assainissement des marchés financiers, Spitzer a
recours à une loi peu utilisée, le Martin Act. Il s’agit d’une législation de 1921 autorisant le procureur
de New York à poursuivre toute personne ou société impliquée dans des transactions frauduleuses sur
des actifs financiers dans l’État» (Angélique Mounier-Kuhn, journaliste, La Tribune, 29 avril 2003).
Invoquer [e Manin Act a permis à Spitzer de légitimer ses actions vindicatives. En eft’et, en vertu de
l’autorité que lui confère le Martin Act, Eliot Spitzer estime qu’il avait le pouvoir légal d’entériner une
entente avec les banques d’affaires. De l’aveu même de Spitzer. le Martin Act est tme disposition légale
fort généreuse pour les procureurs (Time, 30 décembre 2002-6 janv ici 2003). Dans cet ordre d’idée
The Martin Act gives Mr. Spitzer unusually broad jurisdiction. I-le can investigate any aclivity
taking place in New York, or imtiating from Netv York. Mr. Spitzer caii bi-mg either cnminal or
civil charges undcr the Martin Act, and the attorney general doesn’t bave to prove intent, required
under fecleral statues, just that an act of fraud against an investor was committeci (Tom Liuricella,
Deborah Solomon et Gregory Zuckerman, journalistes, The Wail Street Journal, 31 octobre 2003).
Compte tenu des critiques dont il a fait l’objet et pour éliminer toute équivoque sur la légitimité des
actions auxquelles il s’est livré, Eliot Spitzer a pris soin de situer s stématiquernent tous les aspects
discutés à l’intérieur d’un contexte légal:
154 Pour Eliot Spitzer, ce qui est grave, c’est la tentative amorcée par Richard flaker (Chairman cf the House
Sobcommiltee on capital Markeis, Insurance and Govermnent Sponsorcd Enterprises), celle ayant pour objectif
de limiter le pouvoir <les procureurs sur les questions relatives aux conflits d’intérêt des analystes financiers. De
vive voix, Spitzer s’insurge contre un projet de loi ayant ixur objectif de restreindre l’activité des procureurs en
matière <le fraude des valeurs mobilières (Deborah Solonioti et Randali Smitli, journalistes, Wall Street Journal,
16 juillet 2003). Pour Spitzer, cette perspective serait catastrophique, étant donné que les procureurs jouent un
rôle crucial en matière de protection des mvestisseurs. Eu effet, les procureurs assument des fonctions
indispensables datis ta lutte aux fraudeurs en limitant précisément les situations pt)tlvant faire tomber les petits
épargnants aux mains d’infracteurs chevronnés (Tcstimon of New \‘ork State Attorney E. Spitzer, 26 juin 2002).
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ibe Ierrill investigation and setilement was flot a Statc ifiCtlfSiOfl into ttùernakiug. Mv oltice
hecame aware of possible fraud hy Meniit we investigated it; we esposed Meriill’s practices b
public view; we commenced a procceding; and we rcached a seillernent with Merriil which
provided for both a monelary penalty and substantive relief tTestimony of New York State
:\ttorncy Eliot Spitze.r, 26 juin 2002).
Pour Spitzcr, l’accord avec Merrili Lynch (mai 2002) ne relève pas de la création d’une loi, cette
entente ne ferait que renforcer une loi déjà e’astante et ne se qualifierait donc pas comme un
empiètement sur le travail d’autres agences. Le règlement négocié avec Merriil prévoit des
changements à apporter au sein de cette entreprise, mais ce résultat n’a pas pour but explicite de
s’appliquer à d’autres banques, encore moins à toute l’industrie, même si certaines d’entre elles ont
exprimé leur intention de suivre l’exempte de Menu Lynch. La frontière est mince entre ce qui relève
d’un règlement entériné par une banque avec le judiciaire, et ce qui Pouffait s’avérer l’imposition de
nouvelles dispositions à roules tes institutions financières. Dans l’accord avec Mentit Lynch, seule
cette banque d’ affaires est en cause. v1ais, tout est question de rhétorique et de terminologie, et Eliot
Spitzer s’avère, en la matière, un habile orateur:
IJnlike nitemaking, which is the province of thc SEC and the Securities SROs, the seulement we
reached with Merrii was a resotution ef an enforcement proceecling against a firrn. It imposed no
rute on the securities industry as a whote. Indeed, ït imposed no change on any tïrm other than the
firm investigated, Merrili Lynch. Thc settiement required specitic remedial actions to hc
undermkcn hy Merrili and no one cIsc. (...) [I]t was ncgotiated with Merriil, and it is hinding on
Menu! and Merrili alone (Office of Netv York State Attorney Eliot Spitzer, Testimony of Eliot
Spitzer, 26 juin 2002).
En tin de compte, il appert que c’est de leur plein gin que les autres banques d’affaires ont adopté des
réformes modulées sur ce qui avait été négocié avec Mcmli Lynch. Il faut dire qu’elles étaient
conscientes qu’elles seraient obligées de procéder rapidement à des réformes au sein de leurs coutumes
de travail, et que, tôt ou tard elles auraient à se conformer aux e’çigences de la SEC en ce domaine.
Enfin, Eliot Spitzer met aussi en évidence que les conduites à l’étude contrevenaient à des lois étatiques
et fédérales, un élément qui renforce l’assertion vottlant qu’il était investi du pouoir nécessaire pour
procéder à ta croisade entreprise: c’est-à-dire, régler le problème des analystes financiers, tesquels,
dans le but de procurer aux banques qui les employaient de substantiels revenus, n’hésitaient pas à
recommander aux investisseurs l’achat d’actions de compagnies (lui n’ étaient pas en bonne santé
financière, ou pour lesquelles ils n’ étaient pas capables d’ affirmer que c’ était bien le cas.
c. Spitzer a Vf)Ultt éviter de déstabiliser les marchés financiers
En décidant de ne pas recourir au pénal pour les dirigeants des banques d’atïaires, Eliot Spitzer ciblait
un objectif clair, précisément celui de ne pas compromettre la viabilité des institutions financières tout
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en instaurant des réformes aptes à fournir aux investisseurs une information hoursière adéquate. En
effet, l’entente conclue entre F]iol Spiizer et \lerril] Lvnch a servi à établir de nouveaux standards
susceptibles de s’appliquer pour toute l’industrie bancaire, les autres banques s’étant empressées de se
plier aux nouvelles nonnes édictées imr le pénal. Ainsi, Eliot Spitzer justifie l’adoption d’un contexte
de négociation autre que Je pénal sur la hase de dea\ arguments. Dans un premier temps, il était
nécessaire de procéder à des réformes en profondeur des pratiques des t)rinCipatlx acteurs du secteur
financier avec l’accord des protagonistes eux-mêmes:
[Fjherc was an unclerstanding that if wc were to seek criminal sanctions against either the
institution or the most senior people of the institution, the pratical impact in our regulatory
enviromncnt would have heeri to destroy those institutions, and then structural reform would be
meamn%less (Eliot Spitzer, procureur général de l’Etat de New York,16 avril 2tk)3, Froutiine).
Dans un deuxième temps, il fallait éviter que tes banques d’affaires ne fissdnt l’objet de mises en
accusation formelles, ce qui aurait pu avoir un Impact négatif pour toute t’ économie nationale:
It was a vert tongh decïsïon, and the jtidgment cati that I made (...) was that we did flot want b
destroy a Memil Lvnch or a Salomon Sirnth Barney. We vanted to change the mies of the game.
The mies of the game were fundamentaily flatved when it came 10 the way research tvas being
generated, when it came b the dynamic hetwcen research and investmem I)alflung. I-lad we indicted
the compauÏes, it could have been a catacl3 sm l’or thc capital markets that I think at the end of the
day woukt have been more damagrng than fniitful (Eliot Spitzer, procureur général de I’ État de
New York, NewsFtour with Jim Lehrer, 6 novembre 2003).
Sur la base de leur posilion structurelle, c’est-à-dire leur importance au sein de l’économie, ii semble
donc que les banques d’affaire ont eu droit à des mesures et à un traitement particuliers. Pour sa part,
Eliot Spitzer a justifié son action sur la base des dommages qui auraient pu être causés aux institutions
financières si des procédures pénaJes avaient été engagées contre elles:
Because the hann to our economy that would resuit from eliminating a Citigroup or a Merrili
Lynch is enoummus, and it’s disproportioiiate o the remedy that we wanl (New York State
Attorney General Ehot Spitzer, t6 avril 2003, Frontline).
Eu égard au résultat positif dont bénéticient les banques U’ affaires, il apparaît fécond d’envisager que,
dans ce dossier précis, le choix de l’arène de négociation est lc résuLtat de la prise en compte
d’impératifs politiques et économiques. En effet, en lien avec la fraude tics « Caisses d’épargne »
(Savings and Loan Froué), Calavita et Pontell (1990, 1994) ont montré qnc l’État était susceptible de
recourir à des poursuites pénales ciblées pour les infracteurs présumés, riotamtnent, lorsque l’objectif à
court et à long termes est de restaurer la confiance des investisseurs dans l’économie. Or, dans la
situation à l’étude ici, celle des banques d’aftaires, l’intenention étatique semble s’être plutôt exercée
à l’inverse. Ainsi, alors qu’elles sont au banc des accusées, l’entente négociée avec les banques
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d’affaires leur permet d’éviter le pénal. II importe donc d’observer que, contrairement à ce qui s’est
passé dans le cas de la fraude des « Caisse d’épargne ‘, l’État est intervenu non pas pour requérir le
pénal pour des coupables ciblés, mais pour, au contraire, s’assurer que la voie de négociation ne serait
pas le pénal. À cet égard, à plusieurs reprises dans les médias, Spitzer a justifié la négociation à
Ï’infrajudiciaire avec les banques d’affaires, en insistant sur le l’ait qu’il était important de préserver
leur réputation. Son objectif immédiat était de ne pas de compromettre la santé économique des firmes
de \Vall Street: « he neyer sought crippling penalities » (lime, 30 décembre 2002-6 janvier 2003). En
fin de compte, l’utilisation du pénal pouvant mettre en péril la viabilité des institutions financières, le
règlement avec les banques d’affaires s’est négocié dans un cadre autre que te pénal.
d. Spitzer a tenu compte du contexte politique et légal de l’univers bancaire
L’ititérêt d’entériner une entente à l’amiable avec les banques est étroitement lié au fait que ce qtli
importe pour Spitzer, c’est de cibler la totalité du système au lieu de cibler les quelques individus
fautifs. Dans cet ordre d’idée, Spitzer prend en considération le fait que des lois qui, auparavant,
encadraient les banques avaient été remisées au rancart pour leur permettre de croître et de rivaliser
avec les autres super banques sur la scène mondiale. En effet, Certains des arguments discursifs
déployés par Spitzer, pour justifier son intervention dans un domaine de compétence qui relève de la
SEC, mettent en cause des décisions légales prises auparavant par le Président Chaton, et maintenues
et encouragées par l’administration présidée par George W. Bush:
Because the business model that lcd to the problem had alrnost been encouraged bv the govemment
- abused hy the batiks, but cncouraged by the govemmdnt; in the sense that we wanted this
concentration of powcr ami capital in these [singlej institutions - there was a hesitancy b pick out
individuats, when the structure had generated the problem (Ncw York State Attorney General Eliot
Spitzer, Frontline, 16 avril 2003).
En 1999, des lois jugées trop sévères pour les entreprises, les firmes d’audit et les institutions
financières (par exemple, le GÏass-SieagalÏ Ac’t), ont été abrogées, avec pour conséquence que des
transactions autrefois encadrées par des lois devenaient à nouveau permises à l’intérieur d’un marché
laissé à lui-même (Eliot Spitzer, 16 avril 2003, Frontline). Àinsi, non seulement il appert que
L’environnement ayant généré les irrégularités comptables et les dérives des analystes financiers serait
le résultat d’une action gouvernementale directe (ihe Economist, 26 janvier 20t)2) mais, surtout, il
impolie dc m)peler que les gouvernants n’était pas disposé à adhérer à l’hypothèse développée par
Spitzer, c’est-à-dite que c’est le système qui est en cause, au lieu des quelques « pommes pourries »
repérées (Mike Allen, journaliste, Washington Post, 1’ juillet 2002 President Bush’s speech,
Newsl-Iour with Jim Lehrer. 9 juillet 2002). Somme toute, comme les gouvernants se montrent
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favorables aux modifications légales octroyant plus de latitude aux banques, il appert que le contexte
n’est pas propice à générer une intervention audacieuse de la SEC, ]aquel]e consisterait à dénoncer,
comme le fait Spitzer, des actions gouvernementales passées et présentes. C’est du moins ce que
suggèrent les déclarations médiatiques fracassantes de Spitzer ainsi que son témoignage de ant le
Sénat (Eliot Spitzer, 19 décembre 2002 et 16 avril 2003, Fronl]ine; Testimony of New York State
Attorney E. Spitzer, 27juin 2002).
e. Spitzer affirme que te système bancaire était corrompu
Spitzer attribue notamment à la création des super banques l’origine des défaillances du système (Eliot
Spitzer, Frontline, 19 décembre 2002; Eliot Spitzer, 16 avril 2003, Eronttine). Selon son analyse dc la
situation, ce serait l’importante concentration des institutions financières qui aurait généré une situation
propice à la commission d’abus multiples à l’échelle du système. Quant à l’administration au pouvoir,
il y a lieu de penser qu’elle ne veut pas être contrainte d’admettre (lue tes décisions prises dans le
domaine de la fusion des banques n’ont pas été une option judicieuse’55. D’où l’intérêt politique et
économique de privilégier un cadre explicatif faisant appel à la théorie des « pommes pourries »,
lequel, dans l’immédiat, présente des avantages évidents. En effet, si l’administration devait
reconnaître que le maintien d’un cadre permissif pour les banques n’est pas une option gagnante à tous
les coups, cela équivaudrait à critiquer ses propres décisions. Par ailleurs, il s’agit de ne pas heurter de
front les banques, dont le bon fonctionnement et l’expansion des dernières années assurent au pays un
niveau de croissance comtitif sur les marchés internationaux. Or, cette bonne croissance de
l’économie pourrait être compromise, si les gouvernants faisaient état des dérives du système bancaire.
C’est ainsi qti’il n’est pas assumé, dans cette étude, que les discours des gouvernants et des acteurs
judiciaires s’expriment nécessairement sous forme de consensus. Cette approche avait été préconisée,
par exemple, par Welch, Fenwick et Roberts (198%), alors qu’ils s’intéressaient aux discours des élites
prenant la parole par voie médiatique .Àl’ inverse, dans cette étude, nous opposons entre eux les cadres
d’interprétation des gouvernants et ceux du procureur Eliot Spitzer. Pour mémoire, tel que discuté dans
le précédent chapitre, l’administration au pouvoir avait prôné la thèse des « pommes pournes », étant
donné que ce qui importait pour elle, c’était de nettoyer la communauté des affaires des fruits qui la
contaminaient, une explication qui avait pour mérite de ne P’ avoir à envisager les failles dti système.
Quant au discours de Spitzer, il s’inscrit dans une approche beaucoup plus globale (Tom Lauricetia,
b) Par analogie, nous pouvons remarquer que la dérégulation des marchés de l’énergie en Califoniie s’est aussi
effectuée saris que des mécanismes de surveillance adéquats ne soient mis cri place. En on avait alors pmlïté dc ta
situation particulière qui s’offrait à son expansion.
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Deborah Solomon et Gregory Zuckerman, journalistes, The WalI Street Journal, 31 octobre 2003). En
effet, dans ses allocutions diverses, Spitzer fait explicitement état des insuffisances du système, dans le
cas Enron. 111e fait, en particulier, lorsqu’il traite des conflits d’intérêts des banques d’affaires.
En ne prenant pas pour acquis que les prises de position de l’administration au pouvoir et des
procureurs sont similaires en tout point de vue, l’analyse des données empiriques révèle que le cadre
explicatif Ibumi par Spitzer s’oppose à celui qui est adopté par les politiciens. L’interprétation des
événements qu’il en donne s’éloigne considérablement de la thèse des « pommes pourries ». Ainsi,
Spilzer témoigne d’une indépendance politique et d’une latitude d’action dans la question des conflits
d’intérêts des analystes financiers. Pour Spitzer, c’est le système -le système dans sa totalité et en
particulier le système bancaire - qui est corrompu: « It wasn’t necessarily just one corrupt individual. It
was an entire business model that was fraud » (New York State Attorney Gcneral Eliot Spitzer,
Frontline, 19 décembre 2002). L’explication est simple: tous les acteurs participaient à la fraude et
pour faire des affaires, ils devaient enfreindre les lois (Eliot Spitzer, procureur général de l’État de New
York, Frontline, 16avril 2003).
f. L’intervention de Spitzer souligne la faiblesse de la SEC
Pour justifier son intervention dans un champ juridictionnel réservé à la SEC, Spitzer a affirmé que
l’agence de régulation s’était montrée passive ou, pire, n’avait proposé que des solutions inadéquates
pour régler le problème des conflits d’intérêt des analystes financiers (Testimony of N. Y. State
Attorney Eliot Spitzer, 26 juin 2002’). En effet, si la SEC, l’autorité de surveillance dont c’est
précisément le mandat de réguler les marchés financiers, a été écartée du processus de négociation la
maleure partie de l’entente ayant été finalisée par un procureur, c’est selon, Spitzer lui-même, qu’elle
n’était pas été en mesure d’assumer ses fonctions (Philippe Boulet-Gercourt, journaliste, Le Nouvel
C)bservateur, 9-15 mai 2002). Sans contredit, Spitzer estime que lui seul, contrairement à la SEC, était
en mesure de procéder aux réformes nécessaires pour remédier à la corruption du système. En outre, il
était tout à fait disposé à le faite: « The systern was rotten, and no one seerned interested in fixing it.
So we moved in » (Time, 20décembre 2002-6 janvier 2003).
Le témoignage d’ Eliot Spitzer a lieu le 26juin 2002 et porte prioritairement stir te cas de Merriil Lynch (réglé
en mai 2002). 11 s’ agit de la première entente négociée par Eliot Spitzer, lequel, fort de son succès se lance
atissitôt à l’assaut des autres banques : un règlement survient en décembre 2002, mais en avril 2003, l’accord
n’est toujours pas signé. Aussi nous englobons dans la discussion qui porte sur l’intervention du pénal dans le
dossier des banques d’affaires, l’ensemble dti processus de négociation s’étant déployé sur plus d’un an. Ainsi,
les justifications et les explications mises dc l’avant par Hiot Spitzer devant le Congrès, le 26 juin 2002,
s’ appliquent pour toutes les ententes qu’ il a négociées. Elles servetit à comprendre le dérotilement du processus
de négociation de tous les règlements négociés avec les banques dans ses aspects spécifiques et généraux.
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Four sa part, :bbv ]oseph Cohen (le stratège-vedette dc Goidman Sachs, in La Tribune, 28 juin 2002
voir aussi. The .-\ssociated Press, in The New York Times, 2 mai 2003) estime que si Eliot Spitzer n pu
f)rendfe l’initiative du dossier, c’est parce que la SEC ne disposait pas des ressources financières et
humaines nécessaires pour le t’aire. Dans un tel contexte, il semble que la question relative aux
réforme.s des pratiques professionnelles des analystes financiers travaillant pour de grandes banques
soit éminemment politique. En effet, la SEC, en dépit de ses demandes répétées auprès des gouvernants
pour obtenir les fonds nécessaires à son (bon) Fonctionnement, n’ aurait pas reçu satisfaction à ce sulet.
Dans leurs écrits, Éric Leser et Cécile Ducouilieux (tous deux journalistes au quotidien Le Monde)
envisagent également la possibilité que l’incursion d’Eliot Spitzer dans le champ de compétence de la
SEC soit le résultat d’un manque de volonté politique attribuable aux instances gouvernementales
Les moyens sont une chose, il faut aussi ta volonté politique. Depuis tin an, la nature ayant horreur
du vide, la tâche (le “nettoyer” la place financière est revenue au procureur de l’Etat de New \‘ork,
Eliot Spitzer, sumonmié par le magazine ‘Fume “le Croisé” et par la presse populaire new-yorkaise
“le Shérif de Wall Street” (Elic Leser, journaliste. Le Monde, 6 février 2003).
C’est le politique qui, Je premier, a pris les scandales financiers à bras-le-corps. C’est pourtant la
SEC qui d’habitude, au niveau fédéral, porte l’étoile de shérif de Wafl Street. Mais son ex-président,
Piti, a été dénoncé pour son manque de rapidité à réagir, interprété comme une volonté de ménager
les banques de la place. Eliot Spitzer en a profité pour occuper toute la scène médiatique (Cécile
Ducourticux, journaliste, Le Monde, 16 avril 2003).
Ce qui apparaît donc comme une lutte de pouvoir entre Spitzer et Pittt57 (ex-directeur de la SEC) met
surtout en lumière le rôle prépondérant du judiciaire (le pénal) et la faiblesse de la SEC à prendre
l’initiative des opérations dans tine situation importante, celle de la faillite d’ Enron et des conflits
d’intérêts de ses banquiers. En effet, ce n’est que poussée et contrainte par Eliot Spitzer que la SEC, le
25 avril 2002, se serait, à son tour, intéressée aux conflits d’intérêt potentiels des analystes financiers
de Wall Street, s’associant alors à l’enquête en COUTS (Angélique vIounier-Kuhn, journaliste, La
l’rihune. 23 décembre 2002).
L’implication tardive de la SEC dans la mouvance des conflits d’intérêt de WaÏl Street a joué en sa
défaveur. Il s’ agissait d’une manière supplémentaire de concéder à Eliot Spitzer la légitimité de ses
actions. Aussi, conscient de la nécessité de se montrer à la hauteur des attentes dti public, Harve\ Pitt
157 Il est vrai que M. Pitt a pani incapable de saisir la portée historique des événements en cours. Or, « depuis te
séisme Luron, politiques et investisseurs attendent du gendarme qu’il restaure la crédibilité de Wall Street... et la
sienne » (La Tribune, 23 mai 2002). ussi, le tiouvcau directeur de la SEC devra parvenir à contrer les élansjusticiers de Spitzer: r’ .\n ideal candidate ivili have no c’onllicts of inlerest t...) thc political dont to vin funding
frotu Congress, aiid enough uredibility k) Wifl back cotiirol of a regulatory agenda that bas hccn hijackcd by a
gang of state atiorneys-general, lcd hy Eliot Spitzer t’rom New York, bent on shaking down the securites
industry » Çfhe Economist, 9 ttoveiuhre, 2002).
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tente de reprendre te contrôle de la situation en clamant qu’il revient à la SEC de décider de la marche à
suivre: « Seul le gouvernement fédéral peut établir des standards nationaux, des règles du jeu qui
s’imposeront également à tous> (Pitt in Philippe Boulet-Gercourt, journaliste, Le Nouvel Observateur,
9-15 mai 2002). Mais, c’est trop demander à Spitzer qui entend bien conserver la direction des
opérations. En efïct, Spiizer « ne « concédera » pas à la SEC le pouvoir d’opposer son veto » à sa
croisade (Philippe Boulet-Gercoufl, journaliste, Le Nouvel Observateur, 9-15 mai 2002). En désespoir
de cause, des membres du Congrès se sont portés à la défense de la SEC pour rétablir son rôle de
gendarme des marchés financiers. Ils auraient été outrés de constater que les actions d’éclat menées par
Etiot Spitzer ont contribué à miner la crédibilité dc t’agence gouvernementale (Debornh Solomon et
Randail Srnith, journalistes, Wall Street Journal, 16 juillet 2003).
Que ce soit pour profiter du désarroi de la SEC, mieux servir ses ambitions politiques’ ou, encore,
que ce soit pour apporter du réconiort aux investisseurs lésés (The Economist, 4 novembre 2003) ou
pour toutes ces raisons à la ftis, Eliot Spitzer s’est imposé comme celui qui a pris les choses en main.
En somme, le processus de négociation avec les banques d’affaires a bénéficié d’un contexte favorable
à ta négociation. D’ une part, les banques étaient en mesure de payer de fortes sommes d’argent,
lesquelles ont été versées, en partie, au tbnds d’indemnité des investisseurs lestés de leurs économies.
D’ autre part, étant donné que les pratiques professionnelles des anat stes financiers travaillant pour de
grandes banques d’affaires étaient largement répandues au sein de l’industrie bancaire, Spitzer n’a pas
eu de mal à convaincre les banques de la nécessité de procéder à des réformes.
Conclusion au chapitre VII
Dans ce chapitre, nous avons examiné deux exemples de négociation orchestrés par les procureurs et
les autres acteurs impliqués dans le processus de la négociation de plaidoyer du cas Enron. Ces deux
causes, la poursuite pénale contre Andersen et le règlement à 1’ infrajudiciaire entériné avec les baiiques
d’affaires, sont toutes deux intimement liées à Enron. En effet, Andersen, te cabinet d’audit d’Enron,
n’aurait pas signalé les irrégularités comptables qui se produisaient dans l’entreprise aux autorités
compétentes. De leur côté, les analystes financiers louangeaient ouvertement Enron pour ne pas riscluer
de perdre les contrats lucratifs que les banques d’affaires, leurs employeurs, avaient négociés avec
l’entreprise. Dans ces deux affaires, en étudiant les séquences de négociation et en repérant le jeu de
normarivités à l’oeuvre, nous avons peu à peu révélé les rituels discursifs et les scénarios qui sous-
158 Les procurettrs sont parfois tentés de faire avancer leur carrière au moyen de dossiers à forte teneur
médiatique susceptibles dc rcjoiiidn un large auditoire (Benson, 2001).
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tendent le processus de négociation dans le cas Enron. En eftèt, pour saisir les aspects spécifiques de la
négociation de plaldoyef dans le cas Andersen et dans celui des banques d’affiures, nous avons ciblé
les discours, les justifications et les actions des différents protagonistes à l’oeuvre, tout en essayant
d’établir des liens entre les protocoles de négociation.
Dans le cas Andersen, nous avons cherché à comprendre pourquoi tes arguments défensifs déployés
par Les avocats de ta firme comptable ainsi que les ressources du cabinet d’audit n’ont pas été en mesure
d’éviter que la compagnie ne soit traduite au pénal, alors que dans le cas des banques d’affaires, il en a
été autrement. À plus d’un égard, les règlements entérinés avec ces deux entités organisationnelles
témoignent de la diversité des composantes pouvant intervenir dans le choix d’opter pour une forme de
règlement ou pour une autre et de la nécessité de situer l’évolution du processus de négociation en
rapport avec le contexte politique et économique en vigueur, au moment de l’intervention des autorités
compétentes.
Le cas Andersen est présenté comme l’échec d’une négociation entre les acteurs judiciaires, étant donné
que l’issue du conflit va se déployer dans le cours d’un procès pénal. Dans ce cas, des circonstances
exceptionnelles ont favorisé systématiquement la mise à l’écart des pratiques administratives
habituelles en usage pour trouver une solution au problème.
En fait, le cas Andersen présenté comme un moyen d’inculper Enron, constitue une occasion unique de
repérer certains éléments qui ont joué un rôle dans l’évolution des négociations entourant l’affaire sous
enquête. Ainsi, pour le département de la justice, la situation est claire: en détruisant des documents
portant sur l’audit d’Enron, le client mortel (Piaget et Bauman, 2003), Andersen a offensé la justice. En
de telles circonstances, une poursuite au pénal est tout à fait justifiée. En outre, les procureurs estiment
que, dans ce dossier, il y a eu récidive. Deux précédents administratifs gérés par la SEC viennent
sottienir les propos des procureurs : le cas Sunbeam et le cas Waste Management, des conflits qui ont
été réglés par Andersen au moyen du versement d’amendes importantes.
De plus, les procureurs estiment que la conduite d’ Andersen est généraLisée : non seulement le bureau
d’Houston serait impliqué dans la destruction des documents en litige, mais surtout, la maison-mère de
Chicago serait à l’origine de ce délit organisationnel. Sur la base de ces éléments, l’argumentation qui
est développée iar les l)rocureurS, c’est qu’Andersen, informée de la tenue d’une encluête menée par la
SEC, n commis de manière intentionnelle un crime pour éviter de se retrouver, encore une Ibis, au
centre d’une controverse pouvant se révéler lourde de conséquences pour la firme. Le cabinet d’audit
.-ndersen, pour sa part, affirme que la destruction des documents tait partie d’une politique nonnale au
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sein de l’organisation. Andersen estime qu’il n’y a qu’un seul coupable, David Duncan (responsable de
l’audit d’Enron), et que tonte l’organisation ne devrait ias payer pour la conduite d’une seule personne.
Andersen est convaincue de ne pas avoir commis de crime et prétend n’être qu’un bouc émissaire dans
l’affaire Enron. Pour attendrir la justice, Joseph Berardino (haut responsable d’ Andctscn) démissionne
de son poste. En effet, il tente d’éviter le scénario catastrophe qu’il entrevoit, c’est-à-dire la destruction
de la compagnie, un résultat qui ne manquera pas de survenir en conséquence d’une mobilisation des
instances pénales pour y régler le sort du cabinet d’audit.
À plus d’un égard, il appert que la poursuite pénale intentée contre Andcrsen, laquelle se solde par un
verdict de culpabilité à l’endroit de la firme, ne peut être considérée comme une voie de prédilection
apte à procéder aux changements souhaités en matière de pratiques professionnelles des auditeurs. En
effet, la poursuite pénale contre Andersen porte sur un crime autre — l’obstruction à la justice — que le
crime initial: les irrégularités comptables. Par conséquent, le fonds de la question n’est pas
directement abordé, encore moins réglé, par l’intervention pénale Ainsi, le recours abusif aux
montages financiers dans les comptabilités des entreprises, les règles comptables complexes qui
régissent la profession, tes situations propices aux conflits d’intérêt, le manque de surveillance évident
des agences gouvernementales à l’endroit des cabinets d’audit avec, en prime, le fait que les firmes
comptables jouissent d’une situation enviable, à savoir que, dans leur cas, l’autorégulation a préséance
sur les contrôle externes, sont autant de dimensions qui ne trouvent pas d’écho dans le règlement
judiciaire mettant aux prises le département de la Justice et Andersen. Par ailleurs, en conséquence
directe du procès contre Andersen, il est possible d’observer que la dissolution du cabinet d’audit
s’organise rapidement avec, notamment, la mise à pied de presque la totalité des employés. Les « big
five » (stiite à des fusions, les cabinets d’audit n’étaient plus que cinq: Andersen, Ernst et Young,
PricewaterhouseCoopers, Deloitte et Touche, KPMG) ne sont plus que les big four ». Et cette
disparition d’un joueur d’importance en matière d’audit n’est pas nécessairement une bonne nouvelle
pour les entreprises: elles se retrouvent avec encore moins de choix pour trouver un auditeur, en étant
en quelque sorte à la merci de ceux qui restent. L’envoi dti mémo Thompson (U.S. Departement of
Justice, 20 janvier 2003) à tous les procureurs généraux des États des Etats-(Inis confirme ce que de
nombreux critiques avaient observé. En substance, la nouvelle directive suggère très fortement aux
procureurs de négocier avec les entités fictives des règlements à l’amiable, pour éviter des dommages
collatéraux de l’ordre de ceux clui sont survenus dans le cas Andersen.
Aussi, envisager la poursuite pénale contre Andersen comme un moyen de détourner l’attention des
liens d’Enron avec l’administration au pouvoir se présente, non seulement, comme une explication
éclairante, mais également comme une occasion de faire le point sur la crise de confiance qui secoue
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les Etats-Unis à l’endroit des instances politiques. En l’occurrence, ta poursuite pénale intentée contre
Andersen permet aussi de détourner l’attention des failles du Congrès, et de celles de la SEC. En effet,
les membres du Congrès, sensibles aux pressions exercées par le lobby (les firmes comptables,
n’avaient pas adopté tes lois qui auraient permis dc séparer les activités d’audit de celles qui relèvent
du conseï] (une situation propice au laxisme des cabinets d’audit), une situation qui sera corrigée par la
toi Sarbanes-Oxley adoptée en juillet 2002. Quant à la SEC, le passé de son directeur ne fait rien pour
arranger les accusations de complicité — d’incompétence - qui pèsent contre elle, Harvey Pin avant,
précisément été, par le passé, avocat pour le compte d’ Andersen (Pia2et et Bauman, 2003).
Dans l’autre dossier, celui des banques d’affaires, l’enquête d’ Eliot Spitzer a révélé que les analystes
financiers recommandaient les actions d’entreprises dont Ja situation était pourtant douteuse, afin de ne
pas nuire aux activités de financement des grandes banques d’affaires, leurs employeurs (Ktvame
1-lolman, journaliste, NewsHour with Jim Lehrer, 27 février 2002). D’une part, comme le remarque
Peter Siris, (former Watt Sîreet analvst, Newsl-Iour wïth Jim Lehrer, 25 janvier 20t)2), certaines
entreprises ne faisaient affaire qu’avec les banques dont tes analystes recommandaient publiquement
leurs actions. D’autre part, les banques avaient elles-mêmes investi de kwtes sommes d’argent dans des
compagnies avec lesquelles elles étaient en affaires, en particulier Enron, une situation propice aux
conflits d’intérêt. Ainsi, la décision de l’analyste financier de promouvoir l’action d’une compagnie se
fbndait, dans la majorité des cas, sur l’anticipation des compensations à venir. Au coeur du problème
le mode de paiement des analystes financiers rémunérés en tonction des contrais ]ucratifs qu’ils
procuraient aux banques (The Econornist, 5 octobre 2002). En fait, des pressions étaient exercées sur
les analystes financiers pour qu’ils modifient leurs recommandations lorsqu’elles ne convenaient pas
aux attentes des banques pour lesquelles ils travaillaient, ces pressions pouvant se manifester sous la
tbrme de menaces, comme le risque de perdre son emploi ou de promotions refusées (T he Economist,
5 octobre 2002). Dans un tel environnement de travail, le contexte était peu propice à générer
l’émission d’analyses basées sur la situation réelle de l’état financier des entreprises (Le rapport du
Comité, p. 88). Dans ce conliit, Eliot Spitzer n été appelé à joué un rôle majeur. En effet, c’est lui qui a
dirigé la négociation le mettant aux prises avec de grandes banques d’affaires l)réoccIpées de leurs
objectifs de rendement, plus que de l’e’actitude des informations fournies aux investisseurs. Dans un
pienI1 temps, il a conclu un règlement à l’amiable avec Merrill Lynch (mai 2002). Dans un deuxième
temps, son action s’est déployée à l’échelle des autres banques d’ affaires.
Au début, Spitzer n’a pas rencontré d’obstacle majeur à son projet d’assainissement des marchés
financiers. Mais, par ta suite, un revirement politique entache l’accord conclu par Etiot Spitzer. En
effet, Eliot Spitzer avant envahi le champ de compétence de la SEC, il fait l’objet de vives critiques de
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la part des politiciens, notamment des membres du Congrès, lesquels sont anxieux de voir la SEC
reprendre le contrôle des opérations en matière de régulation des n)archés financiers. Néanmoins, sur la
hase du pouvoir dont il estime être investi, Spitzer rétorque (lue SCS actions sont pleinement Légitimes.
Il soutient qu’ en sa qualité de iro ireur énéral de I’ État de New York, il est dûment mandaté d’agir
comme il le fait. Pour étayer ses propos, Etiot Spitzer rappelle à tous qu’il a réussi là où d’autres
instances ont échoué: il a été en mesure de réunir les preuves nécessaires et, il a été en mesure d’initier
des ententes négociées avec tes infracteurs présumés, alors que, pour sa part, la SEC brillait par son
absence. Dans un contexte où te gendarme des places financières était défaillant, Eliot Spitzer
considère que son intervention à t’ intérieur du terntoire de ta finance était pleinement justifiée. Sans
lui, il n’aurait pas été possible de procéder à des réformes en protbndeur des pratiques professionnelles
des banques d’affaires. Aussi, Eliot Spitzer affirme que les critiques ne tiennent pas compte des
circonstances particulières dans lesquelles il a etïectué son travail, c’est-à-dire, l’existence d’un vide
flagrant en matière de surveillance et de contrôle des marchés financiers
La négociation initiée par Spitzer avec les banques d’affaires a suscité un profond questionnement au
sein des milieux d’affaires, des tables rondes politiques, des instances judiciaires et des tribunes
médiatiques, sur l’envahissement du champ de compétence de la SEC par un acteur du jttdicimre, en
provenance du pénal (NewsHour with Jim Lehrer, 21 mai 2002). Dc fait, il apparaît étrange que la plus
importante réforme concernant les institutions financières ait été complétée par un procureur général
zélé, tandis que la SEC n’était pas en mesure de s’en occuper (The Economist, 14 décembre 2002). En
instaurant des réformes relatives aux pratiques financières des banques d’affaires et en donnant
l’impression de dicter à ta SEC sa conduite, Spitzer aurait outrepassé ses fonctïons Au final, ta
perspective de voir un acteur du pénal investir un champ de compétence qui est assumé, en général, par
la SEC, n’a pas fait l’unanimité parmi les interlocuteurs, le chevauchement de juridiction apparaissant
plus problématique que porteur de solutions. Pour mémoire, Spitzer a dû répondre aux critiques
virulentes de membres dti Sénat (Testimony of New Vork State Attorney General Eliot Spitzer, 26 juin
2002). Notons que c’est en utilisant précisément la menace d’une poursuite pénale, que Spitzer aurait
réussi à kçérer.
Compte tenti du fait que les banques d’alÏaires ont été en mesure de bénéficier d’un règlement à
Ï’infmajudictairet59, et, qu’en outre, elles ont pu trouver une solution au conflit en pa\ant une amende, il
t59 En fait, si les négociations avec les banques se présentent comme des cas frontières
- les acteurs sont
multiples et ils appartiennent à des sphères de normativilé variées (pénale, adininisfl-ati’.e, et économique)
-, nous
considérons, toutefois, que cette entente s’inscrit dans la tradition des règlements infrajudiciaires. En effet, les
banques sont en mesure d’és iter de faire l’objet de pOtrSt1ïtes pénales.
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apparaît possible d’affirmer que, dans ce cas, leurs avantages structurels ont joué un rôle prépondérant
dans le processus de négociation. Les efforts défensifs déployés par les banques d’affaires et par Spiizer
letir ont permis d’éviter que leur conduite ne soit qualifiée de crime. Pour les acteurs, il fallait éviter de
risquer de mener les institutions financières à la faillite. Dans une optique où la priorité polïlique était
de restaurer la confiance des investisseurs dans les marchés économiques, il appert, donc, que les
banques d’affaires ont bénéficié de circonstances favorables pour entériner une entente hors cour. En
fait, pour Spitzer, ce qui primait, c’était de procéder à des réformes à l’échelle du système. D’autant
que les banques étaient en mesure de payer des amendes, un avantage notoire lorsque vient le temps de
né%ocier la solution du conflit.
Pour finir, nous constatons qu’à certains égards, les stratégies de défense des banques d’affaires
s’apparentent à celles qui ont été déployées par les hauts dirigeants d’Enron. En effet, les banques
d’affaires ont nié les faits. Elles ont fermement prétendu qu’elles ignoraient qu’Enron
- un partenaire
financier d’importance - se livrait à des manipulations comptables sur une base continue. Selon leurs
dires, dans toutes les opérations financières qu’elles ont transigé avec Enron: elles ont agi de bonne
tbi. Il appert, donc, que dans le cas dc fraudes organisationnelles, la meilleure stratégie de défense
semble être celle qui est précisément adoptée par Lay et par Skilling (ex-hauts dirigeants d’Enron),
ainsi que par les banques d’affaires t c’est-à-dire affirmer ne pas être (avoir été) au courant de ce qui se
passait dans l’organisation.
En définitive, sur ta base de l’examen du cas des banques d’affaires, il apparaît essentiel de distinguer
entre les discours de l’administration au pouvoir et ceux du judiciaire, dont Spitzer est le principal
acteur. En effet, pour le gouvernement, il faut punir les coupables t d’où une intervention au pénal
immédiate. Quant à Spitzer, il justifie son action dans un domaine généralement réservé à la SEC en
faisant état des dysfonctionnements du système. Selon son cadre de référence, la corruption du système
a nécessité l’intervention du pénal, mais, il faut le faire à l’intérieur d’une entente
- un accord à
l’amiable - qui ne risque pas de compromettre la viabilité des marchés financiers. .-\u final, si les
explications fournies par les gouvernants et par Spitzer diffèrent, les objectifs sont néanmoins les
mêmes : restaurer la confiance des investisseurs dans les marchés financiers.
Après l’examen des circonstances entourant les négociations des divers infracteurs présumés du cas
baron — dont Andersen et les banques d’ affaires
— nous sommes en bonne position pour préciser
maintenant certains des cadres explicatifs auxquels les données empiriques renvoient.
Chapitre VIII
Un jeu entre les rïtuels et les scénarios de négociation
Dans l’analyse, essentiellement descriptive jusqu’à maintenant, les stratégies de défense des
acteurs, la manière dont leurs ressources ont joué un rôle dans les négociations, et les circonstances
entourant celles-ci ont été présentées en tenant compte des catégories d’infracteurs présumés
identifiées au préalable: Enron, Andersen, tes banques d’affaires, les individus inculpés au pénal, et les
ex-dirigeants qui ne font pas encore l’objet de poursuites pénales. En outre, sur la hase des données
empiriques, les jeux de normativité prenant place entre les accusés ont été mis en évidence. De pltis, en
tenant compte des arguments déployés par les divers acteurs impliqués dans les négociations, nous
avons fait état des différences qui caractérisent les cadres d’interprétation qu’ils ont adoptés pour
expliquer les conduites à l’étude, et, par voie de conséquence, les modes d’interventions qu’ils ont
privilégiés dans tes négociations. Enlin, en insistant sur les conditions qui ont permis aux acteurs de
déployer leurs activités sans être inquiétés par ]es instances de surveillance, en cernant les acteurs qui
ont été en mesure de prendre cn charge le déroulement des négociations, et en relevant les éléments qui
ont eu l’heur de jouer un rôle décisif dans te cours des discussions entre les parties adverses, nous
avons étudié certaines manifestations des jeux de pouvoir des acteurs en lice dans les négociations.
Dans le dessein de poursuivre la rétiexion entreprise à l’égard des dimensions explorées dans les
chapitres précédents, cette fois d’une manière t)lus analytique et explicative, nous allons à présent
reprendre l’ensemble des stratégies défensives et offensives des acteurs
— les rituels réactifs
— dans Je
but explicite de les faire interagir entre elles...iisi, nous serons en mesure de dégager les scénarios de
négociation qui sont configurés par ces rituels, lesquels sont exposés plus loin.
Les réactions des principaux protagonistes impliqués dans les négociations semblent s’organiser en
empruntant des circuits précis, des conduites que nous associons à des rituelsl6O. Concrètement,
s’intéresser aux rituels des acteurs, tant les rituels politiques que de pouvoir (Lukes, 1974, 1975),
constitue une manière de rendre compte de ce qUi se passe dans les diverses arènes de négociation. En
effet, les rituels (séquentiels, coordonnés) empruntés par les différents acteurs impliqués dans tes
diverses négociations en cours se traduisent par des résultats variés. Dès lors, les actions des acteurs
sont susceptibles de se modifier au fur et à mesure des succès ou des échecs engrangés Avec la
présentation des rituels des acteurs en lice dans les négociations, ce sont précisément tes cadres
d’interprétation des individus et des organisations qui sont repérés. Par ailleurs, ce qui émerge de
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“nile-govemed activity of a symbolic chai-acter which draws attention of its participants to ohjects of thought
ami feeling which they hold te he of speciat significance (Lukes (1975:291). Pour nous. tes rituels constituent
une manière dc rendre compte de ce qui set dans les arènes dc négociation.
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l’examen des rituels, ce sont les jeux d’interactions entre tes infracteurs présumés et les instances de
contrôle et, enfin, les jeux de normativités ayant cours dans ce dossier particulier. En fait, les rituels
politiques, économiques, judiciaires, régulateurs, et législatifs, se déployant dans le cas Enron mettent
en retief qu’en matière de justice, la négociation se joue sur plusieurs fronts. Ces rituels indiquent
également que, pour parvenir saisir les dynamiques évolutives du processus de la négociation de
plaidoyer, il faut prendre en compte l’ensemble des jeux de pouvoir s’étant déployés dans ce dossier:
ceux qui se sont organisés longtemps avant l’entrée en scène des organes de contrôle, et ceux qui se
sont façonnés par la suite. En bc)ut de ligne, ce qui est visé par ces rituels ce sont autant les conduites
individuelles, que celles des organisations auxquelles les actions des acteurs renvoient. En ce sens, les
rituels discutés ici s’apparentent à des rituels de conformité (Braithtvaite, 1993) ce qui importe pour
les acteurs, c’est de gérer la situatit)n conflictuelle avec Je moins de dommages possibles pour
l’organisation. Liés par des correspondances temporelles, les rituels de conformité et les rituels réactifs
des acteurs jouent un rôle dans les négociations: ils influencent le développement des conditions à
l’intérieur desquelles les infracteurs présumés poursuivent leurs activités, mais surtout, ils influencent
le développement des conditions à l’intérieur desquelles le conflit se négocie au quotidien.
L’analyse nous amène donc, dans un premier temps à présenter les rituels adoptés par les différents
acteurs impliqués dans le processus de négociation afin de préciser, lorsque c’est possible, les points
communs entourant leurs conduites respectives, tout en ciblant, par ailleurs, les caractéristiques et les
aspects particuliers de ces comportements. La mise à jour de ces rituels — ceux d’Enron, des politiciens,
des membres du Congrès, des procureurs, de la SEC, des banques d’affaires, d’Andersen, des individus
-, va favoriser l’emergence d’une explication féconde sur les tentatives d’influencer le parcours de la
négociation, lesquel les sont déployées par les infracteurs présumés.
Dans un deuxième temps, dans ce chapitre, sur la base de l’identification et de l’enchevêtrement des
rituels réactifs des nombreux acteurs impliqués dans ta négociation, nous t’aisons état d’une série de
scénarios illustrant la manière dont le processus de négociation s’est déroulé dans le cas Enron. En
effet, au terme de cette étude, il appert important de situer les actions des acteurs les unes par rapport
aux autres dans te dessein d’en révéler les configurations: ce que nous avons appelé tes sc.nurios de
négociclîlon. En fait, les rituels adoptés par les acteurs impliqués dans les négociations contiennent en
germe les scénarios de négociation et leur profonde interdépendance rie saurait être oblitérée. Nous
avons, toutefois, au risque d’être amenée à des répétitions dans le texte, choisi de traiter les rituels
réactil des acteurs et les scénarios de négociation de manière successive. Il s’agit d’une décision qui a
pour dessein de mettre en exergue, d’une pan, des liens analytiques (lui autrement seraient restés à
l’état de magma informe en raison de leur apparent manque de signification dans le portrait général du
271
processus de négociation. D’autre part, cette tbrmute va nous permettre de préciser l’interprétation que
nous donnons du processus de la négociation de plaidoter s’étant développée dans le cas Enron. Même
si les scénarios de négociation, dont il est question ici, sent issus de l’examen d’un cadre légal, relevant
du domaine économique, celui d’Enron, ces cas de figure, compte tenu de certaines modifications,
pourraient être généralisés eu appliqués à d’autres contextes organisationnels.
V1II.1. Les rituels des acteurs impliqués dans le processus de négociatïon
Pour situer le contexte entourant les éléments présentés dans cette partie, rappelons que te 2 décembre
2001, les investisseurs, les petits épargnants et le public ont été confrontés à un fait brutal: les
informations auxquelles ils avaient eu accès pour procéder à leurs achats d’actions en bourse ne
traduisaient qu’imparfaitement une réalité connue seulement des initiés. En outre, ce que les critiques
de toute allégeance découvraient, c’est que tes sociétés commerciales, ces géants, avaient négocié leurs
cadres d’opérations avec l’aide de complaisances politiques et économiques des entreprises de la
taille d’Enron déployaient leurs activités dans un environnement sans surveillance Ainsi, dans la
foulée de La chute d’Enron, c’est sous l’égide d’une crise, que tes négociations entre les acteurs
s’organisent. Les marchés financiers sont ébranlés, l’arène politique est mise sur ta sellette, le théâtre
judiciaire est interpelLé, ta scène médiatique est mobilisée, et la tribune sociale est en état de choc. En
effet, après La révélation médiatique de la fraude d’Enron, les autorités compétentes, dent ta branche
exécutive du Congrès, le General Accounting Office, n’ont eu d’autre choix qtte de questionner la
nature des liens des gouvernants avec Enron. C’est dans un tel climat chaotique que le choix des
procédures pour négocier les conflits sous enquête a été dicté, autant par la nécessité de restaurer la
confiance des investisseurs dans l’économie, que par l’importance de légitimer les instances politiques.
VIII. I .1. Les rituels d’Enron
Pour saisir dans leurs moindres nuances les actions d’Enron, il importe de les envisager dans une
perspective diachronique. En effet, les rituels économiques et politiques d’Enron ne prennent tout leur
sens (politique, judiciaire et économique) que lorsqu’ils sont situés sur un continuum temporel et
spatial. De fait, les stratégies multiples élaborées par Enren ont fortement contribué à lui procurer des
tribunes de choix aptes à favoriser son expansion et sa croissance, tant sur le plan national,
qu’international. À plus d’un égard, les arènes de négociation privilégiées auxquelles Luron a eu accès
pour t’ débattre de ses intérêts lui ont permis d’influencer, à différentes époques, te temps judiciaire la
concernant directement. C’est ainsi qu’à des lins d’analyse, nous al]ons traiter successivement, d’une
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part, des rituels d’Enron qui se sont organisés avant la faillite de l’entreprise le 2 décembre 2001 et,
d’autre part, de ceux qui ont été mis en action par la suite.
De longue date, Enron a contribué au financement des caisses étectorates des partis politiques. En
toutes circonstances, Enron a maintenu des contacts étroits avec les gouvernants, avec pour Tés uliat
qu’elle a été en mesure de suggérer au gouvernement d’adopter des réformes ponant sur les questions
énergétïques, réformes qui, concrètement, se sont avérées bénéfiques pour l’entreprise. Suite à des
manoeuvres opérées en coulisses, les nouvelles politiques énergétiques des gouvernants ont été, en
partie, calquées sur les exigences formulées par Enron. Dans son rapport du 16 janvier 2002, Henry A.
Waxman a, précisément, mis en exergue que les objectifs recherchés par Enron et par les gouvernants
étaient en parfaite osmose les uns avec les autres.
En prônant les vertus de la dérégulation aux gouvernants - lesquels ont suivi Enron sur cette question
normative —, Enron a réussi à évoluer à l’intérieur d’un cadre sans surveillance. Pour illustration de
cette situation, rappelons qu’Enron a participé à la nomination d’au moins un responsable d’une agence
gouvernementale avant pour mandat la surveillance des marchés de l’énergie: le nouveau candidat
étant réputé favorable aux activités de l’entreprise. Par ailleurs, dans un autre registre de rituels, cette
Ibis-ci plus économiques que politiques, il appert qu’ Enron a été en mesure d’obtenir, de la part de la
SEC, une exemption particulière lui permettant d’augmenter sa compétitivité. En principe, la
permission d’évaluer ses actifs sur la base des prix du marché (mark-to-markeî) permet de mieux
présenter ta situation réelle de l’entreprise. Dans les faits, cette exemption spécifique a permis à Enron
de maintenir ses actions en bourse à un taux élevé et de faire croire aux investisseurs que la santé
financière de l’entreprise était meilleure qu’en réalité (Partnoy, 24janvier2002).
Dans un domaine concernant plus spécifiquement l’organisation interne des affaires d’ Enron, il
impolie d’observer que le conseil d’administration, dans le but de permettre à l’entreprise de
poursuivre sa croissance vertigineuse, avait donné son accord à Andrew fastow (CFO) pour qu’il
procède à des manipulations financières d’un type exceptionnel. L’ intérêt du stratagème comptable
adopté, c’est qu’il permettait à Enron de présenter, dans ses bilans financiers, des dettes comme étant
de l’argent neuf. Néanmoins, par te biais de ces stratégies organisationnelles, ce qui a été favorisé, c’est
l’expansion d’un environnement propice à l’émergence de contiits d’intérêt: Eastow possédant, en
partie, certaines des entités fictives (SPV) qui n’entraient en opération qu’avec Enron. fastotv se
trouvait donc, en réalité, des deux côtés de la transaction. Enfin, en matière de relations publiques,
Enron répondait aux journalistes qui posaient des questions pour comprendre les états financiers de ta
compagnie que leur manière de t’aire des affaires était un secret d’entreprise, et que leurs schèmes
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tinanciers étaient trop compLiqués pour que des acteurs, extérieurs à l’entreprise, soient en position d’en
comprendre les subti]ités1. En outre, Enron pouvait clamer que ses bilans financiers et ses
transactions particulières avaient obtenu l’approbation du cabinet d’audit Andersen et d’une firme
d’avocats spécialisée. En effet, la firme Vinson & Elkins avait supervisé la signature de contrats
impliquant fastow et les entités problématiques (SPV).
Après ce bilan qui fait état de la situation antérieure à la faillite de l’entreprise, nous cernons,
maintenant, les rituels d’Enron qui s’organisent lorsque la fraude est révélée au public le 2 décembre
2001. Ainsi, une fois la faillite d’Enron diffusée à l’échelle mondiale, celle-ci procède à la production
d’un rapport interne pour faire la lumière sur la fraude ayant secoué la compagnie. Ce document, le
rapport Poiers (1er février 2002) peut être qualifié de réaction organisationnelle. En effet, l’entreprise
cible et désigne des coupables : des cadres, la firme d’avocats avec laquelle elle était en affaires, et le
cabinet d’audit ndersen. Sans conteste, avec la parution du rapport Powers, l’entreprise vise juste.
D’une pan, les hauts dirigeants ne sont pas directement présentés comme ayant participé au schème
frauduleux. D’autre part, des coupables sont désignés, une façon également de disculper te conseil
d’administration. Par la suite, toutes les fois que c’est possible les hauts dirigeants clament leur
innocence et affirment qu’ils croyaient vraiment que la santé financière d’Enron était bonne. En fait, en
faisant amende honorable, en soulignant les failles de son organisation et en apportant des solutions
pour remédier à la situation - aider à la découverte des coupables qui seront inculpés ensuite -‘ Enron
réussit un coup de maître: aucune poursuite pénale n’est intentée contre elle, et le contexte des
négociations lui permet de rester hors de la portée de tir des procureurs. Ces différents rituels auront un
impact dans l’évolution du temps judiciaire concernant de nombreux acteurs (ce qui sera précisé plus
loin).
VIII 1.2. Les rituels politiques
Aux rituels d’Enron, il convient dc juxtaposer les rituels politiques, lesquels, eu égard aux liens
importants unissant Enron et l’administration au pouvoir semblent se constituer en contrepoint de ceux
qui ont été empruntés par Enron. l)’autant que lorsque l’affaire Enron est révélée au grand jour par voie
médiatique (2 décembre 2001), les politiciens sont contraints de réagir rapidement. En fait, eu égard au
contexte de crise à l’intérieur duquel ils se trouvent, les rituels défensifs des gouvernants s’organisent
en empruntant des voies complexes. Its t’ont notamment opter rur la voie judiciaire (le pénal) et la
voie législative, avec l’adoption de la loi Sarbaiies-Oxley (30juillet 2002).
Ihi Sur l’importance de limiter le regard de l’intrus et les tactiques utilisées à cet effet, voir Alforcl f2t)t)l).
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Dans le cas Enron, sur la hase de l’examen des données empiriques, il appert que la nécessité de
restaurer la confiance du public et des investisseurs dans l’économie a fortement incité le gouvernement
à prôner une utilisation sélective du pénal pour les infracteurs présumés ou, du moins, à encourager les
procureurs à le l’aire. -insi, pour les gouvernants, recourir au pénal pour les coupables se justifie sur la
base du constat que la fraude d’Enron et ]es autres scandales financiers qui éc]atent à la même époque
ont provoqué une crise économique majeure et qu’eu égard au grand nombre de victimes (les employés
d’Enron, les petits épargnants), l’indignation sociaLe est à son comble. Sans compter que, dans le cas
Enron et dans celui des autres entreprises frauduleuses, il appert que tous les mécanismes de
surveillance ont flanché (Report of tue Staff to the Senare Cornmiitee on Governmentat Affairs, 8
octobre 2002). Aussi, le recours au pénal pour certains infracteurs présumés a pottr objectif’ large de
restaurer la confiance du public dans les institutions politiques et judiciaires et dans les autorités de
contrôle. Pour ce faire, pour les gouvernants, il s’agit de traduire les coupables au pénal les trouver et,
ensuite, les punir. Par ailleurs, nous notons que le fait de prôner l’utilisation ciblée du pénal pour les
« pommes pourries » permet aux acteurs politiques d’atteindre un objectif majeur: celui de détourner
l’attention du public et des médias des liens qu’Enron entretenait avec les gouvernants, autrement dit,
de détourner l’attention du système ayant généré et cautionné les conduites à l’étude.
Enfin, nous relevons qu’un rituel politique ayant une envergure tant nationale qu’internationale
consiste à légiférer. En effet, en ce qui touche tes crimes en col blanc, dont le cas Enron, ainsi que des
situations précises comme le cas des organisations criminelles et la lutte anti-terroriste, les gouvernants
vont adopter des lois plus sévères et, en général, octroyer des pouvoirs accrus aux instances de
contrôlel62. Suite aux scandales financiers avant suivi ta fraude d’Enron, plusieurs changements
législatifs importants sont mis de l’avant par l’administration au pouvoir. Dans un premier temps, une
nouvelle agence vouée à la poursuite des fmudest est mise en place. Dans un deuxième temps, une
autre instance de régulation est nommée pour venir cri aide à la SEC dont les déboires contribuent à
créer un climat d’instabilité sociale et politique. Il s’agit du Public’ Companv Ac’counting Board, un
« nouvel organe de supervision des firmes d’audit » (Alix et Mistral, 2004).
Pour Alix et Mistral (2004), la frénésie législative étasunienne s’inscrit dans un continuum historique
marqué par une « culture régulatrice ». En effet, selon ces auteurs, au cours de leur développement, les
162 Voir Becker (1973) pour une anahse du rituel consistant à meure sur pied tme nouvelle force policière pour
gérer une situation de crise et pour contrôler ceux qui ont enfreint les règles.
163 La nouvelle instance de régulation est présentée en ces tennes: « A ncw corporate task force, headed by the
deputy attorney general, which will target major accol.mting fraud anti other criminal activity in corporate finance
[is createdJ. The task force will function as a financial crimes SWAT team, everseeing the investigation of
corporale ahusers and hnnging them 10 account » (President Bush, Newsllour with .Jinj Lehrer, 9 juillet 2002).
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États-Enis ont adhéré à une culture consistant à multiplier tes règles, à les détailter et à les
comptexilïer, avec pour résultat, qu’en iX)Ut de ligne, en dépit de la réticence des autorités de contrôle à
le faire, des sanctions brutales sont parfois adoptées pour les infracteurs présumés de crimes en col
blanc. Dans cet ordre d’idée, le discours du Président Bash fait fti des nouvelLes mesures répressives
qui seront imposées aux coupables: « The legislation quadruples the maximum jail time for corporate
executives and audïtors indicted for wire or mail fmud » (NewsHour with Jim Lehrer, 30 juillet 2002).
L’intérêt de situer la propension des États-Unis à légiférer, en repérant des périodes précises de
réglementations, ainsi que le font Aux et Mistral (2004) - lesquels dénombrent trois principales vagues
législatives, La tin du XIXème siècle avec la création de deux agences, l’fnterstate Commerce
Commission et la federal Trade C’o,nnussion, les années 1930 avec la création de la SEC, et Les années
1970 avec la création de nouvelles agences, dont l’Environment Protection ,4gencv - n’exclut pas
d’envisager, pour notre analyse du cas Enmn que, de manière ponctuelle, ce rituel politique puisse
aussi se manifester avec des intentions diverses. Le rituel consistant à adopter des lois pour gérer une
situation de crise économique est à nouveau abordé dans ta section consacrée aux rituels des membres
du Congrès, étant domié le rôle actif de cette autorité dans le débat Législatif ayant suivi le cas Enron.
Dans le cas Enron, pour mesurer l’importance des rituels politiques, il semble fécond d’envisager leur
impact sur ta scène mondiale. De fait, en adoptant la loi Sarbanes-Oxley (30 juillet 2002), les États-
Unis ont exigé que les entreprises étrangères, faisant du commerce avec les sociétés étasuniennes
cotées en bourse, se conforment aux dispositions légales qui y sont prévues (Aux et Mistral, 2004).
L’acte Sarbanes-Oxley, frappé d’extraterritorialité, confirme la dimension internationale du conliit,
même si les réactions politiques, économiques, légales, sociales et médiatiques des pays amis, dont le
Canada et la France, diffèrent dans leur contenu et dans leurs expressions. En effet, les décisions
punitives du gouvernement étasunien ont incité la plupart des autres nations à opter pour une révision
de leur législation en matière d’activité d’audit et de consultation.
En fin de compte, il appert qu’en période de conflit politique, les rituels des acteurs impliqués dans la
négociation et, en particulier, ceux des politiciens, assument une fonction stabilisatrice (Feun, 1997).
Dans le cas des gouvernants, il s’agit de régler rapidement la crise en ayant recours aux institutions les
plus susceptibles de faire la démonstration de leur crédibilité et de leur capacité à prendre les choses en
main. Ainsi, les rituels politiques semblent se décliner selon une séquence spatio-temporelLe dont la
finalité est précisément de gérer les dégâts: des coupables sont désignés (le choix du cottpahle ciblé
pouvant être stratégique), le pénal est requis pour y traduire les infracteurs présumés mis sur la sellette,
et le gouvernement insiste sur ta nécessité de punir tes pommes pourries >. Enfin, dans le dessein
explicite de restaurer ta confiance des investisseurs dans l’économie, le discours des gouernants tente
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de rassurer le public en insistant sur le fait que les infracteurs présumés seront punis. En etiet, une
nouvelle législation, la loi Sarbanes-Oxlev, s’exprimant sous la forme de peines pnvalives de liberté
pour les infracteurs présumés, vient sceller ces promesses retransmises à grande échelle. Il appert donc
qu’un triple objectif est atteint par les rituels des politiciens I) empêcher les enquêteurs de trop
s’intéresser aux liens que l’administration au pouvoir entretenait avec Enron 2) faire porter J’opprobre
de la fraude d’Enron à des coupables sétectionnés et, 3) éviter d’avoir à remettre en question le sstème
ayant cautionné les scandales iïnanciers. Un dernier rituel pounait s’inscrire dans cette panoplie : le
règlement à l’infrajudiciaire avec les banques d’affaires, mais nous le traitons dans les rituels des
procureurs. eu égard à la croisade affirmée d’Eliot Spitzer, même si, dans ce dossier, les rituels
politiques et judiciaires ont tendance à se confondre.
VIII.l.3. Les rituels des membres du Congrès
Les rituels des membres du Congrès méritent d’être soulignés en raison de l’importance revêtue par les
nornbretises initiatives menées par cette autre sphère du spectre du pouvoir. Les rituels du Congrès
témoignent non seulement de préoccupations relatives aux conduites des infracteurs présumés, mais
aussi de questions concernant les dysfonctionnements multiples du système. En eflèt, parmi les rituels
du Congrès, notons que de nombreuses enquêtes sont initiées: certaines portent sur Fnron (plus d’une
dizaine), d’autres ont pour objectif précis d’évaluer la nature des liens que la Maison-Blanche cultivait
avec Enron. Dans un contexte de « chasse aux sorcières » et de corruption généralisée, plusieurs
employés d’Enron sont convoqués aux audiences du Congrès pour répondre aux interrogations des
membres des diverses commissions d’enquête. C’est l’occasion pour les membres du Congrès
d’exprimer leur profond mécontentement devant le refus de tous les infracteurs présumés, hormis
.Jeffrey Skilling (ex-PDG d’Enron), de venir témoigner aux audiences prévues à cet effet. On se
rappellera que les autres infracteurs présumés ont invoqué le Cinquième amendement de la
Constitution des États4’nis pour ne pas avoir à répondre aux enquêteurs.
Dans le but de faire la lumière sur la fraude d’Enron et sur les conflits d’intérêts mis en relief par la
faillite de l’entreprise, te Congrès fait témoigner de nombreux experts aux audiences qu’il préside. En
outre, compte tenu des privilèges qu’Enron a obtenus par l’intermédiaire de la v1aison-Blanche, les
membres du Congrès (GAC)) exigent que les gouvernants leur fournissent tous les documents relatifs
aux liens qu’Enron entretenait avec l’administration au pouvoir. D’ailleurs, ixur éviter de prêter le tian
à la critique, plusieurs membres du Congrès, à l’instar des politiciens et des acteurs judiciaires,
remettent les montants d’argent qu’Enron leur avait versés pour leurs diverses campagnes électorales.
Enfin, te Congrès adopte un projet de loi: le Sarbanes-Øxtev Act ç30 juillet 2002) Avec cette loi, la
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qualification des conduites des infracteurs présumés dc crimes en col blanc se conjugue désormais en
termes de crimes ; le discours est à l’heure de la répression et aux peines de prison (Mike Allen,
Washington Post, 1er juillet 2002 Newsflour with Jim Lehrer, 30 juillet 2002b). Par conséquent, les
stratégies de défense accessibles aux accusés sont appelées à se modifier. En effet, avec les nouvelles
obligations de certification des comptes, « il devient impossible aux dirigeants de s’exonérer en
protestant de leur ignorance » (La Tribune, 7 octobre 2002).
Avec la loi Sarbanes-Oxley, de profondes modifications touchant les firmes comptables sont instaurées
et la séparation des fonctions d’audit et de consultation est à l’ordre du jour t c’est la fin de
l’autorégulation pour les cabinets d’audit. Toutefois, en raison de la difficulté de réunir les preuves dans
les causes de crimes en col blanc et des enjeux politiques et économiques dont ils sont porteurs
(Cu]Jen, Maakestad et Cavender, 1987; Benson, 2001), les nouvelles mesures ne garantissent pas que
les mises en accusation des dirigeants soupçonnés de fraude seront couronnées de succès (NewsHour
with Jim Lehrer, 25 juillet 2002). En effet, dans le cas des crimes en col blanc, eu égard à ra complexité
des dossiers et aux coûts financiers importants qui sont générés par les longues procédures judiciaires,
il est possible de supposer que la mise en oeuvre des lois ne sera pas chose aisée dans toutes les
situations. En terminant, notons qu’une régularité semble émerger dans la manière dont les
gouvernants et, en particulier, les membres du Congrès, organisent le traitement global d’une affaire
lorsque P&onomie est menacée : le pénal est requis pour les coupables et des réformes sont adoptées.
Sur ce point précis, les rituels des gouvernants et ceux des membres du Congrès semblent se rejoindre.
VIll.1.4. Les rituels judiciaires (ceux des procureurs)
Dès le début de leur implication dans le dossier Enron, les poursuivants ont tenté de remonter la chaîne
des accusés en recherchant in coopération des complices et de témoins privilégiés, l’important étant
d’en arriver à l’inculpation des hauts dirigeants contre lesquels aucune accusation au pénal n’a été
encore formulée. En fait, les ijrocureurs sont confrontés à une difficulté majeure, celle de déterminer si
la conduite d’Enron est illégale. Aussi, pour mener à terme leur enquête, les poursuivants ont surtout
ciblé la responsabilité individuelle des participants. En effet, devant l’impossibilité de statuer sur la
nature criminelle des activités d’Enron, les procureurs ont été incités à inculper les individus sur la base
de motifs liés à l’enrichissement personne] au lieu de prendre en considération des motifs d’ordre
organisationnel. D’autant qu’il est peu probable, sur la hase des considérations recensées dans la partie
consacrée aux rituels d’Enron, que les inlormateuts recrutés par tes procureurs aient été en mesure de
Joumir des renseignements aptes à favoriser une poursuite pénale contre Enron, même si Enron a aussi
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profité des schèmes frauduleux, une situation qui l’empêche de véritablement prétendre au titre de
victime dans cette affaire.
En ce qui concerne les rituels judiciaires, précisément les poursuites pénales, les etiotis des procureurs
témoignent de l’importance de remonter la chaîne des accusés, autant pour les individus que pour
Enron. En fait, dans le dessein de s’assurer la coopération des infracteurs présumés, les procureurs ont
eu tendance à porter un grand nombre de chefs d’accusation contre les individus de manière à pouvoir
réviser à la baisse le libellé de la poursuite pénale, en échane de la collaboration de l’inculpé. Par
ailleurs, les poursuivants ont incité les témoins à collaborer avec eux en leur rappelant, par exemple,
que leur statut pouvait passer de celui de témoin à celui d’accusé, ce qui est l’essence même de la
négociai ion de plaidoyer traditionnel] ement appliquée.
De plus, les procureurs ont fait miroiter aux accusés qu’ils seraient en mesure d’obtenir une sentence
clémente, s’ils acceptaient de travailler avec eux, le juge ne pouvant qu’être réceptif à la coopération
d’un inculpé avec la justice. Enregistrer un plaidoyer de culpabilité a, de fait, été présenté aux
infracteurs présumés comme une avenue intéressante (ce qui est aussi le cas, dans d’autres formes de
criminalité) - la condamnation de Sain Waksal ayant confirmé que la poursuite entendait traiter avec
sérieux les scandales financiers -. En outre, pour inciter d’autres témoins à collaborer à l’enquête en
cours et pour augmenter la couverture médiatique de l’inculpation d’un infracteur présumé, les
poursuivants ont, parfois, opté pour une double mise en accusation: c’est-à-dire, une poursuite intentée
au pénal (criniinal comptaïnt), suivie d’une mise en acctisation (indicrnwnt) devant un jury composé de
citoyens (Grand jury). Notons que cette procédure mixte serait un procédé inhabituel, notamment dans
le cas des crimes en col blanc (JDeputy Âttorney General Larry Thompson, News Conference, 2 octobre
2002). Enfin, dans certaines situations, en raison des exigences de la preuve dans leur champ
opérationnel, tes poursuivants ont estimé plus judicieux de porter des accusations autres que le crime
initial. C’est le cas pour .-ndersen avant été désigné par Enron, dans le rapport Powers (1er février
2002), comme un coupable potentiel, une « pomme pourrie ». Le cabinet d’audit se présente, donc,
comme un accusé dont il convient de se saisir au pénal. Ces éléments expliquent, en partie, l’attention
médiatique, politique et judiciaire particulière accordée à .ndersen. Dans le cas Précis du cabinet
d’audit, les procureurs ont réussi à prouver aux jurés qu’Andersen avait récidivé.
Quant aux banques d’affaires, sous la menace d’une poursuite pénale, elles consentent à l’adoption de
réformes fx)rtant sur leurs pratiques professionnelles. En contrepartie, Eliot Spitzer consent à ne pas
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poiler d’accusations centre les dirigeants des institutions financières . Pour les banques d’affaires, on
note que c’est la nécessité de préserver leur réputation qui n joué un rôle dans le choix du règlement
négocié à l’infrajudiciaire. En bout dc ligne, le pénal est évité. Les procédures initiées par le pénal pour
entériner une entente à l’amiable avec les banques d’affaire a, toutetbis, de quoi surprendre et déroge
aux conventions professionne]les des acteurs appartenant aux différentes sphères ù ]‘oeuvre. En effet,
I es champs de compétence du pénal et des agences de régulation sont, de préférence, normativement
définis de manière à éviter des chevauchements et des empiètements de juridiction.
Le règlement à l’infrajudiciaire avec les banques d’affaires révèle deux composantes importantes de la
négociation. D’une part, la nécessité de préserver de la faillite les piliers de l’économie que sont tes
banques d’afïaires est au coeur de la négociation. Avec un règlement à l’infrajudiciaire, les banques ne
seront pas contraintes à la faillite et à la dissolution. D’autre part, en dépit des objectifs communs des
gouvernants et des procureurs, c’est-à-dire, restaurer la confiance des investisseurs dans l’économie, il
appert que les gouvernants et Spitzer adoptent des cadres explicatifs divergents au sujet des
événements sous enquête. L’administration au pouvoir parle de quelques coupables à punir. Spitzer,
Lui, le maître d’oeuvre de l’entente à l’amiable secondé par les procureurs généraux d’un grand nombre
d’États, souligne fa dimension systémique des conflits d’intérêt des analystes financiers. En fait, les
acteurs de deux sphères importantes de pouvoir se basent sur des logiques normatives similaires tout en
s’appuyant sur des discours différents pour justifier leurs interventions auprès des accusés.
VIII. 1.5. Les rituels de la SEC
Les rituels de la SEC soulignent les difficultés de maintenir de hoHnes relations entre les agents de
régulation et les acteurs sous son contrôle tout en prenant en considération les intérêts des peurs
épargnants. Pour expliquer sa dérive, sa capttire par les entreprises dont elle assume la surveillance, la
SEC met l’accent, entre autres, sut son manque récurrent de ressources. Elle fait valoir qu’elle n’est pas
en mesure d’engager le personnel qualifié dont elle aurait besoin pour mener à bien son travail, faute
d’argent pour le faire. Par ailleurs, les aspects spécifiques de son mandat, précisément la recherche de
la conlhrmité des infracteurs présumés, ont joué un rôle dans le manque de mordant ayant entaché les
actions de l’autorité de régu]ation. Sans conteste, dans Je cas Enron et dans celui des entreprises ayant
déclaré faillite aux Etats-Unis en 2001 et 2002, la SEC n cherché à conseiller plus qu’à sévir. En outre,
la SEC n’avait pas instauré de mécanismes de révision dans le cas où des exemptions importantes
164 Dans sa croisade visant à assainir les marchés ljnanciers. F]iot Spitzcr, dont les ambitions politiqttes sont
révélées au 2rand Jour. ne tient pas à se mettre à dos les grandes banques d’affaires. En outre, avec une entente à
l’amiable, il n’a pas à faire la preuve des allciations portées contre elles.
280
seraient accordées à des entreprises. Ainsi, Enron a pu évaluer ses actifs en se référant aux piix du
marché, sans que soit réévaluée la fécondité de recourir à de telles pratiques commerciales Le résultat
de l’opération était que les bilans financiers d’Enron étaient erronés. Dc plus, ce qui émerge de L’étude
du cas Enron, c’est que la SEC se fiait trop aux surveillants privés (les conseils d’administration et les
agences de notation de crédit) pour accomplir son rôle de gendarme des marchés financiers. Les failles
de la SEC, c’est-à-dire le laxisme et la complaisance caractérisant les relations qu’elle entretenait avec
les entreprises dont elle assumait la surveillance s’étant déployés pendant de longues années, nous ne
pouvons que constater que les répercussions de ces dérives se mesurent à l’échelle nationale.
Il se dégage donc de l’examen des données empiriques, qu’eu égard à des problèmes internes, la SEC,
a été incapable de prendre en charge les conflits d’intérêts des analystes financiers. Par conséquent, elle
a été obligée de céder la place à Ehiot Spitzer, procureur général de l’tat de New York, qui entre en
scène pour s’occuper du dossier des banques d’affaires. Sur la hase du cas Enron et de la situation
particulière des banques d’affaires, ii est difficile d’évaluer si cet effacement devant un acteur du pénal,
ce renoncement à assumer son rôle en tant que contrôleur des marchés financiers s’est fréquemment
produit depuis l’instauration de la SEC, en 1934. La seule référence historique que nous avons pour
discuter de la .situafion sous examen, c’est l’étude de la fraude des « Caisses d’épargne », un dossier
comparable (Calavita et Ponteil, 1991). tncidemmcnt, il s’agit d’un contexte où l’urgence d’agir,
l’importance de maintenir l’ordre public et la stabilité des marchés économiques ont exigé que le pénal
procède à une intensification des poursuites contre les individus, au détriment de négociations qui
auraient pu se conclure simplement avec l’aide des autorités de régulation. Au final, la similitude entre
la fraude étudiée par Calavita et Pontell (1991) et celle d’Enron découle du constat que les intracteurs
présumés ont bénéficié, dans ces deux causes, d’un contexte d’irresponsabilité structurelle, c’est-à-dire
que les instances de contrôle étaient peu incitées à procéder à des révisions des pratiques
professionnelles des acteurs impliqués dans la fraude à l’étude.
VIII. 1.6. Les rituels des banques d’affaires
Avec les banques d’affaires, il est possible d’identifier une autre série de rituels commerciaux. En effet,
dans ce cas, même si les banques ont clamé haut et fort leur innocence et qu’elles ont affirmé ne pas
avoir été au courant des schèmes frauduleux élaborés par Enron, il appert que t’enquête d’Eliot $pitzer
a révélé qu’elles avaient fourni, sur une base ré2ulière, des prêts déguisés à Enron, En outre, leurs
analystes financiers recommandaient aux investisseurs l’achat d’actions d’entreprises qu’en privé ils
qualifiaient de termes fort peu élogieux. En ayant injecté des sommes d’argent importantes dans les
opérations d’Enron et, en outre, en ne signalant pas au public quelle était leur véritable relation
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d’affaires avec l’entreprise (elles étaient des partenaires économiques), les banques d’affaires ont
contribué à créer une situation propice aux conflits d’intérêts. Toutefois, étant donné la menace de
poursuites pénales, lesquelles, hypothétiquement, pourraient être intentées contre elles par Eliot
Spitzer, les banques d’affaires acceptent d’entériner, avec un acteur du pénal, un règlement à
l’infrajudiciaire qui stipule qu’elles vont payer des amendes. L’entente conc]ue avec Eliot Spitzer leur
permet de ne pas avoir à reconnaître leur culpabilité à des actions qui ont permis à Luron, sous l’ombre
d’un doute, de présenter une situation financière en meilleur état qu’elle ne l’était, De plein gré, les
banques d’affaires acceptent de procéder à des réformes.
Elles laissent clairement entendre à Spitzcr que si ce dernier devait mettre sa menace à exécution, il n’y
aumit pas, alors, de possibilité de conclure un accord avec elles et, surtout, que les réformes ne seraient
pas adoptées. Mais, comme elles sont en mesure de payer des compensations financières importantes
et, en outre, qu’elles semblent adhérer à la perspective d’instaurer des réformes au sein de leurs
pratiques professionnelles, Je conflit est réglé à l’amiable. D’é4idence, dans le cas des banques
d’affaires, leur nombre ainsi que leurs poids respectifs et collectifs ont joué un rôle dans la manière
dont s’est déroulée la négociation. En bout de ligne, pour les parties en lice dans la négociation, les
pratiques professionnelles des acteurs du système bancaire étaient généralisées. En effet, il est possible
d’envisager, à l’instar du cadre d’interprétation déployé par Spitzer, que les grandes banques d’affaires
estiment aussi que les dérives du cadre d’opération bancaire sont systémiques et non pas l’oeuvre de
quelques pourries » et, par conséquent, que c’est tout le système qui était corrompu,
VIII. 1,7. Les rituels du cabinet d’audit Andersen
Le cabinet d’audit Andersen a tenté de traiter le cas Luron de la même façon que d’autres situations
similaires l’avaient été par le passé, c’est-à-dire en pavant une amende dans le cadre de procédures
administratives dirigées par la SEC. Par conséquent, suite à l’inculpation au pénal de toute la firme
ixur le crime d’un seul individu, le cabinet d’audit s’est insurgé avec véhémence. L’avocat de la
défense, Rusty Hardin, clame qu’ Andersen est un bouc émissaire et qu’il y a erreur judiciaii’e. Dans un
tel contexte
- à l’instar de la stratégie d’Enron
-, Andersen n’hésite pas à désigner une seule personne et
un coupable nommément, David Duncan, ex-auditeur dans le dossier Enron. Par ailleurs, l’avocat
d’Andersen met l’accent sur le caractère routinier dc la destruction des documents: il s’agirait d’une
coutume en usage dans toutes les firmes d’audit. En fait, ce qui émerge des négociations se déroulant
avec les procureurs, c’est qu’Andersen ne veut pas avoir à reconnaître publiquement sa culpabilité aux
actes qui lui sont reprochés. En effet, tes termes utilisés, eu égard aux diverses implications négatives
pouvant résulter de l’enregistrement d’un plaidoyer de culpabilité, sont trop importants pour ne pas les
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peser avec soin. Enfin, dans le cas Andersen, la poursuite pénale est liée à ta poursuite civile Aussi,
lorsque les discussions sont rompues au pénal, celles qui se déroulaient dans le cadre des poursuites
civiles cessent aussi.
VIII. 1.8. Les rituels des individus accusés au pénal ou en voie de l’être
Dans le cas des infracteurs présumés de crimes en col blanc, eu égard à l’implication rapide des avocats
de la défense dans le dossier, Les négociations sont susceptibles de commencer très tôt, avant même que
des accusations ne soient portéeS contre les accusés et, par ailleurs, elle peuvent se poursuivre jusqu’au
prononcé de la sentence (Mann, 1985). C’est ce qui explique, en partie, que les stratégies de défense
invoquées par les individus — en particulier dans te cas lEnron
- soient multiples et sophistiquées. Aussi,
compte tenu des procédures en cours, les stratégies de défense adoptées par les infracteurs présumés
sont sujettes à évolution. À maints égards, elles ont Je temps de s’élaborer et de se modifier de manière
à prendre en compte les nouveaux éléments dont les procureurs sont saisis. C’est ainsi que, parfois, les
accusés sont en mesure de profiter des éléments de défense présentés par d’autres acteurs
potentiellement visés par les organes de contrôle. Par exemple, les témoignages de Skilling, ex-haut
dirigeant d’Enron, devant les membres du Congrès chargés de l’enquête d’Enron, les 7 et 26 février
2002, ont permis aux autres complices de connaître les arguments défensifs qu’il comptait déployer
clans le cas où il ferait l’objet d’une mise en accusation formelle au pénal. Ces derniers ont donc pu
ajuster leurs propres stratégies de défense en conséquence des éléments de preuve ayant été publiés.
Suite à l’examen des données reliées au cas Enron, nous avons repéré les différents arguments
défensifs développés par les individus dans le cadre des procédures pénales dont ils font l’objet ou en
prévision de celles qui vont se formuler. Pour eux, l’objectif évident est de régler le conflit à l’intérieur
d’arènes de négociation autres que le pénal ou, à tout le moins, de bénéficier d’une forme de clémence
au moment du prononcé de la sentence. Deux cas de figure ont retenu notre attention, les individus
inculpés au pénal et les hauts dirigeants qui ne font pas encore l’objet de poursuites pénales au 2
décembre 2003.
Pour les individus qui sont inculpés dans le cadre de procédures pénales, eu égard à la participation
variable de chacun des acteurs dans Je schème frauduleux organisationnel, différentes stratégies de
défense, ou rituels défensifs, sont déployés pour contrer tes efforts des procureurs en mal de livrer des
coupables à la justice. Par exemple, certains vont clamer leur innocence. D’autres aftïrment qu’ils n’ont
fait que leur travail ils n’ont fait qu’obéir aux ordres. Cette stratégie est surtout susceptible d’être
invoquée par un employé occupant des fonctions subalternes dans l’entreprise.
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Les accusés qui ont aflïrmé qu’ils ne faisaient qu’obéir aux ordres de leurs supérieurs ont opté pour une
stratégie visant à revoir à la baisse la responsabilité qu’il convient de leur imputer. En etTet, tel que
déjà noté, le juge pourrait être incité à imposer une sentence plus clémente pour ceux dont la
participation au schème frauduleux n’est qu’accessoire et, à l’inverse, il pourrait prononcer une peine
plus sévère pour ceux qui ont manifesté une intention criminelle marquée. Cette préoccupation
justicière résulte du constat que les employés qui assument des responsabilités d’une faible importance
dans l’entreprise ne sont pas, en général, en mesure de fournir un portrait d’ensemble des activités
frauduleuses de l’organisation. C’est d’ailleurs pour cette raison que les procureurs qui tentent de
retracer le schème frauduleux d’Enron sur la base des renseignements obtenus auprès des employés ne
seront pas capables d’obtenir toutes les informations nécessaires pour inculper les hauts dirigeants, ni
nième l’entreprise Enron, si telle étrait leur intention. D’autant qu’il est peu probable qu’ils arrivent à
obtenir, par cette filière, la confirmation que des actions criminelles étaient en cours à l’échelle de
l’organisation. D’où l’intérêt et la nécessité, du point de vue de l’enquête, pour les procureurs, de se
rabattre sur les employés de moindre envergure. En ce qui concerne Fastow, inculpé au pénal, il
rappelle aux procureurs, anxieux de le faire condamner et d’obtenir sa collaboration, qu’il avait reçu
l’aval du conseil d’administration pour procéder aux opérations financières spécifiques sous enquête.
Pour sa part, Belden, invoque le fait qu’il n’a fait qu’obéir aux ordres. Cansev, quant à ]ui, estime ne
pas avoir commis de crime.
La stratégie de défense qui est invoquée par les ex-hauts dirigeants
— non encore accusés, au pénal, au
2 décembre 2003, la date de la fin de la ceuillette des données
- est aussi en lien direct avec la position
qu’ils occupaient dans l’organisation. En effet, Lay et Skilling affirment qu’ils ne pouvaient pas être au
courant de ce qui se passait dans l’entreprise. Ils ont plaidé, par voie médiatique et, dans le cas de
Skilling, lors des audiences du congrès, l’ignornnce des faits. Ils clament leur innocence dans cette
affaire. Pour l’essentiel, leur stratégie défensive a consisté à rejeter la responsabilité de la fraude sur les
professionnels ayant signé les bilans financiers. Pour les accusés qui ne risquent pas d’être contredits
par un témoin privilégié, il s’agit là d’une argumentation plausible qui se défend.
VlII.l.9. Les rituels médiatiques’5
Lukes (1975), dans ses travaux, s’est intéressé au pouvoir unificateur des rituels s’instaurant dans le
domaine politique. Alexander (1981), pour sa part, a abordé le pouvoir unificateur des rituels en visant
165 En discutant des rituels médiatiques, nous faisons référence aux médias spécialisés (lui ont été utilisés dans
cette érnde, lesquels ont été choisis pour leur expertise en lien avec l’objet d’étude.
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les médias. En liant ensemble ces deux propositions théoriques, nous sommes en bonne position pour,
d’une paiÏ, suivre l’évolution des rituels médiatiques qui se produisent au fur et à mesure que des
révélations émergent en lien avec l’affaire Enron, et d’autre part, pour repérer les mobilisations de
l’arène médiatique par les différents acteurs qui sont partie prenante dans la négociation de plaidoyer.
Dans un premier temps, nous pouvons souligner que, sauf exception, ant que le scandale n’éclate, les
médias n’ont pas alerté te public sur la situation réelle d’ Enron, SUT les dérives des mécanismes de
surveillance, et sur les infortunes qui attendaient les investisseurs. Par conséquent, il appert que les
médias n’ont pas joué le rôle de « chien de garde» que certains leur attribuent (Thrall, 1995). Aussi, le
rôle des médias, - étasuniens -, au moment de la gloire d’ Enron en n, surtout, était un de « spectateur
silencieux >, les rituels médiatiques contribuant à maintenir l’entreprise à distance des regards
inquisiteurs. À cet égard, à la suite de la tillite d’Eniun, les médias ont eu à s’expliquer sur le fait
qu’ils n’avaient pas questionné, pour la plupart, les résultats financiers de l’enteprise.
Dans un deuxième temps, il semble que les rituels médiatiques servent surtout à faire écho aux
discours des gouvernants. En ce sens, le rôle des médias serait essentiellement un rôle de faire-valoir.
En effet, les médias, en tant qu’acteurs dc pouvoir, élaborent des discours et des analv ses dont la teneur
et la portée se modèlent en grande partie sur les schèmes explicatifs qui leur sont fournis par tes
agences gouvernementales. tes politiciens, et les procureurs. ils tiennent compte des progrès des
enquêtes en cours pour élaborer leurs commentaires. Et ils situent leurs propos en prenant en
considération l’environnement politique et économique, à l’intérieur duquel ils évoluent.
Dans un troisième temps, nous remarquons que, dans certains cas, les rituels médiatiques peuvent
faciliter l’émergence de points de vue qui ne sont pas des copies conformes de ceux des autorités de
contrôle. En effet, les médias seraient appelés à jouer, en quelque sorte, le rôle de « l’avocat du
diable >. De fait, les journalistes et les experts
— étasuniens et européens
- qui prennent la parole par
voie médiatique (télévision et presse écrite) obligent, dans une certaine mesure, les acteurs impliqués
dans les négociations à revoir leurs cadres d’interprétation, et à mettre en contexte leurs prises de
position. Ils peuvent inciter les infracteurs présumés à préciser leurs stratégies de défense, et à révéler
certains détails des négociations en cours. Par ailleurs, en insistant pour comprendre la teneur des
discussions qui se déroulent entre les acteurs impliqués dans les négociations, les journalistes peuvent
parvenir, parfois, à mettre en évidence des éléments qu’ une des parties en lice préférerait taire, jouant
alors tin rôle de « révélateur ». En outre, comme nous l’avons vu, étant donné que les explications
élaborées par les procureurs peuvent différer de celles adoptées par les gouvernants, il est quand même
possible, xur les journalistes et les experts divers, d’accéder à des points de vue contradictoires et à
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des interprétations des conduites à l’étude aptes à friumir un portrait d’ensemble des négociations en
cours. En étant des observateurs privilégiés des procédures judiciaires et infrajudiciaires, les médias
mettent en scène les opinions qui font consensus et celles qui divergent.
Dans un quatrième temps, il appert que les médias sont utilisés par certains acteurs pour transmettre
des messages aux autres, jouant alors le rôle de relais, et de récepteur. .\insi, les médias ont été
mobilisés autant par les individus que par les organisations qui sont en mal de faire connaître leurs
points de vue sur les enquêtes en cours. En particulier, les acteurs judiciaires ont utilisé tes médias
pour signifier aux accusés qu’il était dans leur intérêt de coopérer avec eux. Par exernp]c, les
procureurs ont ostensiblement fait état, dans tes médias, des sentences de prison imposées à ceux qui
ont été condamnés. Avec pour résultat immédiat que des photos montrant les accusés menottes au
poing ont été largement publiées. En contrepartie, les infracteurs présumés ont tenté de s’attirer la
smpathie du public en présentant leurs arguments défensifs au moyen des différentes tribunes qui leur
étaient accessibles: conférences de presse, entrevues télévisuelles, audiences devant le Congrès...
Au final, pour les médias, présenter une fraude de l’envergure de celle d’Enron, c’est assurément
s’inscrire dans une perspective historique en jouant un rôle d’ historien des événements en cours. C’est
parvenir à traduire le présent. C’est donner une lecture des événements clés qui ponctuent les
négociations. C’est susciter un débat entre tctions politiques adverses. C’est attiser les dissensions
entre tes tenants d’une politique favorable à l’autorégulation des entreprises et ceux qui sont contre.
C’est donner une crédibilité aux opinions émises par les communautés les plus diverses. C’est traduire
l’impuissance des investisseurs et des employés privés de leurs économies. C’est donner une voie aux
groupes de pression, dont les syndicats qui dénoncent les malversations des dirigeants d’entreprise.
C’est permettre aux acteurs de déployer des arguments défensifs (lui ont la certitude d’être relayés à un
vaste auditoire. C’est donner une voie à ceux qui clament, leur innocence face à des conduites qui
provoquent ta colère à l’échelle mondiale.
C’est, aussi, cibler, par voie médiatique, des coupables. C’est jouer un rôle de contre-pouvoir en
produisant des analyses et des schèmes explicatifs qui tantôt renforcent, tantôt mettent en pièces les
arguments défènsifs des acteurs en lice dans les négociations. C’est, enfin, critiquer les cadres
d’interprétation des acteurs puissants et de ceux qui le sont moins (Garapon et Salas, 1997 Innes,
2003 Orr, 2003 Remet, Livingstone et Allen. 2003 Valier, 2004).
Les arguments développés par Valuer (2t)4) dans ses travaux souligiient les usages multiples des médias
contemporains, dont celui, pour mie or%anisation. dc faire connaître ses revendications.
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VIIL2. Un jeu entre tes scénarios de négociation
Dans cette étude, nous avons ciblé le jeu (C)st et van de Kerchove, 1992) de correspondances qui se
déploie entre les discours, les stratégies et tes argumentations clamés par les divers actettrs prenant la
parole sur la place publique. Un jeu qui peu à peu s’élabore pour se cristalliser à l’intérieur de formes,
de régularités, de patterns, de schémas repérables, ce que nous avons appelé des scénarios de
négociation. Ainsi, tenir compte des caractéristiques du processus de négociation, par exemple de la
dimension secrète des interactions, de la nature essentiellement verbale des discours et du caractère
asymétrique des relations entre les acteurs (Leavitt, Dili et Eyring, 197$), c’est d’ores et délà admettre
que des scansions discursives entrent en scène lorsqtie vient le temps de statuer sur le sort des
infracteurs présumés. En l’occurrence, sur la base de l’ensemble des rituels de négociation identifiés
précédemment, nous envisageons le processus de la négociation de plaidoyer, en particulier dans le cas
Enron, comme un lieu de pratiques discursives ciblées167, un lieu où des expressions de pouvoir
diverses vont se manifester (Lukes, 1974). À cet égard, non seulement les rituels des acteurs impliqués
dans la négociation sont enchevêtrés, se façonnent, se modifient et s’influencent les uns les autres, mais
surtout, les rituels des politiciens, des membres du Congrès, des procureurs, des avocats de la défense,
des instances de régulation ainsi que des infracteurs présumés eux-mêmes, mettent en exergue que les
acteurs ont la capacité d’influencer le processus de négociation de différentes façons
Considérer le processus de la négociation de plaidoyer au sens élargi comme résultant du leu entre les
acteurs en lice, c’est, en partie, supposer que la négociation se déploie suivant des principes
organisateurs et emprunte des régularités. Dc fait, dans leur mouvance, les rituels de négociation
déployés par les acteurs, lesquels rendent compte de cadres d’interprétation tout à la fois politiques,
judiciaires, économiques, régulateurs et historiques’8, configurent des scénarios de négociation,
certains plus codifiés que d’autres. À cet effet, pour capter les dynamiques internes de la négociation
‘ S’inspirant de Eottcault (1969), Pearce et Tombs (1989) constatetit la fécondité d’étudier le cas du
déversement toxique de l’usine de Bhopal (aux Indes) survenu en 1964, en le considérant comme un lieti de
pratiques discursives.
168 Certains rituels peuvent être qualifiés de rituels historiqttes en raison de l’importance qu’ils revêtent pour le
processus législatif. Leur impact, à l’échelle sociale et au plan culturel, ne petit être sons-estimé, précisément
lorsqu’il est question d’établir la définition de ce qtii va constituer une transgression des nonnes. Parmi les rituels
historiques mis en évidence par Enron et les scandales financiers, on retrouve: l’abolition par les atitorités
politiques de certaines lois jugées désuètes, par exemple le Glass-Steaçalt Act ou, encore, le report de l’adoption
de certaines lois par les autorités compétentes. De fait, des changements aux lois régissant les firmes d’audit et
vïsant m limiter les conflits d’intérêt entre les cabinets d’audit et tes entreprises ont été relégués aux oubliettes sous
la pression des lobbys, avec pour conséquence que l’accent a été mis sur l’autorégulation de l’industrie aux dépens
d’autres formes tIc régulation. De plus, clans certains cas.,l’ emphase est mise sur la dérégtflation comme un
moyen efficace de contrer les pénuries énergétiqttes. C’est la situation de la Califomie qui ii procédé à la
clérégulation de son marché énergétique.
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dans te cas Enron, il semble fécond de préciser les configurations à l’intérieur desquelles les éléments
repérés dans l’analyse - les rituels des acteurs - s’organisent entre eux. Sur la base des données
empiriques entourant l’affaire Enron, recueillies du 2 décembre 2002 au 2 décembre 2003, nous avons
repéré six cas de figure, qualifiés ici de scénarios de négociation, lesquels expliquent comment, dans le
cas Enron - une situation où les infracteuis présumés opéraient dans un contexte organisationnel légal -
le processus de la négociation de plaidoyer au sens large et les jeux de pouvoir se sont déroulés.
Les scénarios de négociation sont étroitement enchevêtrés les uns aux autres et seules quelques
spécificités les distinguent entre eux, d’où les répétitions et l’usage d’arguments similaires dans
plusieurs d’entre eux. Plusieurs raisons sous-tendent cette forte interdépendance des cadres explicatifs.
D’une part, les acteurs impliqués dans la négociation entretiennent depuis longtemps des liens
importants: liens d’amitié, liens sociaux et liens commerciaux. D’autre part, les éléments négociés par
certains des accusés sont connus des autres acteurs dans le processus de négociation: les discours des
uns et des autres sont, donc, susceptibles de s’influencer mutuellement. Enfin, tous les acteurs évoluent
dans le même environnement social, politique et économique. Les conditions entourant la négociation
sont les mêmes pour chacun d’entre eux, d’où une certaine homogénéité dans le choix des arguments
sélectionnés pour se défendre, dans les moyens utilisés pour faire connaître sa position défensive et
dans la sélection de-s lieux adoptés pour négocier une solution acceptable au conflit l’étude.
Dans cet ordre d’idée, les liens étroits unissant les acteurs dans le cas Enron, le fait qu’ils partagent des
objectifs communs, et la crise politique qui a secoué les Etats-tnis à la suite de la fraude d’Enron, ne
sont pas étrangers au constat que les différentes formes de négociation établissent des correspondances
entre elles, créant ce que Ost et van de Kerchove (1992) appellent des « hiérarchies enchevêtrées>9,
un phénomène lié à la conception de l’organisation de la justice en réseau, À cet égard, nous étudions
le jeu des scénarios de négociation en ciblant trois dimensions majeures : le potwoir, la mouvance
temporelle, et l’impact des négociations pour les infracteurs présumés.
VIfl.2.l. Désignation des coupables et utilisation sélective du pénal : le rôle de l’État
Dans le cas Enron, les instances pénales ont joué un rôle de premier plan dans les efforts qui ont été
déployés par les autorités compétentes pour restaurer la confiance du public dans les institutions
financières et politiques. En l’occurrence, le premier scénario de négociation identifié, sur ta base de
169
« Il en va ainsi, notamment, lorsque le ministère public, considéré pourtant comme I’ »orga;ie de la loi > (sou
exécuteur fidèle), décide, en vertu du principe «d’opportunité des poursuites », de ne pas fluire application, ou dc
faire une application sélective, de telle ou telle législation pénale » (Ost et van (le Kerchove, 2002b :14).
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l’examen du matériel empirique se rapportant à l’affaire Enron, met en scène la désignation des
« pommes pournes et l’utilisation sélective du pénal pour les coupables. Cette manoeuvre spécifique
s’inscrit dans un continuum historique. En effet, nous constatons l’existence d’une continuité entre ce
qui s’est passé dans le cas de la fraude des « Caisses d’épargne » qui a eu lieu en 1989, et ce qui se
passe dans l’affaire Luron, survenue en 2001. Cette stratégie s’observe aussi bien au plan de
l’organisation Enron qu’à celui plus vaste du système politique, le gouvernement Ainsi, nous
observons une régularité organisationnelle, une occurrence diachronique, dans le protocole réactif qui
est prisé. D’abord Enron, puis le gouvernement, tous deux sur la défensive, adoptent cette stratégie qui
consiste à désigner et à viser les « pommes pourries ». La séquence est la suivante Enron, par
l’entremise de son conseil d’administration, tout en reconnaissant qu’elle a fait preuve d’un manque de
vigilance (Le rapport du Comité, 2002; Coffee, 2002, 2003) parvient à désigner les coupables, entre
autres, Andersen’70. Par conséquent, l’attention des autorités de contrôle se détourne, en partie,
d’Enron et de ses failles internes, pour se concentrer sur Andersen, qui sera condamnée dans le cadre
de procédures pénales. Par la suite, dans une étonnante similitude stratégique, l’administration au
pouvoir vise les « pommes pourries », à savoir cibler les coupables identifiables, ce qui a — aussi - pour
effet de détourner l’intérêt du public des instances politiques et des failles généralisées du système’71.
L’opportunité qui s’offre à Enron et à l’administration au pouvoir est d’arriver à prétendre qu’il s’agit de
comportements commis seulement par quelques individus: il ne saurait être question de fraudes
généralisées, systémiques. Ici, rituels économiques et rituels politiques sont étroitement liés et
enchevêtrés dans la poursuite d’un objectif similaire. En effet, pour Earon et l’administration au
pouvoir, désigner des coupables est une opération qui devrait leur permettre d’éviter d’avoir à répondre
publiquement de leurs actions respectives. En outre, en ciblant les personnes ou les entités responsables
de la fraude, Enron et les gouvernants espèrent être en mesure d’empêcher que les failles du système
politique ou, dans te cas Enron, de l’organisation commerciale, ne soient étalées sur la place publique.
Avec ce premier cas de figure, nous nous intéressons aussi aux stratégies de défense particulières des
infracteurs présumés, lesquelles sont intrinsèquement liées aux ressources dont ils disposent: par
exemple, leur capacité d’action politique. L’efficacité de ces stratégies défensives est tribittaire dii
contexte à l’intérieur duquel elles peuvent se déployer.
170 Le 27 avril 2005, la Cour Suprême des Etats-Unis procède à ta réouverture du cas Andersen (NewsHour with
Jim Lehrer, 27 aviil 2005). Le 31 mai 2005, le verdict de culpabilité du cabinet d’ audit est révoqué.
171 Rappelons que le rapport dii Comité (8 octobre 2(X)2) ainsi que de nombreux critiques (McNamar, u speciat
adviser to uÏie World Ecoriornic Forum, Regulation 2003 ; Mistral, 2003) ont mis en évidence que les failles du
système renvoient au fait que dc tiombreuses entreprises ont conunis des irrégularités comptables et qtie, par
ailleurs, tous tes mécanismes de surveillance ont flanché dans le cas Enron.
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En premier lieu, il existe un contexte de crise politique et économique. L’ adoption des stratégies de
défense des gouvernants (et d’ Buron) ne peut se comprendre qu’ en tenant compte de la nécessité de
gérer avec le moins de dommages possibles la crise, politique, économique, et sociale qui fait rage aux
Etats-Unis. Pour étayer notre propos, nous constatons que la théorie des « pommes pourries » a été
prônée dans les trois séquences temporelles ciblées, dans cette étude, pour étudier Je processus de la
négociation de plaidoyer dans le cas Enron. En ce qui concerne la première séquence temporelle, Tom
Carier (journaliste, BBC News, 9 juiLlet 2tX)2) précise dans son reportage, qu’au Lendemain de la
faillite d’Enron, le Président Bush a affirmé publiquement qu’il ne s’agissait que de quelques pommes
pourries. Il s’ agit d’une perspective qui est maintenue pendant toute la période du procès d’ Andersen
(deuxième séquence temporelle), et qui culmine lors du discours du Président le 9juillet 2002. 11 s’ agit
d’un message qui a été précisément entendu par Larry Thompson (Depuîv General Aîîornev). Ainsi,
lors de l’annonce du plaidoyer de culpabilité de \lichael Kopper (21 août 2002), Lany Thompson ne
peut faire totalement abstraction du discours présidentiel, tout en affirmant, par ailleurs, l’indépendance
des instances pénales par rapport au pouvoir politique’72. Peu après, s’ inspirant toujours du discours
axé sur la recherche des « pommes pourries », Larry Thompson (Deputy General Attorney, 2 octobre
2002, DOJ) déclare, lors d’une conférence de presse: « our strategy is straightforsard. We aim to put
the bad guys in prison and take away their money ». En parlant des escrocs, il suggère qu’ils sont peu
nombreux. Or, six jours après sa déclaration, le $ octobre 2002, paraît le Report of the Staff to the
Special Committee on Governmental Affairs faisant largement mention des failles généralisées du
système et du grand nombre d’entreprises avant procédé à des irrégularités comptables.
En deuxième lieu, aux Etats-Unis, à la suite de la faillite d’Bnron, il existe un contexte de ititte
politique, les démocrates étant à l’affût de tout signe pouvant révéler qu’il y a eu collusion entre les
infracteurs présumés et les gouvernants. Aussi, comme la stratégie défensive déployée par
l’administration au pouvoir et par Enron ne donnent pas immédiatement des résultats, il importe de
poursuivre les efforts en ce sens. De fait, la recrudescence de la rhétorique des « pommes pourries
dans la troisième période dc temps’73 indique qu’ il existe non seulement une constance dans le
172 « from my perspective, I think it’s important (bat ive do ivhat the President bas asked us to do in the
Corporate Fraud Ta’,k Force, and tha’s help (o restore (lie confidence by investors in our markets. (...) We do not
want to do anything in any of these investigations to afTect the integrity of the investigation, but ive also want to
make ceruiin that we’re thorough in the investigation and that ail the bad actors are identified and appropriate
steps taken to bring thera to justice » (Larn Thompson, Deputy General Attorney Transcript News Conference,
21 août 2002, DOJ). La possibilité que les procureurs fassent l’objet dc pressions politiques a été discutée dans le
premier chapitre de l’analyse.
Nous ne pouvons qtie noter l’apparent paradoxe de parler dc cc ponune pourries » alors qu’il est largement
établi qu’Enron n’est pas tni cas isolé. L’explication la plus plausible, pour comprendre pourquoi les acteurs
continuent de recourir à cette stratégie de défense, consiste à envisager que les acteurs estiment qu’elle devrait
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discours maïs, également, qu’ il est impératif pour Enron et le gouvernement de maintenir cette ligne
argurnentative. D’une certaine manière, ce fil rouge, qui prend son essor à travers te temps, renforce
l’interprétation voulant qu’il est impératif de détourner l’attention judiciaire et médiatique des aspects
politiques du cas Enron. En fait, il importe de centfcr l’intérêt du public et des médias sur U’ auti’es
infracteurs présumés. En traduisant au pénal tes « pommes pourries » qui ont commis des crimes, il
sera possible de constater, à nouveau, l’assainissement du système ou des marchés mis en péril par les
conduites de quelques-uns. En outre, dans un contexte de crise économique, politique et sociale - des
pelifs épargnants ont perdu leurs investissements et des employés ont été privés de l’argent devant
servir à leur assurer une vie confortable à la retraite - ta loi Sarbanes-Oxley est adoptée le 30 juillet
2002, Cette nouvelle loi rend compte autant de préoccupations politiques et économiques, que de
logiques nomatives. La nouvelle qualification des conduites à l’étude, celle de crime, te] que spécifié
dans la loi Sarbanes-Oxley, révèle un durcissement dans le choix des procédures pour les conduites
des infracteurs présumés de crimes en col blanc, il est désormais question d’un recours accru au pénal.
En définitive, les tandems « désignation des coupables et recours ciblé du pénal » et « adoption et mise
en oeuvre de nouvelles lois » visent autant à calmer la grogne des victimes, à restaurer la confiance du
public dans les marchés financiers, à réaffirmer la légitimité des gouvernants, qu’à faire taire les
critiques en voie de capitaliser sur les événements sous enquête.
VIII.2.2. Enron avantages structurels et mouvance judiciaire
En tisant certifier ses activités par des réseaux de professionnels légitimes, en limitant l’accès à
I’ information relative à ses bilans financiers, en influençant les politiques énergétiques nationales, et
enfin, en bénéficiant de mesures d’exception accordées par ta SEC, il apparaît qu’Enron a été en
mesure d’influencer le temps judiciaire la Concernant. Enron s’est précisément trouvée en situation de
multiplier les tentatives pour influencer les interventions de surveillance et de contrôle la concernant.
En fait, depuis 1992, Enron passait à travers les mailles du filet Aussi, à l’amie dtt résultat obtenu,
c’est-à-dire dans la mesure où l’entreprise n’est pas poursuivie au pénal, il appert qu’Enron a influencé
le choix de l’arène de négociation et son issue. En l’occurrence, le deuxième scénario de négociation
met en scène les conditions multiples, politiques et économiques, qui indiquent qu’ Enron a réussi à
s’avérer, à force de répétitions, un argtiment défensi’ efficace. Il s’agit probablement de la seule stratégie de
défense dispomble et de celle qui ale plus de chances de donner des résultats à long terme.
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influencer le temps udiciaire’74 entourant ses activités, autant en ce qui concerne la période temporelle
précédant la fluillite du courtier en énergie, qu’en ce qui u trait à la négociation ayant suivi l’annonce
officielle de la faillite de l’entreprise Aussi, de manière à mettre en lumière l’action exercée par Enron
et les autres acteurs en lice sur le processus de la négociation de plaidoyer et stir le temps judiciaire, à
toutes les étapes du processus de négociation, nous procédons à l’examen des deux périodes de
négociation, celle qui se déroule avant le 2 décembre 2001, et celle se déroulant après cette date, en
ciblant tes moments krts de chacune d’entre elles.
En ce qui a trait à la première période de temps étudiée ici, il apparaît qu’Enron a été en mesure
d’exercer une influence sur te temps judiciaire la concernant notamment parce que L’entreprise a eu
accès à des arènes de négociation privilégiées et parce que tous les mécanismes de surveillance ont
flanché. Ainsi, au moins six rencontres, échelonnées du 22 février au 10 octobre 2001, ont eu lieu entre
les membres du Whïte House National Energv Peticv Devetopment Group et Lay, pour discuter, entre
autres, de la politique énergétique étasunienne, ou encore de la survie d’ Enron. Aussi, en mai 2001,
l’administration au pouvoir avait adopté une politique énergétique conforme aux attentes de
t’entreprise.
De plus, Enron a été en mesure d’agir sur le processus décisionnel ayant trait à la nomination d’au
moins un responsable d’une agence de régulation. En effet, en août 2(X) 1, seulement neuf mois après sa
nomination, sous l’influence de Ken Lav, Curtis Hehert Jr. est obligé de quitter son poste à la tête de
l’agence de régulation FERC (The Washington Post, Flenrx A. Waxman, Democratic i’epresentative
from Cattft.rnia, 24 Janvier 2002 NewHour with Jim Lchrer, 22 février 2002). 11 est remplacé par Pat
Wood III, un acteur beaucoup plus réceptif’ aux propositions d’expansion développées par Enron. En
outre, Enron a joué un rôle dans la dérégulation du marché énergétique. Avec pour résultat qu’Enron,
profitant d’un « vacuum » juridique, a pu opérer ses transactions dans un cadre sans surveillance.
Sans compter que depuis 1992, la SEC avait autorisé Enron à avoir recours à une évaluation de ses
actifs sur La hase des prix du marché (rnark-to-market). Or, aucune révision des bilans financiers
d’Enron n’a été effectuée par t’agence après 1997. Par ailleurs, Eriron u bénéficié du soutien de
l’administration au pouvoir sur la scène internationale. En fait, Enron u surtout eu accès à un contexte
d’irresponsabilité structurelle, tant au plan organisationnel, commercial, qu’à l’échelle de L’économie
mondiale. Ainsi, les liens étroits qu’Enron entretenait avec les politiciens ne sont pas étrangers à
174 Nous notons qti’Enron a été en mesure (le retarder le temps de la détection, de I’an’estatioti et des mises en
accnsation, non seulement en ce qui concerne sa conduite, mais également pour celtes des individus (cadres et
employés divers) travaillant dans l’entreprise et des complices présumés les banques d’affaires et Andersen).
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l’influence exercée par l’entreprise et ses ex-hauts dirigeants sur le processus de négociation. En efïet, à
l’intérieur des ordres plus ou moins uiidiques - les cadres formels et intbrmels de justice
- où elle
évoluait (BelIe’, 1996), Enron dictait, en partie, ses règles.
De plus, Enron ajoué un rôle, même partiel, dans tes dérives de tous tes mécanismes de surveillance175
en ce qui concerne la régulation de ses activités: ce qui a eu pour effet de retarder l’entrée en scène des
organes de contrôle et d’éviter, par conséquent, un arrêt de ses activités ou une mise en tutelle. En
effet, à des degrés divers, Enron a contribué aux dysfonctionnements de la SEC, du cabinet d’audit, des
analystes financiers, des agences de notation de crédit et de son conseil d’administration, même si des
circonstances polïtïques et économiques ont permis l’intensification dc leurs manquements respectifs.
D’ une part, Enron clamait, à tous ceux qui tentaient de comprendre ses comptes, que ses schèmes
financiers étaient trop compliqués pour les n5ophvtes. Sans compter que, dans certaines circonstances,
Enron n’ hésitait pas à se réfugier derrière un paravent taillé sur mesttre: le secret d’entreprise. En effet,
Enron affirmait qu’elle devait protéger de l’intrusion du public ses stratégies financières particulières.
D’autre part, les membres du conseil d’administration d’Enron étaient fort bien rémunérés, ce qui 2
contribué à créer un environnement où tes propositions les plus audacieuses des cadres de l’entreprise,
en particulier le recours massif à l’utilisation des entités fictives (SPV), des véhicules financiers
complexes, n’ont pas fait l’objet d’une scrutation adéquate. Ensuite, dans le but de lui permettre
d’échafauder des stratagèmes fiscaux extrêmement sophistiqués, Enron s’est associée à dc puissants
complices organisationnels, les banqties d’ atiaires et le cabinet d’audit Andersen. Il faut dire que, dans
ses relations avec ses partenaires financiers, Enron usait de procédés efficaces. Par exemple, Enron
menaçait les institutions bancaires dont les analystes financiers étaient réticents à recommander l’achat
de ses actions, de ne plus faire affaires avec elles, une situation ayant toutes les chances de parvenir à
persuader les banquiers récalcitrants.
Par ailleurs, d’un côté, en raison d’un manque de coopération entre les agences de régulation, les
informations pertinentes concernant les activités d’Enron n’ont pas été transmises aux acteurs qui
auraient pu intervenir. D’un autre côté, il n’y a pas eu de suivi dans le cas de l’exemption accordée à
Enron (ma,’k-to-,,iarkeî), une situation ayant permis que la fraude d’ Enron atteigne des proportions
incontro]ables. -\ussi, comme les instances de contrôle se fiaient aux surveillants privés pour les aider
dans leur tâche. et que ces derniers se fiaient en majeure partie aux déclarations d’Enron pour statuer
175 La fraude d’Enron a révélé la capture d’un grand nombre d’acteurs : autorités de marché, agences de notation
de crédit, coiiseil.s d’administration, analystes financiers, tinnes comptables, journalistes.
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sur ta santé financière de l’entreprise, Enron pouvait croître à l’intérieur d’un trou noir de la régulation.
Compte tenu des éléments mentionnés, nous pouvons donc penser que les autorités de contrôle ont été
incitées à faire preuve de laxisme à l’égard U’ Enron. En effet, av ant sa chute, Enron, la septième plus
florissante société commerciale des Etats-Unis, favorisée par la politique énergétique du gouvernement
et bénéficiant de subventions gouvernementales diverses, connaissait une expansion notoire sur la
scène internationale. Or, comme le souligne Simpson (2002), iI n’est pas inhabituel que les agences de
régulation soient plus facilement capturées, tors de certaines périodes de temps, par les entreprises dent
elles ont charge de surveillance.
En ce qui concerne la deuxième séquence temporelle ciblée ici, c’est-à-dire après le 2 décembre 2001,
il apparaît important de prendre en considération le rôle joué par les stratégies de défense déployées par
Luron et par l’administration au pouvoir: leur similitude et leur simultanéité semblent avoir permis à
Enron de bénéficier de conditions de négociation favorables, à tout le moins eu égard au résultat final
(Enron ne fait pas l’objet de poursuites pénales). En effet, en prônant des poursuites pénales contre les
coupables identifiés - .-\ndersen et des individus, sans qu’Enron ne soit directement nommée
-
l’administration au pouvoir adopte sensiblement la même ligne défensive que celte qui est mise de
l’avant par Enron dans le rapport Powers (1er février 2002): c’est-à-dire désigner les coupables
potentiels. En fait, il semble que, si les arguments défensifs U’ Enron ont eu toutes les chances de se
déployer, de paraître crédibles et d’ être efficaces et, donc, de lui éviter la scrutation publique, c’ est
parce que ce géant énergétique a profité du soutien ïndirect des gouvernants.
À l’heure des comptes à rendre et des enquêtes en série. Luron bénéficie encore de l’aide de
l’administration au pouvoir. lin effet, suite à la faillite dc l’entreprise, le gouvernement prône, tel que
vu plus tôt, le recours au pénal pour les « pommes pourries ». Or, à partir du moment où la conduite
des coupables est interprétée à l’intérieur de schèmes référentiels accessibles à tous, où ces
comportements sont traduits dans un discours officiel, Enron a peu à craindre des conclusions des
rapports des comités mis sur pied pour faire la lumière sur les circonstances entourant sa faillite.
Lorsque, par voie médiatique, les gouvernants Ibumissent une interprétation des actes à l’étude, c’est-à-
dire qu’ils clament que les fraudes ne résultent que d’actions commises par quelques infracteurs
présumés, leur proposition a pour conséquence de situer, d’expliquer l’événement dans un cadre
intelligible, dans une grille de lecture qui peut être immédiatement saisie par un grand nombre de
personnes. En l’occurrence, tel qu’appréhendé dans le premier scénario de négociation, il est possible
d’envisager que si le gouvernement a adopté un discours, une stratégie de défense, consistant à prôner
la thèse des « pommes pourries », c’est, précisément, parce qu’il tente de faire cesser les allégations de
corruption portées contre son administration. Dans l’immédiat, il s’agit dc détourner l’attention des
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liens étroits que les politiciens entretenaient avec Enron. La démission de plusieurs membres du
gouvernement et l’obligation, suite aux exigences tbrrnulées par le Congrès, de présenter des
documents relatifs aux contacts que l’administration au pouvoir n eu avec Enron, ne seraient pas des
considérations négligeables dans la manière dont les gouvernants organisent leur stratégie de défense.
Dans un te) contexte, Enron est en bonne poSition pour déployer des argument.s défensifs plausibles.
Par ailleurs, pour mieux comprendre certains aspects du processus de négociation, la question du statut
de l’entreprise Luron mérite d’être approtbndie. En fait, pour les instances de contrôle, il n’a pas été
aisé de définir avec exactitude le statut d’Enron: victime ou coupable. Paradoxalement, Luron est
tantôt qualifiée de victime par les autorités compétentes, tantôt elle est traitée sous l’angle de sa
culpabilité, même si cette option sera abandonnée. Aussi, l’intérêt de cibler la victimisation d’Enron,
outre lc constat que la négociation s’est jouée sur de multiples fronts: politique, économique, et
judiciaire, c’est de mettre en relief certains aspects des jeux de pouvoir de l’affaire en cours.
En ce qui a trait au statut de l’entreprise d’Enron, la situation est complexe. Ainsi, le statut d’Enron
évolue en dent de scie au cours des différentes séquences temporelles, judiciaires, politiques,
économiques et médiatiques, qui se succèdent au cours des années 2001, 2002 et 2003. D’une part, le 2
décembre 2001, Enron, menée à la faillite, semble une victime (première séquence temporelle), c’est le
cas de tigure étudié par Calavita et Pontell (1990, 1991, 1993, 1994), où les entreprises servent d’armes
aux acteurs. D’autre part, lors du procès d’Anderscn, lequel couvre la deuxième séquence temporelle,
les procureurs continuent d’affirmer que leur but est de réunir des preuves suffisantes pour parvenir à
intenter une poursuite pénale contre Efln)n. Dans cet ordre d’idée, Larrv Thompson (Statement of
Deputy Attorney Gencral Larry Thompson, Press Conference), lors de l’annonce dti plaidoyer de
culpabilité de Michaet Kopper (excadre d’Enron), le 21 août 2t)02 (troisième séquence temporelle),
prend soin de souligner que les schèmes frauduleux orchestrés au sein de l’entreprise ont servi à
masquer, à une occasion au moins, des infractions à des règlements commises par Luron. Enfin, tel que
souligné par les critiques, notamment avec la parution du rapport du Comité le 8 octobre 2002
(troisième séquence temporelle), il appert qu’Enron a participé à la fraude. En effet, te conseil
d’administration avait donné son aval aux montages tinanciers qui ont mené l’entreprise à la faillite.
Le statut d’Enron a donc pris successivement des expressions différentes en lbnction de l’audience à
atteindre, de la qualité de l’acteur qui s’exprimait par voie médiatique, et de l’impact recherché. Si
certains acteurs n’ont pas voulu parler de la culpabilité d’Enron, c’est peuLêtre qu’ils cherchaient à
éviter d’avoir à expliquer en profondeur les dérives de la SEC. En effet, le laxisme qui prévalait en
matière de régulation des sociétés commerciales, aux États—Enis, a contribué au fait que les bilans
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financiers d’Enron n’ont pas été examinés sur une base régulière par ta SEC. Or, l’étude minutieuse de
ces bilans aurait pu révéler que la santé financière d’Enron était déjà fortement compromise. Sans
compter qu’ Enron bénéficiait d’une mesure d’exception accordée par la SEC lui permettant de croître
dans un contexte opérationnel favorable.
Sans conteste, pendant une certaine période de temps, Enron a grandement bénélïcié des schèmes
frauduleux (McNamar, ci special adviser to the World Ec’onomic forum, Regulation 2003 Cerner for
Political Accountability, 2005). Aussi, il semble que le statut accolé à Enron, celui de « victime» oti de
coupable >, a été tributaire, au moins en partie, des intentions des divers acteurs impliqués dans la
négociation. Pour la plupart, ils semblent avoir pris en considération l’évolution des circonstances et du
dossier sous enquête dans leurs discours, de manière à adopter la rhétorique ta plus apte à produire
l’effet recherché, compte tenu du contexte de crise entourant le dévoilement des scandales financiers,
et de la nécessité d’éviter des dommages collatéraux. Lorsque le statut de L’entreprise est imprécis -
victime ou coupable -, et que, par ailleurs, cette dernière est en mesure de désigner des coupables, elle
sera, au final, en bonne posture pour éviter de faire elle-même l’objet d’une accusation au pénal, surtout
si tes gouvernants développent une rhétorique de circonstance. Certes, Enron a été contrainte à la
faillite, mais elle n’a pas fait l’objet d’une poursuite pénale. Après une restructuration de ses actifs, et à
l’intérieur de certaines limites, Enron a repris ses activités commerciales.
VIII.2.3. Survie de l’économie et règlement à l’infrajudiciaire: les banques d’affaires
Dans le troisième cas de figure, sur la base de l’étude du règlement à l’infrajudiciaire conclti par Eliot
Spitzer, procureur général de I’ État de New York, avec les banques d’affaires, nous observons aussi
que, parfois, les infracteurs présumés, sous l’effet dc l’action conjugtiée de leurs avantages structurels,
sont en mesure d’influencer le choix de l’arène de négociation et l’issue du règlement du conflit les
concernant. Concrètement, tes banques d’affaires évitent le pénal et entérinent une entente sans avoir à
admettre letir culpabilité. Ainsi, d’une part, Spitzer justifïe le règlement à l’infrajudiciaire entériné avec
les banques d’affaires en invoquant l’obligation de ne pas risquer de mettre en péril les institutions
financières, ce qu’ une poursuite au pénal serait susceptible de faire. D’ autre part, si tes banques
d’affaires ont été en mesure d’ influencer le choix de l’arène de négociation devant laquelle le conflit est
réglé, c’est qu’elles ont pu invoquer, entre autres, des arguments économiques, notamment leur
capacité à payer des amendes. En effet, tes banques ont les moyens dc paver trne somme d’ argent
substantielle. Les institutions financières ont donc bénétïcié d’un contexte où 1’ importance de procéder
à des réformes a primé sur la nécessité de punir les infracteurs présumés. Incidemment, même si, au
départ, tes banques U’ affaires sont menacées pat S pitzer de poursuites pénales, à l’arrivée, après
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discussion entre les actettrs impLiqués dans la négociation, l’entente se négocie à l’infrajudiciaire. Eu
égard à l’objectif avoué de la plupart des acteurs en lice dans la négociation - il fallait procéder à des
réformes importantes du fonctionnement des marchés financiers - il appert que les banques ont
bénéficié de conditions privilégiées pour négocier le litige les opposant à Ehot Spitzer. Aussi, pour
saisir de quelle manière les négociations se sont déroulées dans le cas des banques d’affaires, il
importe: de tenir compte de la lutte de pouvoir entre Spitzer et la SEC, de l’importance de procéder à
des réformes dans le milieu des affaires — surtout pour les pratiques des analystes financiers - et de la
nécessité de préserver de la fillite les banques, en évitant qu’elles ne soient traduites au pénal.
Au bout du compte, FOUt les acteurs impliqués dans la négociation, il est impératif de ne pas entacher
la réputation des banques d’affaires en initiant une poursuite au pénal, une option qui pouffait avoir des
conséquences sérieuses pour la stabilité politique et économique à l’échelle nationale. Dans un tel
contexte, les négociations à l’infrajudiciaire ne se présentent pas comme une voie de règlement
disponible, mais apparaissent plutôt comme une nécessité structurelle. Les règlements à
l’infrajudiciaire, d’une part, jouent un rôle de stabilisateur des marchés financiers. D’autre part, ils
empêchent, dans une certaine mesure, que des remises en question portant sur la légitimité de l’État ne
soient initiées. Dans cette dynamicjue infrajudiciaire, les efforts de l’État pour se maintenir au pouvoir
et, en particulier, pour gérer la crise politique, économique et sociale ayant suivi la faillite d’Enron,
s’expriment par vagues successives. Dans un premier temps, il s’agit de punir les coupables. Dans un
deuxième temps, il importe de s’assurer que les actions entreprises par le pénal ne risquent pas de
compromettre la viahitité de l’industrie financière, ni de susciter, par la même occasion, une remise en
question de la légitimité des instances politiques.
VIIi.2.4. Nombreux complices, position structurelle et atteinte à la réputation
Questionner la façon dont les lois sont volées, implantées, interprétées et mises à l’épreuve, c’est
prendre en considération que les autorités de marché sont, souvent, capturées par les acteurs
économiques dont elles doivent réguler les activités (Carson, 1980a/1994; Goetz, 1997). Dans cet
ordre d’idée, il apparaît pertinent d’envisager que la confirmation qu’Enron n’est pas un cas isolé (un
grand nombre d’entreprises a commis des fraudes) et que tous les mécanismes de surveillance ont
flanché (Le Rapport du Comité, $ octobre 2002) constituent des éléments cruciaux dans la manière
spécifique dont les infracteurs présumés ont été traités dans le cas Enron.
Dans cette partie, nous nous intéressons aux réactions des autorités de contrôle à l’égard des conduites
des infracteurs présumés en supposant l’existence d’un lien entre ta position structurelle des acteurs,
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l’existence des conflits sous enquête, la dérive des instances de contrôle, et la prise en compte par les
autorités compétentes de l’atteinte à la réputation pouvant entacher la nation, si certaines arènes de
négociation étaient privilégiées aux dépens de certaines autres.
Dans ce quatrième cas de figure, nous tentons de fournir une explication conciliant plusieurs aspects du
processus de négociation: notamment, la position structurelle des infracteurs présumés (Enron était la
septième plus grande entreprise des États-Lnis), la présence dc nombreux complices institutionnels
(par exemple, les banquiers), les failles de tous tes mécanismes de surveillance et, par ailleurs, te
traitement qui est réservé à certains acteurs. En fait, sur la base des éléments répertoriés, il semble
plausible d’envisager le cadre explicatif suivant : si Enron et les banques d’affaires ne sont pas
traduites au pénal, c’est, selon toute vraisemblance, pour empêcher que L’impact de la poursuite pénale
ne rejaillisse sur toute la communauté (Carignan, 1991 Kappeler et Potter, l993 1994). Cette
explication est précisément formulée en raison des liens organisationnels étroits que les acteurs
politiques et économiques entretiennent entre eux (Ponsaers, 2002 Ruggiero, 2002). Dans ce cas de
figure, donc, la proposition analytique qui est émise, c’est que les voies de règlement sélectionnées
pour traiter les infracteurs présumés sont sélectionnées sur la base de considérations ayant trait à
l’intégrité nationale. Dans un contexte où la stabilité économique et politique du pays est en jeu, la
décision de parler de crimes pour les actes à l’étude ne peut être prise à la légère: il faut peser avec soin
les complications qui pourraient en résulter. Aussi, eu égard aux conséquences anticipées qui
pourraient résulter pour la nation d’une poursuite pénale intentée contre un joueur important — un des
leurs -, il est possible de supposer que des acteurs appartenant à des sphères de pouvoir variées vont
conjuguer leurs efforts pour intervenir dans le processus de qualification des conduites de certains
accusés. D’autant que si Enron est traduite au pénal, il sera plus difficile de justifier le recours au pénal
pour les nombreux employés de l’entreprise. En effet, dans le cas Andersen, alors que toute
l’organisation avait été ciblée, seuls deux individus avaient été inculpés au pénal.
Ce qui entrerait en ligne de compte, lorsque vient le temps de régler le conflit avec les infracteurs
présumés et, conséquent. de décider du choix des procédures à l’intérieur desquelles seront menées
les négociations avec les acteurs en lice, c’est l’impact négatif présumé qui pourrait se répercuter sur
l’organisation sociale au sens large et sur l’ensemble des institutions du territoire étasunien, si une voie
de négociation lrécise était choisie plutôt qu’une autre. .&l’ échelle des ÉtatsUnis, l’atteinte potentielle
à la réputation des institutions politiques, des instances judiciaires et des sociétés commerciales -
préjudice qui serait consécutif à des mises en accusation au pénal d’acteurs de la taille d’Enron et des
banques dTaffiires
- constitue une composante qui intervient, à des degrés divers, dans la décision des
autorités d’opter pour l’infrajudiciaire oti, pour Enron, pour l’absence de mises en accusation.
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Pour comprendre les réactions des autorités de contrôle, le jeu des acteurs dans le système, et le jeu des
systèmes à I’oetnre, il importe de tenir compte de l’assertion qu’une entité commerciale ne vit pas dans
un monde clos. Au contraire, elle est en étroite interaction avec les atitres sphères de pouvoir. Les
répercussions négatives que pourrait encourir une entreprise, suite à une poursuite pénale portée contre
elle, pourraient se propager toute la communauté des affaires ainsi qu’à l’administration au pouvoir.
Il s’agit d’ une situation qui met en scène aillant le plan national qu’ international. Autrement dit,
lorsque la situation pourrait causer des dommages notoires à la réputation du pays, les politiciens et les
acteurs judiciaires doivent gérer avec soin les événements sous enquête, d’où l’attrait de ne pas traiter
les conduites d’Enron et des banques d’affaires comme étant des crimes. En fait, l’interprétation que
les autorités compétentes vont donner des conduites des infracteurs t)résuméS va dépendre des
prévisions ou des scénarios catastrophes qu’elles anticipent. Aussi, compte tenu de l’impact prévisible
pouvant se répercuter sur tes structures politiques et économiques du pays, les instances de contrôle
vont plutôt opter pour des voies de règlement se situant hors du pénal. Pour étayer notre propos.
rappelons que le registre de la négociation a un impact certain sur la qualification des conduites à
l’étude: car, lorsque le cas est traité au pénal, il est qualifié de crime; au contraire, lorsque le cas est
négocié à I’ infrajudiciaire, it s’apparente à des pratiques c’ontrnerc’iales tolérées.
Eu égard au fait qu’ une intervention pénale pouffait provoquer une perte de statut aussi bien sur le plan
oozanisationnet — t’ entreprise visée par t’enquête
-‘ que national - tout le pays est touché par te scandale
politique-, cette voie de règlement serait donc plus aisément écartée du spectre des solutions possibles.
Par opposition, dans le cas des ententes à l’amiable, s’il y a un impact négatif pour l’organisation, pour
tes gouvernants et pour ta nation, il est certainement moindre. D’autant qu’ il n’y aura pas de
dissolution organisationnelle, comme dans le cas Andersen. Par ailleurs, pour les autorités de contrôle,
outre te pénal et les ententes à l’amiable, une autre éventualité consiste à ne rien faire, à ne pas agir, ce
qui est, parfois aussi, une manière de prendre une décision (Lukes, 1974). C’est le cas de l’entreprise
Enron. Elle n’ est pas inculpée au pénal et le risque que des informations comprornettantes concernant
l’entreprise émergent des diverses négociations en cours est minime.
En terminant, nous pouvons assumer que dans un contexte économique favorable à la croissance des
entreprises, à la prise de risques et à l’enrichissement personnel, les infracteurs présumés sont capables,
avec l’aide d’acteurs principalement politiques, de limiter la qualification de leurs conduites en crimes,
un processus qui s’apparente à une forme de culture d’entreprise (Alvesalo, 2002). En quelque sorte,
pour le dire autrement, les infracteurs présumés ont accès à un système de privilèges et de barrières.
Pour eux: le système de privilèges consiste dans le fait qu’ils ont, parfois, la possibilité de régler le
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dossier en dehors du pénal, tandis que le système de barrières signitïe qu’ ils ont la garantie de pouvoir
éviter le pénal.
En somme, lorsque les accusés Occupent une xSition structurelle importante, ce serait volontiers des
voies de négociations infrajudiciaires qtii seraient pnvilégiées, car ce qui apparaît nécessaire, c’est de
préserver la réputation de l’ensemble de l’environnement économique Aussi, en insistant sur
l’importance de considérer leurs actions, non pas comme des crimes qui nécessiteraient des procédures
1)éllaleS, maïs plutôt comme étant des actes commerciaux qui ont besoin de réformes, 1] appert que
certains acteurs, surtout des organisations d’env ergue, sont en mesure d’influencer le processus de
qualification sociale et juridiqtie de leur comportement, processus qui peut être non seulement retardé,
mais également, à J’ occasion, neutralisé (le cas d’ Enron).
Rétrospectivement, si nous considérons l’ensemble de la situation d’Enron, par exemple le constat que
l’entreprise a profité d’un trou noir de la régulation au cours de son exapansion, nous pouvons affirmer
que celle-ci a bénéficié de privilèges sur une base continue. Deux conditions, en particulier, accentuent
la mise en oeuvre d’un système de privilèges et de barrières. D’une paif, l’existence d’un contexte
politique, social, économique, et régulateur fi.rtement 1)ropice à encourager l’enrichissement personnel
et organisationnel. En effet, si la fraude d’Enron a pu s’organiser et durer, c’est parce que des
circonstances favorables existaient attx Etats-Unis. Pour mémoire, depuis au moins 1992 et pendant
plusieurs années, Buron n pu poursuivre ses activités sans être inquiétée par les autorités de contrôle.
D’autre part, dans l’organisation de la fraude qui a précipité sa chute, Enron a pu bénéficier de l’apport
de nombreux complices. D’un côté, il y avait ceux qui agissaient à l’interne (insiders). D’un autre côté,
il y avait ceux qui oeuvrnient à l’extérieur de la firme énergétique. Ces nombreux complices (le cabinet
d’audit Andersen, les banques d’affaires...), en étroite relation les uns avec les autres, ont facilité, à des
degrés divers, le recours démesuré aux entités fictives (SPE). soit parce qu’ il ne disaient rien, soit parce
qu’ils avaient directement participé à leur élaboration (Le rapport du Comité, 2002 Coffee, 2002,
2003 Mistral, 2003). Au final, l’apport de nombreux complices a permis à Enron de hénéfïcier de
l’expertise d’un grand nombre de professionnels, non seulement pour élaborer les schèmes frauduleux,
mais aussi lxur présenter ses activités comme étant conlbrmes aux lois. Ce double réseau de complices
(composé d’ msiders et d’outsiders) a aidé Enron à maintenir, au lii des ans, sa position structurelle
privilégiée, tout en lui permettant d’accéder, à la fin, à un traitement favorable.
Au bout du compte, affirmer qu’ Enron a agi sur le processus de la négociation de plaidoyer par risques
anticipés, c’est suggérer que la manière de régler te conflit est nécessairentent soumise à la prise en
compte des répercussions négatives pouvant se propager à l’échelle nationale Ainsi, eu égard aux
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dommages qui seraient causés à la réputation du territoire étasunien si des poursuites pénales étaient
intentées contre des acteurs politiques et économiques d’envergure, il semble que ces voies de
règlement ne sont pas considérées par les gouvernants et par les acteurs judiciaires comme étant des
solutions acceptables pour Enron et les banques d’aliaires. Dans le cas des banques d’affaires, c’est de
manière explicite que la survie de l’économie nationale est associé au choix du règlement préconisé:
pour éviter que les banques ne soient menées à la faillite, il faut opter pour Pinfrajudiciaire.
V11t.2.5. Le contexte politique oblige le pénal à investir le secteur économique
Dans le cinquième cas de figure, nous envisageons, plus précisément, les actions des acteurs judiciaires
oeuvrant au pénal. En général, tel que noté de longue date par les chercheurs, les crimes en col blanc
bénéficient d’une forme de tc)Iéraflce sociale, leurs conflits se règlant à l’intérieur d’arènes de
négociation civiles, administratives ou infrajudiciaires (Snider, 2003). Toutefois, dans te cas Enron, le
pénal a joué un rôle prédominant: les procureurs ont parlé de crime pour des conduites s’étant
produites dans un cadre organisationneL légal. Aussi, cibler l’intervention du pénal, sur la base du cas
Enron, permet d’étudier, entre autres, les circonstances entourant les négociations lorsque les
procureurs investissent un champ de compétence réservé, en priorité, à une agence gouvernementale,
ici la SEC, l’autorité des marchés financiers. C’est le cas de la poursuite pénale contre Andersen et du
règlement avec les banques d’affaires. Le rôle de premier plan du pénal s’est manifesté suivant une
double modalité: en ayant orchestré des poursuites pénales contre tes individus et contre Andersen,
d’une part, et d’autre part, en ayant organisé un règlement avec les banques d’affaires. Dans le cas des
individus, les procureurs ont surout mis l’emphase sur les motifs d’enrichissement personnel, plus que
sur des motifs d’ordre organisationnel, soit le fait que les infracteurs présumés aient pu agir, aussi, pour
le compte de L’ entreprise.
Dans te cas Andersen, l’intervention du pénal soulève La question de l’indépendance des acteurs
judiciaires par rapport au pouvoir politique. En effet, comme Les gouvernants sont très impatients de
constater que les efforts déployés par la poursuite, vont se traduire par des résultats concrets, dans cette
enquête, à maints égards Andersen apparaît comme un bouc émissaire ciblé par les politiciens. Aussi,
avec le cas Andersen, ce qui est surtout mis en exergue, ce sont tes faiblesses du pénal. De fait,
Andersen est inculpée pour un crime autre que le crime initial, c’est-à-dire non pas en lien avec des
irrégularités comptables, mais pour entrave à la justice, étant donné qu’ elle a procédé à la destruction
de documents concernant l’audit d’ Luron. Par conséquent, le crime ciblé par le pénal ne permet pas
d’établir des standards pour totite l’industrie des cabinets d’audit, ni de préciser les paramètres qui
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seraient acceptables en matière d’utilisation des entités fictives, lesquelles, dans le cas Enron, sont au
coeur des irrégularités comptables (Véron, .utret, (}alichon, 2004).
De plus, dans le dessein de soutenir Leur argumentation, à savoir qu’Andersen est un récidiviste, Les
procureurs ont invoqué des règlements administmtifs qui avaient été entérinés, auparavant, entre
Andersen et la SEC, ce qui est déjà exceptionnel. Or, ces affaires étant d’une nature autre que La
poursuite pénale intentée contre Andersen, elles avaient peu de chances de paraître crédibles pour
véritablement établir la récidive du cabinet d’audit. Encore une fois, j] s’agissait d’irrégularités
comptables alors qu’Andersen est inculpée pour des questions d’entrave à la justice. Par ailleurs, le cas
Andersen met en évidence la faiblesse du judiciaire dans sa tentative d’inculper l’entreprise Enron en
se servant d’un complice pour Je faire. En effet, les procureurs misaient sur Àndersen, un élément
extérieur à Enren, pour parvenir, en bout de ligne, à intenter des poursuites pénales contre Enron. Dans
la situation à l’étude, cette stratégie n’a P donné les résultats escomptés, étant donné que les
procureurs ne portent pas d’accusations contre Enron. Néanmoins, comme le procès d’Andersen poilait
sur des accusations autres que le schème frauduleux d’Enron, la poursuite pénale avait peu de chance
dc mettre à jour des éléments pouvant lier ensemble l’affaire Enron et le cas Andersen.
En ce qui concerne le règlement avec les banques d’affaires, du point de vue des investisseurs,
l’intervention du pénal apparaît plus comme un échec qu’ une réussite: les réformes ne vont pas assez
en profondeur et les amendes payées par les institutions financières semblent dérisoires. Du point de
vue de la stabilité politique et économique étasunienne, l’entente négociée avec les banques s’ impose
en tant que succès. Du point de vue des principales intéressées, les banques d’affaires, l’entente
conclue avec Spitzer ne comporte que des avantages : pas de coupable identifié et la possibilité d’éviter
la dissolution. En outre, les preuves — les emaîÏs compromettants
— ne permettent pas aux investisseurs
de poursuivre tes banques et d’obtenir des compensations tïnancières pour les pertes qu’ils ont subies.
Aussi, il appert que les banques d’affaires ont été favorisées par le duel « Spitzer-SEC ». En effet, elles
ont bénéficié d’une forme d’ingérence de la part du pénal dans un domaine réservé, en général, à la
SEC. Concrètement, dans ce dossier, Eliot Spitzer a été obligé de justifier publiquement son action. En
l’occurrence, inquiets de l’intrusion dti pénal dans la juridiction exclusive de la SEC, les membres du
Congrès ont exigé que Spitzer vienne s’expliquer devant eux. Spitzer a dû préciser ta teneur des motifs
personnels et professionnels qui l’animaient lorsqu’il a pris en charge le cas des banques d’affaires.
Sans succès, le Congrès a tenté de limiter la capacité de Spitzer d’intervenir dans des questions qui ne
sont pas, en général, de L’ordre du pénal, ici les ententes négociées avec les banques d’affaires. Au
final, l’affrontement ouvert etitre le pénal, les autorités politiques et législatives, et la sphère de
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régulation (la SEC) a été déterminant dans la conclusion du règlement à t’infrajudiciaire négociée avec
les banques. Les autres joueurs étant momentanément hors d’état d’agir, et à cours d’arguments,
Spitzer a remporté la bataille.
Compte tenu des dimensions dont nous venons de faire état, et des jeux de pouvoir qu’ elles mettent en
scène. l’intervention de Spitzer peut être interprétée sous différents angles. Par exemple, il s’agit de
l’oeuvre U’ un opportuniste - un procureur briguant une carrière en politique - qui a saisi l’occasion de
mettre au pas les institutions financières. Ou encore, il s’ agit d’une indication confirmant que les
agences de régulation ne sont que des « parures », incapables, faute de moyens, de faire leur travail
correctement. Enfin, il s’agit surtout de constater que, dans le cas où l’infracteur présumé est une
banque, ce sont, précisément, des Logiques économiques qui vont guider le choix du règlement: il faut
éviter une autre crise financière. li s’ agit d’une illustmtion du pouvoir que recèle le fait de disposer de
formes de règlement plurielles, lorsque vient le temps, pour les accusés, de négocier avec les autorités
de contrôle, une solution au contiit.
Il est possible de concevoir le règlement à l’amiable avec les banques d’affaires comme étant
t’exempte d’une situation particulière, relevant d’un tihénomène qu’Ost et van de Kerchove (2002b)
ont qualifié de « hiérarchies enchevêtrées ». Dans ces formes de négociation, le rapport de domination
entre les normes, les acteurs et les lois est inversé: des ordres de nature inférieure dictent leur conduite
à des ordres de nature supérieure. Dans le règlement avec tes banques d’ affaires, la manière de régler
les conflits dans le domaine de l’économie, c’est-à-dire négocier des ententes à l’amiabLe, se serait
imposé au pénal probablement parce que la justice visait moins à « dire le dmit » (Lascoumes, 1986
Ost et van de Kerchove, 2002b) qu’à contribuer au maintien du pouvoir politique. Quoi qu’ il en soit,
dans un contexte de crise, les procureurs ont bénéficié de ressources humaines, financières et
logistiques accrues. En outre, les procureurs ont obtenu le soutien et L’appui des procureurs des autres
États à l’échelle du territoire étasunien. Finalement, pour comprendre la réaction du pénal et la situer
dans le cadre spécifique des négociations, il importe dc tenir compte des conditions particulières
auxquelles les procureurs ont dû s’ajuster, notamment les pressions politiques exercêes sur eux, dès le
début de t’enquête Enron, pour que des résultats probants soient enregistrés. L’environnement
opérationnel des procureurs a été imprégné d’exigences spéciales: par exemple, l’importance de
procéder à des réformes en matière d’ encadrement des cabinets d’audit, eu encore en ce qui a trait aux
pratiques protessionnelles des analystes financiers, deux situations avant 2énéré des conflits d’intérêt
notoires. D’autre part, les procureurs ont été confrontés à l’obligation de restaurer la confiance des
investisseurs et de protéger les petits épargnants dans des circonstances où il fallait combler le vw’uum
laissé par la SEC, elle-même incapable de gérer la crise et d’assumer adéquatement ses fonctions.
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VI1I.2.6. Limiter l’intervention du pénal lorsque nécessaire tine affaire politique
Le sixième cas de tïgure porte sur l’intervention ciblée des politiciens pour lïmiter. lorsque nécessaire,
L’intervention du pénal dans les aftaires de nature économique. En fait, deux formes de gestion des
dégâts se sont imposées dans le processus de négociation concernant le cas Enron. D’ une part, les actes
criminels sont présentés comme n’étant le fait que de quelques infracteurs présumés. D’autre part, les
acteurs impliqués dans la négociation revendiquent une entente négociée, car cette option va constituer
une solution viable pour l’économie nationale. En fait, eu égard aux conditions politiques,
sociologiques, culturelles, économiques et légales en vigueur au moment de l’affaire Enron, il est
apparu qu’il n’était pas pertinent de procéder à des mises en accusation au pénal dans le cas des
banques d’affaires, et d’ Enron. Compte tenu des points de vue divergents des acteurs en lice dans les
négociations de plaidoyer entourant le cas Enron, un paradoxe semble émerger de ta situation à l’étude.
Àinsi, dans le cas des banques d’affaires, Spitzer a souligné à maintes reprises que tes conduites des
analystes financiers étaient largement répandues. En eliet, pour Spitzer, c’est tout le système
(bancaire) 176 qui est corrompu.
Par ailleurs, l’argumentation (lui est développée par les gouvernants pour expliquer la situation sous
enquête, c’est que seuls quelques individus sont corrompus. Il suffit de les traduire au pénal pour que le
système (sain) puisse fonctionner à nouveau. Une perspective qtii semble contradictoire avec celle qui
est adoptée l) Spitzer pour négocier le conflit.
Lorsque nous comparons ta réaction des politiciens à celle U’ Eliot Spitzer, il apparaît que les actions
des politiciens sont chaotiques et caractérisées par l’urgence, alors que celles U’ Eliot Spitzer semblent à
la fois opportunistes et organisées. En effet, dans un premier temps, sous l’effet de l’annonce de la
faillite d’Enron, les politiciens et les législateurs incitent tbrtement tes procureurs à prendre en charge
ce dossier particulier. Par la suite, volte-face stratégique: les acteurs politiques tentent de faire voter un
projet de loi visant désomais à restreindre l’intervention du pénal dans les affaires des marchés
financiers (The Econornist, 8juin 2002).
Il s’agit là d’une réaction à ta croisade menée par Spitzer, lequel va multiplier les explications pour
justifier ses actions ciblées (Office of New York State Àttomey E. Spitzer, Testimeny of E. Spitzer, 26
juin 2002). Les acteurs politiques soutiennent que les conflics des places boursières relèvent de ta
176 Les propos d’Eliot Spitzer portent surtout, sur le système bancaire, tuais nombreux sont ceux qui soulignent
qtte c’est tout te s’stème qui a flanché (Le rapport du Comité, 8 octobre, 2002 McNamuar. a spet’ial aduiser to
ïlte World Etoiiomic Forum, Regiilation 20()3).
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compétence (quasi) exclusive de la SEC. Toutefois, l’impétueux Spitzer réussit à contrer les etflils des
membres du Congrès qui l’assaillent et à faire la démonstration que les marchés financiers sont aussi
de juridiction pénale. L’apparent paradoxe de l’intervention des politiciens et des législateurs — qui
consiste à prôner l’action du pénal pour tenter ensuite d’en limiter I’ intervention
- souligne que
l’utilisation du pénal et l’adoption de lois lbnt souvent office de gestion de crise. Ces deux axes du
pouvoir renvoient probablement, la plupart du temps, à des décisions sélectives et ponctuelles. Dans
cet ordre d’idée, tel que noté, la Cour Suprême des États-Luis accepte de revoir le verdict de
culpabilité de la firme Andersen, compte tenu de l’impact négatif que ce jugement pourrait avoir pour
les sociétés commerciales (NcwsHour with Jim Lehrer, 27 avril 2005).
Conclusion au chapitre VIII
L’ étude du cas Enron met en lumière la diversité des formes de négociation qui ont été sélectionnées
pour régler les conilits opposant les infracteurs présumés aux organes de contrôle. Suite à l’analyse du
matériel empirique, il appert que certains acteurs ont été en mesure d’influencer, de manière variable.
les conditions à l’intérieur desquelles le contiit les opposant aux autorités de contrôle a été négocié.
D’ emblée, pour mieux saisir le processus de la négociation de ptaidoyer dans son ensemble, une
observation s’impose. fi s’agit du constat que les rituels des acteurs en lice dans les négociations, et les
scénarios de négociation qu’ ils conligttrent, s’organisent en séquences temporelles et forment des
chronologies enchevêt,’ées. C’est-à-dire que des relais s’établissent entre les décisions qui sont prises
dans un dossier et les négociations qui s’organisent dans tin autre. Avec les chronologies enchevêtrées,
l’homogénéité du processus de négociation ne concerne pas nécessairement des infractions similaires.
En effet, au pénal, il est courant qu’à tel type de délit corresponde telle peine. Ici, il appert que des
négociations différentes sont en étroite interaction les tmes avec les autres. Cela tient, en grande partie,
au l’ait que des enjeux politiques et économiques d’importance y sont rattachés. Ainsi, une négociation
spécifique, intervenue depuis peu, est, concrètement, en mesure de jouer un rôle sur l’interprétation, la
compréhension et l’explication d’tme autre négociation entérinée auparavant. Les justifications, les
rationnels, les actions et les discours, clamés maintenant et pendant le cours des négociations peuvent
se révéler, en quelque sorte, une stratégie de défense l)lausible, susceptible d’être revendiquée, après
coup, par les infracteurs présumés ayant déjà fait l’objet de négociations. Pour le dire autrement, ce qui
se lasse à un moment dc la négociation, dans un cas, en particulier, peut devenir ttn cadre explicatif
apte à éclairer, rétrospectivement, la manière dont la négociation s’est réglée dans tin autre dossier.
L’accord qui avait été entériné, précédemment, avec tin infracteur présumé reçoit alors une soudaine
sanction publique, médiatique, par l’entente conclue a posteriori dans une autre cause par des acteurs
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qui étaient apparemment étrangers au cas. Le sens, te choix de l’arène de négociation, de même que
l’issue de négociations différentes développent des correspondances étroites aptes à éclairer le
processus de négociationdans son ensemble. Concrètement, dais l’affaire Enron, les négociations
s’éclairent mutuellement sur la base d’éléments ayant été déployés dans l’un ou dans l’autre des
règlements étudiés. Par ailleurs, certaines négociations peuvent n’avoir aucun lien entre elles. C’est en
tenant compte de ces précisions que nous revenons à la négociation de plaidoyer dans le cas Enron.
Avant la date fatidique du 2 décembre 2001, Enron poursuivait ses activités sans que les autorités de
régulation ne s’intéressent en profondeur aux pmtiques commerciales de l’entreprise, leurs dérives
ayant été abondamment décrites pLus tôt. Une fois la fraude révélée au public, Enron a continué
d’exercer une influence sur le processus de la négociation, mais son action s’organise surtout par
intermédiaires interposés et par risques anticipés. En effet, tel que vu dans le premier scénario de
négociation, sous l’action des gouvernants, c’est le recours au pénal qui est requis pour les acteurs
ciblés. En fait, l’alliance Enron-adntinistration au pouvoir est bénéfique à court terme pour Enron et
pour le gouvernement. .& plus d’un égard, la stratégie est efficace car, en s’intéressant aux coupables
désignés (Andersen et les cadres d’ Enron), le public et la justice ne songent pas à scuter en protbndeur
l’implication potentielle des élites politiques dans l’affaire Enron et le rôle joué par l’entreprise dans le
schème frauduJeux. En prônant la répression pour les « pommes pourries », les politiciens et Enron
sont en bonne position pour réussir non seulement à faire punir les coupables mais, également, pour
parvenir à détourner l’attention des autorités compétentes des failles du système, des instances
politiques et de l’organisation mise sur la selletle. Pour les acteurs impliqués dans la négociation, la
pertinence d’établir des alliances entre eux se traduit par une capacité immédiate à moduler le temps
judiciaire.
Aussi, eu égard au résultat final
- pas de poursuites pénales pour Enmn et pour l’administration au
pouvoir
- il appert que la stratégie de défense consistant à désigner des coupables est d’une réelle
fécondité. En effet, en clamant que les « pommes pournes» sont peu nombreuses et seront trouvées, il
ne vient l’idée de personne dc considérer l’organisation, au sens large, comme étant, aussi,
responsable des conduites à l’étude, Aussi, les actions adoptées par Enron et par l’administration au
pouvoir potir gérer la situation de crise issue de la révélation d’une faillite sans précédent semblent
obéir à des objectifs similaires faire la démonstration de sa bonne foi et éviter de faire l’objet de
l’attention des autorités compétentes. Les avantages de ce cas de figure sont multiples. D’un côté, tes
acteurs sont capables de limiter l’information pouvant confirmer leur l)artictpltion à la fraude sous
enquête. D’un autre côté, en empéchant que les dérives dtt système ne soient directement mises en
cause, ils parviennent à éviter que leurs potitiques internes ne soient interrogées sur la place publique.
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Il appert donc, qu’en s’assocïant, d’importants acteurs ont été en mesure de minimiser leur rôle
respectif et d’empêcher que les failles internes des instances politiques, d’ Enron ou du système avant
cautionné les conduites sous enquête ne soient scrutées publiquement. Par ce stratagème, les
ouvemants sont en mesure d’ empêcher que des éléments de l’enquête du cas Enron démontrent, si tel
est le cas, qu’ils ont aidé l’entreprise en ayant recours à des moyens inappropriés. Par ailleurs, avec le
recours au pénal, pour les accusés, l’administration au pouvoir est en mesure de démontrer sa capacité
à gérer la situation. Quant à Enron, elle n’est pas inquiétée par les instances de contrôle; car, si elle
tombe, c’est tout le système qui croule avec elle.
Dans le contexte qui suit les attentats du 11 septembre 2001, étant donné que cette avenue pourrait
avoir potir effet de déstabiliser davantage les instances politiques, il apparaît impensable d’envisager
qu’Enron, dont le rayonnement se déployait à l’échelle mondiale, puisse être traduite au pénal 1.es
États-Unis ayant déclaré la lutte au terrorisme et s’étant engagés dans la guerre contre l’Irak, la
situation est tbrtement propice à favoriser les ententes infrajudiciaires
- considérées ici comme une
alternative au pénal - plutôt qu’ une autre forme de réglement.
Surtout que dans le cas Enron, les dérives des organes de contrôle, publics et privés, font pallie
intrinsèque des conditions particulières qui ont joué un rôle majeur dans tes négociations en cours. Les
autorités conipétentes qui ont négocié une solution au conflit dans l’affaire Enron
- et dans les autres
cas révélés aux États-Unis en 2002 (WorldCom, Xerox, Global Crossing, Adeiphia, Tvco) - n’ont pu
ignorer cette composante cruciale : c’est-à-dire que tous les mécanismes de surveillance ont flanché.
En outre, ces dysfonctionnements systémiques importants ne résultent pas seulement d’ actions directes
ou indirectes opérées par l’entreprise Enron, mais aussi dc complaisances diverses à tous tes échelons
du pouvoir. Par exemple, suite à l’abrogation du Glass-Steagatt Act, en 1999, des super banques
fournissant ditférents services (recherche, conseil et investissement) aux entreprises se sont imposées
sur la scène nationale à l’intérieur U’ un cadre propice aux dérives de toutes sortes. Une situation qui
n’est pas étrangère au constat que les banques d’affaires ont participé au financement des opérations
d’Enron. Or, ces transactions étaient eml)relntes de conflits d’intérêt ; les analystes financiers émettant
des recommandations aux investisseurs qu’ils savaient être fausses. Il faut dire que leur mode de
rémunération dépendait, en partie, des profits que les banques réalisaient lors de contrats lucratifs
conclus avec des clients importants comme Enron.
177 En aucun cas, nous sommes en tram de dire qu’Enron est coupable oti qu’elle a commis un crime. Notre
propos est d’ékidier les modalités dc règlement daits leur ensemble et leur.s diverses implications, tout en tenant
compte du fait que l’éventualité de poursuites pénales contre Enron a été envisaeée, entre autres, par Larry
Thornpson (Deputy Attorney General) tors dc ses conférences de presse du 21 août 2002 et du 17 octobre 2002.
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En fait, dans le cas d’une fraude organisationnelle, la possibilité que le processus de la négociation de
plaidoyer se façonne sous la poussée interactive de plusieurs composantes, par exemple, la présence de
nombreux complices178 et la position structurelle privilégiée des infracteurs présumés, mérite d’être
prise en compte. Dans le cas Enron, l’étude de la négociation de plaidoyer suggère d’admettre
l’existence d’un lien entre le fait que la conduite à l’étude se soit produite dans un cadre organisationnel
légal, la position structurelle privilégiée de certains infracteurs présumés et, par ailleurs, le constat que
certains d’entre eux ne font pas L’objet de poursuites pénales, étant donné qu’iLs ont bénéficié de
règlements à J’infrajudiciaire. Ceci revient à dire qu’Enron et, d’une certaine manière, les banques
d’affaires, ont influencé le processus de négociation d’une part, en retardant le temps judiciaire,
d’autre part, en parvenant à éviter de faire l’objet de poursuites pénales.
En scrutant le processus de la négociation de plaidoyer au sens large, dans l’affaire Enron, il appert que
tes jeux de pouvoir (leur mouvance, leur portée) entre [es autorités compétentes et tes infracteurs
présumés ont dominé la manière dont les négociations se sont déroulées. En effet, d’un côté, nous
pou’ons constater que les politiciens ont été mis sur la sellette. Par conséquent, ils ont tout tenté pour
faire du cas Enron un scandale financier, et non pas un cas de corruption (Green, 2006). tI importait
que le cas Enron ne devienne pas tin cas politique.
Dun autre côté, les interventions des acteurs du pénal ont mis en évidence leur forte capacité à se
saisir, en temps de crise, des dossiers sous enquête. Ainsi, la poursuite pénale intentée contre Andersen
et l’action menée par Spitzcr dans un champ de compétence réservé, en général, à la SEC ont dominé
les négociations. Dans le cas précis des banques d’affaires, le débat qui a tait rage a été si intense,
qu’Eliot Spitzer a été obligé de justifier sa croisade devant le Congrès. Contraint de se défendre,
Spitzer a affirmé que c’est dans l’intérêt du public, stufout lorsque l’autorité de marché devant assumer
ces affaires est incapable de Le faire, que le champ pénal peut et doit s’impliquer dans des conliits où
tes petits investisseurs sont aux prises avec tes acteurs puissants des marchés financiers .?s. cet effet, ce
qui se dégage des scénarios de négociation identifiés dans le cas Enron, c’est que, pLus souvent
qu’autrement, le pénal servirait d’instrument ponctuel de gestion de crise pour les politiciens. En effet,
dès que tes interventions de Spitzer deviennent trop envahissantes, Les téislateurs tentent de limiter ses
ardeurs et dc le rappeler à l’ordre en lui signifiant que les questions relatives aux marchés financiers ne
sont pas de son ressort (The Economist, 8 juin 2002). Ainsi, sous L’instigation de Richard Baker
(membre du Congrès), un projet de loi devant encadrer les conduites des procureurs est même en voie
17$ l’intérieur de l’entreprise Enron, la fraude semble généralisée. En effet, de nombreux acteurs à l’interne sont
impliqués des emploés occupant des fonctions multiples et des cadres assumant des responsabilités diverses.
Par ailleurs, la fraude d’Enron met en scène de nombreux cotnptïces externes (les banquiers, le cabinet d’audit).
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d’élaboration au Congrès. Toutefois, l’action du politique dans ce domaine sera de courte durée, Spitzer
avant gagné, dans l’immédiat, la bataille en2agée.
Par la suite, en complément d’une forte intervention du pénal dans le dossier de la fraude d’Enron, la
loi Sarbanes-Oxley est promulguée le 30juillet 2002. Dans les circonstances à l’étude, cette législation
a pour objectif de qualifier de crime tes actions de ceux qui commettent des irrégularités comptables.
Au final, Enron et les banques d’affaires ont fait la démonstration qu’il n’est pas possible d’évacuer la
prise en compte de la position structurelle privilégiée occupée par les acteurs, lorsque vient le temps de
décider de l’arène de négociation devant servir à régler le conflit.
En terminant, il appert que les entreprises, à l’instar des institutions totales’79 étudiées par Goffman
(1962)
- la fécondité de considérer l’entreprise comme étant une institution totale a été envisagée, entre
autres, par Bernotix (2001) et par Alford (2001) -, constituent un terreau fertile pour la prolifération de
systèmes de privilèges et de barrières. En l’occurrence, dans l’état actuel de nos travaux, nous noton.s
une correspondance théorique et empirique entre les avantages structurels et les privilèges et les
barrières qui cimentent l’entreprise considérée, à tort ou à raison, comme une institution totale (Alford,
2001 Bernoux, 2001). Dans l’institution totale, les privilèges et les barrières règlent la vie des
résidents. Dans le cadre particulier de [‘entreprise, ils règlent la manière dont les acteurs vont négocier
le règlement de leurs conflits avec les instances de contrôle. Ce que l’émergence et la consolidation de
privilèges et de barrières mettent enjeu, c’est la possibilité d’éviter la scrutation pubLique.
Nous supposons que tout type d’organisation est susceptible de déployer un système de barrières et de
privilèges à cette fin. Il s’agit d’un remarquable tremplin pour l’exercice du pouvoir Lorsque vient te
temps de négocier le temps judiciaire, la légitimité de ses actions, la légalité de ses actes, le silence des
autorités au moment opportun, la poursuite de ses transactions commerciales et politiques, la définition
de son cadre opérationnel, la qualilïcation de sa conduite, le maintien de sa position structurelle et la
manière dont le processus de la négociation de plaidoyer va se nkxluler. Dans cet ordre d’idée,
l’examen des données empinques portant sur le cas Enron a permis la mise à jour d’un certain nombre
d’éléments s’apparentant à des privilèges et à des barrières. Précisément avec la parution du rapport
Powers, Enron a réussi à faire obstacle aux dévoilements d’informations qui auraient pu être
179 «On petit définir une institution totalitaire (total institution) comme un lieu de résidence et de travail où un
grand nombre d’individus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une période
relativement longue mènent ensemble une vie recluse dont les modaliés sont explicitement et minutieusement
réglées» (Golïman, 1968:41).
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compromettantes pour elle et pour d’autres infracteurs présumés. Par ailleurs, sur la base des rituels des
acteurs impliqués dans Je processus de négociation et des scénarios de négociation qu’ ils forment,
certains acteurs, surtout Enron et les banques d’affaires, ont bénéficié de nombreux privilèges:
notamment, celui de régler en dehors du pénal. En outre, en ce qui touche Enron, elle a réussi à
influencer le cadre législatif et régulateur qui la concernait, notamment en prônant la dérégulation des
marchés, en nommant au moins une personne sympathique à sa cause à un poste clé, en obtenant des
exemptions pour opérer à l’intérieur de conditions qui lui étaient Favorables et en manoeuvrant pour
bénéficier d’un contexte de surveillance minimale.
Ainsi, d’un côté, le système de privilèges renvoie aux stratégies déployées par les infracteurs présumés
pour influencer la négociation de plaidoyer. Par exemple, ils sont en mesure d’avoir accès des arènes
de négociation privilégiées, ils peuvent régler te conflit qui les oppose aux organes de contrôle ailleurs
qu’au pénal ou, encore, ils peuvent invoquer des arguments défensifs en lien avec le contexte
organisationnel D’ un autre côté, nous notons que les barrières organisationnelles mises en place par
les infracteurs présumés et leurs partenaires multiples (d’ affaires, d’amitié) ont pour objectif un résultat
précis et concret: celui d’emp&her que l’accusé ne soit contraint de sc justifier sur la place publique.
Concrètement, en érigeant un système de barrières aux non-initiés, aux gens de l’extérieur (outsiders),
les onzanisations sur la sellette semblent tout à fait en mesure de restreindre la portée des intrusions des
autorités de contrôle et du public dans leurs affaires. Dans un tel contexte, ce qui est recherché par
certains infracteurs présumés, des acteurs &onomiques et politiques importants, apparaît étiuiternent
similaire à ce qut est recherché par les gouvernants, à savoir: éviter la scrutation publique. En effet,
non seulement, le fait dc dévoiler au grand jour tes activités frauduleuses d’ tine société commerciale
pourrait avoir un impact négatif sur la viabilité financière de l’entreprise ciblée mais, également, cela
pourrait entraîner des répercussions dommageables pour toute l’économie et, à plus [ong terme, sur la
stabilité politique de l’administration au pouvoir. Autant pour Enron, tes banques d’atiaires que potir
les gouvernants, ce qui semble avoir joué un rôle prépondérant dans la négociation, c’est l’importance
de protéger leur organisation d’ une enquête publique orchestrée dans te cadre d’ une poursuite pénale.
En résumé, considérer que des influences politiques et économiques se manifestent dans le processus
de la négociation de plaidoyer au sens élargi, c’est admettre que tes avantages structurels, politiques et
économiques, dont bénéficient les infracteurs présumés, influencent le cours du règlement du conflit.
Aussi, nous remarquons, d’ une part, que les réactions des instances de contrôle peuvent varier selon les
infracteurs présumés et qu’ elles peuvent s’ adapter aux circonstances particulières de chacun des cas à
l’étude. D’autre part, il apparaît que les stratégies adoptées par les acteurs impliqués dans la
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négociation témoignent parfois de finalités convergentes. En particulier, pour que le s stème politique
et que Je s slèrne économique soient maintenus en place, il apparaît que les infracteurs présumés vont
être en mesure de négocier les critères et les conditions selon lesquels leur conduite sera qualifiée.
Aussi, lorsque les circonstances l’exigent, certains « coupables » seront stratégiquement traduits au
pénal. En effet, dans certains cas, les actes d’infracteurs présumés qui ont été commis dans un cadre
organisationnel doivent être qualifiés de crimes et le pénal se saisit, alors, de 1’ affaire. Dans d’autres
situations, les actions des acteurs seront interprétées suivant d’autres grilles de lecture et seront
considérées plutôt comme étant des activités professionnelles. 1] s’agit c] un cas de figure où il importe
que les comportements des infracteurs présumés ne soient pas examinés sur la place publique. En fin
de compte, lorsqu’ une entreprise - une organisation - est en mesure de capitaliser sur le système de
privilèges et de barrières ré2nant à l’intérieur et à l’extérieur de ses niurs, par exemple, lorsqu’elle peut
miser sur le fait qu’en situation de conflit les acteurs de pouvoir vont considérer qu’il est impératif de
préserver son statut « d’organe vital », elle se trouve dans une position lui permettant d’éviter que sa
conduite ne soit qualifiée de crime, lorsque celle-ci est examinée par les instances de contrôle.
En définitive, lTintérêt de repérer les aspects particuliers inhérents à la négociation dans le cas Enron,
c’est de pouvoir généraliser à d’autres contextes, similaires ou différents, les résultats mis en évidence
dans cette étude. En effet, l’analyse du processus social étudié ici, c’est-à-dire, l’influence exercée par
les infracteurs présumés sur le processus de négociation, pourrait être appliquée, en procédant à
certaines modifications, à d’autres environnements organisationnels. D’autres recherches portant sur des
cadres organisationnels, légaux ou illégaux, pourraient permettre d’approfondir davantage la pertinence
des assertions, des hypothèses et des scénarios de négociation dont nous venons de taire état.
Conclusion
Avec le cas Enron’80, un cas qui apparaît clairement politique, au sens où cette situation met en
scène des actions partisanes et de la collusion, s’est présentée une occasion exceptionnelle de
comprendre et d’expliquer le processus de la négociation de plaidoyer, en lien avec une fraude s’étant
produite dans un cadre organisationnel légal. D’autant que le contexte politique étasunien et mondial
est en proie à des préoccupations militaires, à savoir la lutte contre le terrorisme qui s’intensifie après
le li septembre 2001.
D’emblée, le processus de la négociation de plaidoyer doit être compris comme un jeu entre, d’une
part, les événements qui se sont déroulés dans le passé, et, d’autre part, ce qui se passe au moment de la
révélation officielle de la fraude d’ Enron, le 2 dcembre 2001, et dans les mois qui suivent. En effet, eu
égard à la complexité de la fraude d’Enron, de l’importance de prendre en compte l’action des acteurs
sur leur environnement normatif, de l’influence qu’ils sont en mesure d’excercer sur le temps judiciaire
qui les concerne, de la diversité des instances de pouvoir qui sont susceptibles d’être mobilisées dans
leur cas, pour traiter du sort réservé aux infracteurs présumés, nous avons adopté une conception large
de la négociation de plaidoyer. En fait, nous avons supposé que les conditions structurelles qui
prévalaient au moment de la fraude d’Enmn étaient aptes à expliquer, en partie, la manière dont le
conflit a été négocié, par la suite, avec les acteurs en lice dans les négociations.
Dans le cadre d’une méthodologie qualitative, nous avons cherché à comprendre et à expliquer la
manière dont les stratégies de défense et les ressources (légales, financières, politiques) des acteurs
jouent un rôle dans les négociations, sans négliger pour autant de prendre en compte les circonstances
(politiques, économiques, légales, judiciaires) entourant les négociations, lorsque les infracte.urs
présumés font ou pourraient faire l’objet de poursuites devant des instances diverses. Les données
empiriques sont composées essentiellement de données médiatiques étastmiennes et europénnes, de
documents judiciaires, et de rapports gouvernementaux. Des entrevues réalisées dans le cours
d’émissions télévisuelles auprès d’experts pluriels ont constitué un apport d’informations significatives
pour fouiller l’objet d’étude. Ainsi, autant les points de vue d’actetirs directement impliqués dans les
négociations entourant l’affaire Enron, que les points de vue d’acteurs prenant la parole par voie
médiatique ont été utilisés pour parvenir à une interprétation du processus de ta négociation de
plaidoyer se déroulant en lien avec une fraude commise dans un cadre organisationnel légal. Ces choix
méthodologiques reposent sur cieux assertïons conceptuelles. D’une part, l’arène médiatique est elle-
même une arène de négociation. 1)’ autre part, nous nous situons dans un contexte d’histoire immédiate
(Soulet, 1999) Avec pour résultat que tous les points de vue émis dans les médias, dans les tribunes
180 Un crime en col blanc relevant d’une catégorie particulière : les individus et les organisations sont ciNés.
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judiciaires, dans les plate-formes politiques, dans les arènes légales, et dans les Ibrums économiques
ont influencé, des degrés divers, le déroulement des négociations. À cet égard, ils recèlent des
informations pertinentes sur les tentatives déployées par les accusés pour influencer les négociations en
cours, sur les stratégies adoptées par les instances de pouvoir pour gérer la crise politique et
économique en émergence, et sur les jeux de pouvoir qui se développent entre les acteurs en lice dans
les différentes arènes de négociation.
Pour opérationnaliser la question de recherche énoncée plus tôt, nous avons ciblé les stratégies de
défense des infracteurs présumés, la manière dont leurs ressources — financières, légales, judiciaires,
politiques — ont joué un rôle dans te déroulement des négociations, et enlïn, les circonstances entourant
celles-ci. Aussi, pour chaque infmcteur présumé ciblé’81, nous avons suivi l’évolution des négociations
en cours, tout en comparant les modalités des procédtires pour les uns et les autres à chacun des dew
moments, 1’ un actuel, contemporain, l’autre rétrospectif, antérieur, Soit une manière de tenir compte de
la dimension synchronique et diachronique de la négociation de plaidoyer. En effet, nous n’ avons pas
voulu négliger la possibilité que les acteurs en lice dans les négociations soient en étroite interaction les
uns avec les autres, qu’ils sont susceptibles de déployer des stratégies communes et similaires, et qu’ils
sont soumis à des conditions structurelles qui donnent tout leur sens à leurs décisions, ou à leur absence
d’implication dans un dossier. En particulier, nous avons scruté la manière dont s’est effectué le choix
de l’arène de négociation devant servir à régler le conflit. Une telle approche nous a permis de
comparer la portée des réactions, à certains égards, paradoxales des organes de contrôle à Faune de
leur impact pour les acteurs sous enquête, précisément, au regard de leur qualification sociale et
juridique. Dans l’analyse, l’étude des jeux de normativité, des cadres d’interprétation et des jeux de
pouvoir des acteurs impliqués dans les négociations a servi de fil rouge pour mettre à .iour les
dynamiques inteme.s du processus de la négociation de plaidoyer.
À cet égard, compte tenu du constat que tes actions et Les idiosyncrasies des acteurs renvoient aux
systèmes dont ils font partie, il a semblé possible de saisir le jeu des systèmes politique, judiciaire,
légal et économique qui se déploie dans le cadre de négociations spécifiques, à savoir lorsque des
infracteurs présumés de crimes en coi blanc sont au banc des accusés. Pour le dire autrement, sur la
base dc l’étude des réactions des acteurs, il est apparu que nous pouvions rendre compte des principes
organisateurs qui animent tes organisations et les systèmes, lorsque vient le temps de statuer sur la
181 Précisément Enron, Andersen, les banques d’affaires, les individus inculpés au pénal elles ex-hauts dirigeants
qui ne oiIt pas l’objet , au 2décembre2003, d’une poursuite pénale.
314
nature de conduites ciblées, comme celles des crimes en col blanc, et d’opter pour une voie de
négociation pour régler le conflit (Bnce, 2002; O’Brien, 2003; Brewer, 2004; Dohbin et Zorn, 2005).
L’examen des rituels réactifs des acteurs en lice dans tes négociations
- leurs stratégies défensives et
offensives — révèle un certain nombre de composantes qui ont joué un rôle notoire dans les
négociations entourant le cas Enron. Par exemple, avec l’affaire Enron, ce que les États-Unis ont
découvert, outre le fait qu’un double barème institutionnel avait été instauré aux dépens des employés
d’Enron182, c’est que de nombreux conflits d’intérêts avaient proliféré au sein de toute la communauté
des aflaires et des divers systèmes chargés d’en assurer le bon fonctionnement. Des trafics d’influence
et des formes de complaisance à l’égard des sociétés commerciales étaient soudainement révélés au
public, aux investisseurs, aux épargnants et aux actionnaires. Avec fracas, les relations incestueuses
des cabinets d’audit avec des entreprises de la taille d’Enron, de même que le manque d’indépendance
des analystes financiers, dont les recommandations étaient soumises aux «vigetices des banques qui les
employaient, venaient de mettre en évidence qu’un système de privilèges régnait depuis quelques
années. De fait, en retour des contributions financières importantes versées aux partis politiques, Enron
avait bénéficié d’arènes dc négociation privilégiées pour y débattre de ses intérêts et de ses
revendications organisationnelles particulières. Avec pour résultat, qu’au fil des ans, Enron avait pu
croître avec le support moral et logistique des politiciens.
Dans la fraude d’Enron, l’enchevêtrement, les réciprocités et les interactions des rituels judiciaires,
politiques et économiques indiquent que les infracteurs présumés ont été, dans une certaine mesure,
capables d’influencer le processus de négociation de différentes façons Avant la faillite d’Enron, entre
autres, la possibilité d’avoir accès à (les arènes de négociation privilégiées pour y faire part de leurs
exigences normatives a permis aux infracteurs présumés de poursuivre leurs activités sans être
inquiétés outre mesure par les agences guvemementales. Par la suite, une fois la fraude révélée par voie
médiatique, la nécessité de tenir compte de la situation économique chancelante qui a suivi la faillite
d’Enron et de plusieurs autres entreprises leur a permis de faire en sorte que leurs conduites n’ont pas
été définies comme des actes qui nécessitent le pénal, mais qui, au contraire, doivent être traitées par
d’autres formes de règlement: telle une entente à l’infrajudiciaire. En outre, L’adoption de stratégies de
défense efficaces a joué en rôle dans l’évolution des négociations. Par exemple, en rejetant la fiute sur
182 À la fin, les employés d’Enron ont ctécouvert qu’ils venaient d’être lestés des épargnes devant leur permettre
d’assttmcr leur subsistance au moment dc leur retraite (l’action d’Enron ne valant guère plus d’un dollar ait
moment de la chute dc L’entreprise) : une conséquence directe d’une clause organisationnelle en vigueur au sein
de l’entreprise stipulant aux employés qu’ ils n’ avaient pas le droit de se défaire de leurs actions cl’ Emon avant
leur départ de la société conunerciale, contrairement à la situation qui prévalait pour les dirieaiits, qui eux,
avaient pu vendre les leurs. avaifi qu’il ne soit trop tard.
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des coupables désignés Enron reste hors de la portée de tir des procureurs. D’autant que le discours
adopté par les politiciens, celui qui consiste à cibler les coupables pour les punir — autrement dit,
privilégier la « théorie des «pommes pourries»
-, a aidé Enron à consolider sa stratégie de défense, lui
permettant, par voie de conséquence, d’éviter de faire l’objet de poursuites pénales.
Rétrospectivement, certaines situations à risque ont contribué à faire en sorte que les schèmes
frauduteux d’ Enron ont pu se déployer, en particulier la déréglementation des marchés énergétiques
sans garde-fous suffisants, l’octroi d’exemptions spécifiques (ta comptabilité mark-to-market) sans
mécanisme de révision adéquat, l’absence de supervision des bilans financiers de compagnies
florissantes, la nécessité de rencontrer les prévisions du marché et de maintenir le cours de l’action de
l’entreprise à un niveau élevé, ou encore, un manque de transparence dans la présentation des
informations financières de I’entreprise’. Dans un tel contexte, tes investisseurs et les petils
épargnants étaient en bonne posture pour se faire flouer sans que les garde-fous prév us pour éviter de
telles dérives ne soient en mesure d’arrêter le train lancé à pleine allure. En l’occurrence, pour les
membres du Senale Commïttee on Governrnenial Affairs, les failles qui ont permis la fraude d’ Enron
sont systémiques plusieurs entreprises ont été impliquées dans de telles fraudes, et, par ailleurs, tous
les mécanismes de surveillance ont flanché. En effet, l’enquête des autorités compétentes a démontré
qu’Enron avait pu poursuivre ses transactions frauduleuses et son expansion sans faire l’objet d’une
surveillance suffisante et sans attirer, outre mesure, l’attention des instances de contrôle sur ses
opérations financières douteuses1. Au mépris de leur mandat organisationnel, les agences
gouvernementales n’ont pas mis en place les opérations de surveillance qtli auraient pu freiner les
activités commerciales d’Enron ou y mettre un terme. De nombreux acteurs (politiciens, banques
d’affaires, agences de régulation, agences de notation de crédit...) ont manifesté un laxisme récurrent à
l’égard des bilans financiers de sociétés commerciales gigantesques comme Enron. D’ailleurs, les
conflits d’intérêt qui ont marqué ta route d’Enron
- ceux du conseil d’administration, de l’auditeur, des
banques d’affaires, des analystes financiers, des hauts dirigeants et des cadres — montrent la facilité
— la
normalité - avec laquelle tes intérêts d’un petit nombre priment sur les intérêts d’un plus grand nombre,
ce qui renvoie à ta concentration du pouvoir (Swedberg, 2005b).
cet égard, les scénarios de négociation identifiés sur ta base dc l’étude des rituels réactifs des acteurs
impliqués dans les négociations rendent compte des jeux de pouvoir entourant le cas Emon, c’est-à
183 Les précisions nécessaires pour comprendre les bilans financiers d’Enron figuraient en ilote de bas de page en
annexe des rapports qu’Enron fournissait aux autorités compétentes.
184 Enron a eu recours aux entités fictives (SPV ou $PFi) de manière abusive. Concrètement, Enion orchestrait les
deux côtés des transactions financières auxquelles elle participait.
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dire ceux que nous avons observés ou interprétés comme tels. Parmi les cas de figure mis en évidence
par l’étude de la fraude cf Luron, flOUS retenons entre autres: la désianation des coupables et
l’utilisation ciblée dii pénal pour les coupables» pour restaurer la confiance des investisseurs dans
l’économie et dans les instances politiques, « la préservation de ta réputation du territoire national et la
nécessité de ne pas traduire au pénal, dans certains cas, les sociétés commerciales d’enver2ure », « le
maintien de la stabilité politique et économique d’un pays en ciblant les voies de règlement les plus
appropriées» à la réalisation de cet objectif, « l’intervention du pénal dans des champs de compétence
qui, en général, sont réservés aux autorités de marché », et enfin, « la limitation de l’intervention du
pénal lorsque cette voie de négociation semble nuire aux affaires économiques
Le modèle d’interprétation du cas Enron présenté dans cette étude a été construit sur la base des
assertions conceptuelles dégagées de J’analyse du matériel empirique et, en partictilier, de l’examen des
scénarios de négociation. Pour schématiser ce cadre interprétatif de l’affaire Enron, notamment le jeu
des acteurs, il faudrait envisager un triangle, ou une figure formée dc plus ou moins trois éléments:
d’une part, l’entreprise, ici Eiron, ou toute autre organisation à l’étude (l’armée, la police, un groupe
criminel), d’autre part, l’ensemble des mécanismes de surveillance en place dont les autorités de
régulation et les procureurs et, enfin, les gouvernants’85. Ce triangle configure une organisation sociale,
un système social (Pearce et Tombs, 1999), susceptible de vivre plus ou moins en autarcie (Alferd,
200l)186.Àl’ intérieur de cette organisation sociale, les acteurs sont en mesure de bénéficier d’un
système de privilèges et de barrières. Avec pour résultat, que les acteurs dont les conduites pourraient
faire l’objet de l’attention des organes de contrôle sont en bonne position pour profiter des barrières
qu’offre l’organisation: elles constituent, parfois, de véritables murs de protection contre la scmtation
publique ; le cas échéant, ils ont l’avantage - le privilège - de régler les conflits ailleurs qu’au pénal.
Nous supposons que plusieurs systèmes de privilèges (lesquels retardent la scnitation publique) et
plusieurs systèmes de barrières (lesquels empêchent la scrutation publique) sont en jeu selon les
organisations étudiées. Dans ce triangle, dont les trois pointes sont les gouvernants, les agences de
régulation multiples et l’entreprise sous enquête, les acteurs, bien équipés pour obtenir gain de cause
lorsqu’ils font affaire avec le système de justice sont en position de justifier leurs conduites en
invoquant des arguments susceptibles d’être pris en compte par les autorités de contrôle, au fait, des
Cette proposition figurée renvoie aux deux axes explicatifs dit cas Luron, c’est-à-dire, qu’Enron a eu accès à
des arènes de négociation privilégiées pour y débattre de ses intérêts organisationnels et, par ailleurs, que tous les
mécanismes de surveillance ont flanché.
186 De nombreux auteurs ont qualifié l’entreprise de «boîte noire» (black box) (Box, t982, 1983; Lascourncs,
1986 le rapport du Comité (8 octobre 2002), une manière d’indiquer que celle-ci est un lieu où ne pénètrent que
les initiés. Cela indiquerait qu’il existe une correspondance discursive et théorique dans notre propos.
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enjeux importants dont il convient de ne pas oblitérer l’importance (Galanter, 1974 Croali, 1992
Pearce et Tombs, 1999 Edelman et Suchman, 1999). En effet, ces acteurs de pouvoir sont en étroite
interaction les uns avec les autres, ils partagent une culture commune et des objectifs à long terme
semblables et complémentaires. Aussi, dans le processus de négociation, ceux qui partagent une culture
commune (Beckcr, 1973 Macey, 1991), c’estàdire l’organisation et les initiés, peuvent invoquer, à
l’intérieur de certaines limites, des stratégies dc défense sophistiquées, utiliser les ressources plurielles
dont ils disposent (légales, financières, politiques) et, enfin, bénéficier de circonstances qui exigent la
prise en compte d’impératifs divers, surtout politiques et économiques.
Nous retenons que le système ayant cautionné les conduites à l’étude, eu égard au jeu des alliances
stratégiques des inftacteurs présumés avec les gouvernants et les autorités de contrôle, n’est pas
nécessairement mis en cause, sauf lors de rares initiatives comme celle d’ Eliot Spitzer procureur
général de l’État de New York, l’accent étant mis, plutôt, sur les conduites individuelles. Av ec pouf
résultat que l’environnement normatif qui a favorisé les conduites sous enquête ne subit pas de réelles
transformations. En effet, en mettant surtout l’emphase sur les actions des personnes, plus que sur les
failles des systèmes, les conditions sociales, normatives, politiques, légales, et économiques, à
l’intérieur desquelles les acteurs ont été en mesure de poursuivre leurs activités, ne sont pas modifiées
en profondeur: seuls quelques acteurs sont mis hors d’état de nuire. Ce qui laisse présager une
continuité des opérations susceptible de favoriser, à notweau, des dérives de l’ampleur de celle du cas
Enron, entretenant tine forme de régularité historique du processus, en quelque sorte, la fraude des
« Caisses d’épargne » ayant, sous certains aspects, préfiguré le cas à l’étude (Croetz, 1997 Pearce et
Tombs, 1999 Tombs et Whvte, 2003).
Aussi, en dépit du mouvement de balancier qui laisserait présager le contraire, mouvance caractérisée
par l’adoption de lois plus sévères, il appert que le contexte. mondial à l’intérieur duquel certains
infracteurs présumés évoluent est particulièrement propice à les aider à réussir à exercer une influence
sur le processus de négociation. Plusieurs facteurs et circonstances contribuent à faire en sorte qu’ ils
soient en position de régler les conflits qui les opposent aux instances de contrôle, au mieux de leurs
intérêts, et, en particulier, en dehors du champ pénal. Par exemple, les législations et les modes de
régulation qui encadrent les acteurs sur la scène internationale sont multiples et présentent une grande
variabilité, sans compter que tes normes ne sont pas appliquées avec ta même vigueur partout (Nace,
2003) .Àl’ échelle politique et économique, cette situation favorise les bon çés entre tes frontières des
différents ordres juridiques, tout en créant des pressions supplémentaires sur les autorités compétentes
pour qu’elles évitent des confrontations trop directes avec les acteurs puissants sous enquête.
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Sans contredit, l’étude du cas Enron noas renseigne sur l’organisation du pouvoir, entendu comme les
rapports de fl)rce, les jeux de pouvoir, les jeux de nomiativité, ]es Ilux des capitaux, et l’influence des
acteurs sur les négociations de plaidoyer, dans une société, un pays, ou un territoire donné. Pour nous,
il s’agit de prendre en considération l’existence d’un noyau fort en mesure de faire connaître ses
revendications, et de bénéficier d’arènes de négociations privilégiées accessibles à cet effet. Dans cet
ordre d’idée, c’est la structure dc l’organisation (quelle qu’elle soit) quï est, en quelque sorte, révélée.
En effet, l’organisation serait constituée d’un no3au de pouvoir et de satellites (des individus, des
« dénonciateurs » (whistÏeblou’ers)) qui tournent autour de ce noyau, lesquels sont susceptibles d’être
en désaccord avec les décisions qui sont prises au sein du noyau de pouvoir, mais dont l’impact donne
des résultats variables. La plupart du temps, le « dénonciateur» n’est pas écouté, it est surtout passible
d’être évincé de l’organisation (Alford, 2001 Fox, 2003 Brewer, 2004). Par conséquent, les
organisations politiques, judiciaires, économiques, et régulatrices sont en bonne posture pour agir sur le
processus de négociation lorsqu’elles font l’objet de l’attention des organes de contrôle, même si cela
va se traduire de manière variable pour chacun des infracteurs présumés.
Ainsi, dans un premier temps, dans certains cas, eu égard au fait qu’ils s’associent entre eux pour
défendre leurs intérêts et qu’ils établissent et maintiennent des liens de proximité, les infracteurs
présumés - les organisations et les individus
- peuvent influencer la nature des accusations portées
contre eux, le moment de l’intervention des sphères de régulation, ainsi que les voies de règlement
choisies pour y débattre du conflit sous enquête.
Dans un deuxième temps, à l’intérieur de l’organisation au sens large, les stratégies de défense qui sont
déployées par les infracteurs présumés ont toutes les chances d’être considérées par les instances
politiques, judiciaires, et économiques comme étant tout à fait acceptables et recevables sur la place
publique. En effet, les arguments défensifs des accusés, en étant accrédités et repris par les acteurs des
autres sphères, sont progressivement solidifiés, ce qui leur permet de s’imposer efficacement lorsque
les conduites des infracteurs présumés sont débattues publiquement. Il s’agit, pour la plupart, de
stratégies de défense qui tendent à démontrer que les comportements faisant l’objet de l’attention des
organe.s de contrôle ne méritent pas d’être traités dans le cadre du champ pénal. Dans ce système
organisationnel, certains infracteurs présumés se trouvent en bonne posture pour éviter de faire eux
mêmes l’objet de scrutations publiques ou, encore, pour qu’aucune accusation au pénal ne soit portée
contre eux. Il leur suffit, parfois, de cibler des « pommes pourries » (des coupables identifiables) pour
qu’elles soient traduites au pénal une manière de détourner l’attention du public dc leurs propres
actions. D’un côté, pour assurer la continuité et la pérennité des privilèges de certains acteurs, il
apparaît nécessaire que des acteurs
— des organisations ou des individus
- soient traduits au pénal pour
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restaurer la confiance des investisseurs dans les marchés financiers. De l’autre côté, il faut empêcher
que ceriams infracteurs présumés ne soient traduits au pénal. précisément, pour é4iter que le sstème
politique et économique ne soit déstabilisé. Ainsi, parfois, le pénal est impérativement requis. Dans
d’autres situations, seules des négociations infrajudiciaires peuvent permettre aux polïiiciens de
poursuivre leurs objectiLs.
Dans notre étude, ce qui a été scruté, c’est un processus social fondamental, c’est-à-dire l’intluence
exercée par les infracteurs présumés sur le processus de négociation, lorsqu’ ils faisaient ou pouvaient
faire l’objet de poursuites devant des instances multiples, ou du moins, les tentatives qu’ils ont
déployées pour que cette influence se concrétise en résultats tangibles pour eux. Nous avons ciblé les
conduites des accusés en prenant en compte les contextes organisationnels lézaux qui ont permis aux
schèmes frauduleux de croître. Or, l’exposition des différents scénarios de néociaLion recensés dans
cette étude suggère d’envisager que les conclusions formulées en lien avec l’affaire Enron pourraient
être généralisées à d’autres sites organisationnels. Parmi les composantes pouvant intervenir dans la
modulation du processus de la négociation de plaidoyer, nous relevons: la capacité U’ action politique
des acteurs, leur capacité à influencer leur environnement normatif, leur capacité à insérer leurs
activités à l’intérieur de résenax formés de professionnels socialement bien intégrés, leur capacité à
mobiliser l’arène médiatique dans le dessein de faire connaître à un large public leur interprétation de
l’enquête en cours, Leur capacité à déployer des stratégies de défense efficaces et crédibles, leur
capacité à dissimuler les « traces de papier » pouvant les inculper et, enfin, la présence de nombreux
complices institutionnels importants. Les dimensions théoriques et empiriqttes mises en relief par le cas
Enron pourraient s’avérer porteuses d’interprétations fécondes pour l’étude de la négociation de
plaidoyer dans différents cadres organisationnels (légaux et illégaux), comme l’armée, la police, les
organisations criminelles, et les groupes terroristes, des organisations complexes qui retiennent
l’attention des chercheurs ‘7. C’ est-à-dire des situations où 1) les accusés sont en mesure de capitaliser
sur les avantages que leur procurenl leurs relations avec des acteurs de pouvoir, 2) d’utiliser, à des fins
personnelles et organisationnelles, les structures, les réseaux et les systèmes formels et informels
(politiques, culturels et économiques) des pays où ils olrent, 3) de bénéficier du laxisme des autorités
de contrôle, et 4) potir se défendre, d’en appeler à des valeurs relevant d’ un ordre supérieur, comme la
sécurité nationale, l’ordre public, la stabilité économique, ou encore, le secret d’ État.
Voir par exempte. Wieviorka (1997) Géré (1997) Chaliand ([997) Bigo (20t)I) ; Makarenko. (2002)
(ireenbcre (2002) ; Ponsaers (2002) Mariin (2003); Nace (2003).
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L’étude du cas Enron suggère donc d’envisager que les rituels et les scénarios de négociation
développés par les organes de contrôle et par les infracteurs présumés se retrouvent sous des fermes
similaires, dans d’autres situations où les conduites des acteurs s’expriment dans un contexte
organisationnel, d’envergure international. Ainsi, certains cas dc figure, comme la « désignation des
coupables et l’utilisation ciblée du pénal », pour détourner l’attention de l’organisation et de ses failles
internes, ce qui, au plan national, consiste à détourner l’attention de l’administration au pouvoir et des
fttilles du s’,stème, pourrait s’appliquer à diverses situations où les instances de contrôle doivent
composer avec des conduites s’étant produites dans des organisations légales ou illégales. Pour de
nombreux auteurs, associer dans un même protocole dc recherche ce qui se passe pour les crimes en
col blanc et ce qui se passe pour les organisations criminelles constitue déjà un champ d’étude
prometteur (Ruggiero, 2002; Godefroy, 2002).
L’étude de plusieurs conduites organisationnelles pourrait bénéficier d’une perspective de recherche
visant à préciser les séquences des rituels développés par les différents acteurs en lice dans les
négociations de plaidoyer au sens large en révélant, dans une certaine mesure, les justifications stir
lesquelles ils krndent leurs décisions, de même qtie les rhétoriques défensives qui sont susceptibles de
convaincre les hautes instances judiciaires de l’innocence des accusés. I] s’agirait d’une forme de mise
à l’épreuve des scénarios de négociation identilïés, suite à l’examen du cas Enron, tout en permettant
l’émergence de nouveaux scénarios plus adaptés à divers contextes organisationnels ciblés. En effet,
d’ores et déjà, dans certaines circonstances, les autorités de contrôle sont tenues de procéder à des
formes de négociation complexes et sophistiquées, notamment lorsqu’il importe d’obtenir des
informations sur les activités illégales d’un groupe, un cas de figure propice au déploiement de
manoeuvres de « marchandage ». Si ]a généralisation des résultats du cas Enron à d’atitres sites
d’observation est sans doute possible — certaines modifications devront toutefois être apportées au
protocole de recherche pour tenir compte de la spécificité des cadres ciblés
- c’est que la configuration
de plusieurs éléments semble propice à agir sur la manière dont la négociation va se déployer t entre
autres, les infracteurs présum ont accès à des arènes de négociation privilégiées pour y débattre de
letirs intérêts, des liens étroits les unissent aux politiciens’ et les autorités de contrôle sont
défaillantes, capturées par les acteurs dont elles sont tenues d’assurer la surveillance, Autrement dit,
lorsque certaines conditions sont réunies (en totalité ou en partie), il est possible d’envisager que les
acteurs vont être en mesure d’exercer une forme d’influence sur ta négociation de plaidoyer.
La relation peut se concrétiser par diverses formes de soutien (par exemple, des versement d’argent).
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Dans cet ordre d’idée, une conjoncture structurelle particuLière
- politique, économique, tégale.
judiciaire — est toujours susceptible de venir mxiuler le traitement qui est réservé aux infracteurs
présumés de crimes en col blanc. Le cas de Ken Lay189 et de Jeff Ski1lingt9, ex-dirigeants d’Enron,
démontre bien que certains événements peuvent intervenir dans l’issue des négociations.
Par exemple, Skïlling, dans te cadre d’une procédure qui vise d’en appeler du verdict de culpabilité
prononcé contre lui, à l’instar de ce qui s’est passé pour un infracteur présumé en tien avec un autre
dossier, va tenter d’aftïrmer qu’il a agi au mieux des intérêts d’ Enron. Il s’agit d’un véritable argument
de poids et d’une stratégie sophistiquée qui tombe à point nommé pour lui. En effet, comme cette
stratégie de défense s’est montrée efficace pour un banquier de Merrill Lynch, Skilling a donc tôt fait
de saisir l’occasion. Le dossier renvoie à une situation où la Sth US. Circuit Court ofAppeal a émis un
jugement favorable à l’endroit de William Fuhs, un cadre de Merrili Lynch, l’exonérant des mises en
accusation dont il faisait l’objet (Tom Fowier, t septembre 2006, Houston Chronicle). La Cour
d’appel a justifié l’abandon de la poursuite pénale intentée contre fuhs en invoquant une
argumentation fort intéressante : Fuhs, dans le cadre de son travail au sein de la banque d’affaires, a agi
au mieux des intérêts du client: Enron. Il s’agit d’un argument défensif nettement organisationnel
I’ infracteur présumé a agi pour l’organïsation, celle qui l’employait, mais aussi, celle qu’il servait. Il ne
peut donc être tenu responsable des déboires financiers qui ont affligé Enron.
Cette stratégie défensive novatrice et la dimension exemplaire dont elle est porteuse n’ont pas échappé
aux avocats de Chiistopher Calger, un ex-cadre U’ Luron. En effet, sur la base de cet argument défensif
particulier, Calger veut faire annuler le plaidoyer de culpabilité qu’ il a enregistré en 2005 Après tout, il
ne faisait que son travail et ne le faisait que pour servir les intérêts d’Enron au mieux de ses capacités.
En soutenant que lui aussi n’a agi qu’au mieux des intérêts d’Enron, Skilling, tel que mentionné
auparavant, tente, pour sa pafl, de faire annuler le verdict de culpabilité qui a été prononcé contre lui
(Rasha Madkour, 1f octobre 2006, SanDiego.com). Si pour Skilling, le résultat de cette offensive
apparaît incertain, il y a lieu d’envisager, toutetois, qu’elle sera encore à l’ordre du jour, au cours des
années à venir, pour d’autres infracteurs présumés, alors que la question de l’enrichissement personnel
sera moins évidente.
189 Le cas de Ken Lay est totit à fait particulier, puisque sa mort prématurée (début 2006), avant qu’ il ne puisse
faire appel du verdict de culpabilité prononcé contre lui, lui assure, en quelque soue, tine innocence présumée en
relation avec les actes qui lui sont reprochés, une décision effective en octobre 2006.
190 Dans notre étude, nous n’avons étudié le cas de Lav et dc Skifling qu’en ce qui a trait à la période de données
empiriques visée dans cette recherche, soit du 2 décembre 20f)! an 2 décembre 2003. En 2f X6, Lay et Skilling, à
l’issue d’un procès pénal, ont tous deux été déclarés coupables des accusations dont ils faisaient l’objet.
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En outre, tel que démontré par le cas de Cal%er, un accusé ayant enregistré auparavant tin plaidoyer de
culpabilité pourrait tenter de le faire annuler, par la suite, p°’-’ des raisons diverses. .Avec pour résultat
qu’un témoin important pour les procureurs ne serait plus en mesure de témoigner contre l’accusé sous
enquête. C’est notamment te cas de David Duncan, lequel, le 9 avrit 2002, avait enregistré un plaidoyer
de culpabilité en re]ation avec des actes qui avaient été commis au sein dc la firme comptable
\ndersen: la destruction de documents qui portaient sur l’audit U’Enron. Or, Duncan a ensuite obtenu
l’opportunité de faire annuler ce plaidoyer de culpabilité, en conséquence directe du renversement du
verdict de culpabilité qui avait été prononcé contre ..nderscn Je 14juin 2002, une décision rendue par
la Cour Suprême le 31 mai 2005. Dans un tel contexte, ce témoin qui collaborait avec les procureurs
n’est plus disponible pour leur fournir des preuves susceptibles d’étayer leurs allégations.
Par ailleurs, il est possible que de nouvelles directives judiciaires, de l’ordre de celles qui relèvent du
mémo Thompson (lIS. Department of Justice, 20 janvier 2003) fassent, à nouveau leur apparition.
Dans cette missive adressée à tous les procureurs généraux des Etats-Unis, il est stipulé que ces
derniers devraient privilégier le recours à des ententes à l’amiable pour régler tes conflits qui tes
opposent aux sociétés commerciales, dans te but explicite d’éviter des dommages collatéraux notoires.
Sans conteste, il s’agit d’une hrme de règlement nettement préférable aux poursuites pénales.
Enfin, des exemples récents montrent que, pailois, tes hauts dirigeants peuvent convaincre le jury de
leur bonne foi, et donc, faire la preuve de leur innocence. L’acquittement de Richard M. Scrushy (le
lhndateur de la compagnie HealthSouth), en lien avec des accusations de malversations comptables de
l’ordre de $2.7 billion, démontre bien qu’en matière de crime en col blanc, il faut aussi compter avec ta
« vox populi » (Dan Morse, Chad Terhune, et Ann Carrns, 29 juin 2005, The \Vall Street Journal,
NACDL). Jugé en son fief, Scrushy a bénéficié d’un préjugé favorable: celui de la communauté où il
avait oetivré avec diligence.
À certains égards, donc, disposer d’un long laps de temps pour organiser les arguments défensifs qui
seront invoqués au procès
— ou en appel permet dc bénéficier d’une situation propice à la défense de
ses intérêts. D’autant qu’avec le temps, l’impact d’une affaire comme la fraude d’Enron commence à
diminuer dans les tribunes politiques, médiatiques, et sociales. Il faut dire que l’administration au
pouvoir est occupée à organiser la lutte contre le terrorisme, avec pour conséquence immédiate, que la
couverture médiatique poilant sur la fraude d’ Enron n’est plus aussi prioritaire.
Avec Enron, nous avons revisité les travaux de Calav ita et Ponteil (1990, 1994) de manière spécifique,
en nou.s référant à la théorie des « pommes pourries », un cadre d’interprétation autant qu’une stratégie
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de défense pour les acteurs sous enquête. Ainsi, nous avons aussi constaté que FEtat pouvait procéder,
parfois, à une intervention ciblée, en exigeant que les coupables identifiabÏes soient traduits au pénal.
Par ailleurs, sur la base du cadre explicatif du cas Enron, nous avons présenté les ententes à
t’infrajudiciaire comme étant des options nécessaïres, eu égard aux conséquences négatives que te
renvoi au pénal d’acteurs puissants pouvait provoquer à l’échelle nationale. Dans le cas de l’entreprise
Enren et dans celui des banques d’affaires, nous pourrions donc dire que les ententes à l’arntable
constituent une lorme de non-intervention ciblée. Nous avons aussi un peu revisité les écrits de
Sutherland (1983), notamment, en insistant sur l’intérêt d’élargir l’étude de la négociation de plaidoyer,
de manière à incorporer tes périodes de temps précédant l’intervention des organes de contrôle et celtes
qui suivent après leur prise en charge officielle du dossier, dans le but évident d’englober l’ensemble
des arènes de négociation qui sont accessibles aux infracteurs présumés.
Les éléments de compréhension dont nous venons de tracer les grandes Lignes, transposés en lien avec
ce qui se passe au niveau de l’ordre mondial, JxUrraient être d’un réel intérêt. En effet, le modèle
d’interprétation du cas Enron suggère d’envisager que, dans certains cas, il est indispensable que des
individus ou des États soient traduits devant les plus hautes i[Lstances internationales pour éviter un
désordre politique et économique mondial. Par opposition, dans d’autres situations, des individus, des
organisations - ou des États - dont la conduite pose problème pourront — ou même devraient -bénéficier
de règlements à l’amiable. Dans leur cas, il serait important d’emprunter des voies de contournement
pour éviter, par exemple, dc déstabiliser l’ordre économique et politique global. En effèt, Le cadre
d’interprétation qui est adopté par tes acteurs en lice dans les négociations les incite à croire que c’est
ce qui pourrait se produire: un désordre mondial, systémique, ou organisationnel. Lorsque les acteurs
impliqués dans les négociations continuent de croire aux discours qui sous-tendent ces logiques
décisionnelles, alors, les infracteurs présumés peuvent espérer que leur dossier ne sera pas traité sur ta
place publique mais par des voies alternatives, dans certains cas, une forme d’impunité.
Au final, il est intéressant de noter que le rapport « ‘l’he Grcen Canar Alerting Shareholders and
Protecting their Investments » - publié par le « Center for Political Accountahility> (Février 2005) -
établit des interprétations similaires aux nôtres sur la base d’une méthodologie différente. Les auteurs
de ce rapport ont ciblé les montants d’argent versés par les entreprises aux partis politiques pour
évaluer la portée de ce stratagème et les résultats obtenus par tes sociétés commerciales. Le « Center
for Political Accountahility> (2005 t 8-9) conclut qu’Enron a effcetivement bénéficié de privilèges
nombreux: « Since its creation in 1985, Enron activch used the political process to help it grotv,
Politically inlluenced decisions were key to its transfrrmation ». Lorsque le processus de négociation
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est analysé, la capacité d’action politïque des infracteurs présumés ne peut être ignorée, ait risque de ne
pas saisir les étroites relations que tissent entre eux les acteurs de pOUVOIr.
Dans cette recherche, l’opportunité qui nous a été donnée, c’est d’entreprendre une étude dont la
situation normative, judiciaire et infrajudiciaire n’est pas achevée. C’est à la fois le défi que nous
lancent les études de cas contemporaines - le contexte de l’histoire immédiate
- et les limites que ces
afftiires en cours nous posent, notamment, eu égard au fait que les arènes médiatiques sont elles-
mêmes des arènes de négociation (Garapon, 1994 Cornmaille, 1994; NIartin, 2003), et que dans le cas
des crimes en col blanc, les arènes de négociation judiciaires et infrajudiaicires se chevauchent
(Denzin, 1977; Dayez, 2000; Ost et van de Kerchove, 2002b). Ici, nous avons posé un jalon dans la
réflexion qu’inspire la négociation de plaidoyer dans le cas Enron. D’autres chercheurs, ou nous-
mêmes, pourrons continuer la démarche initiée en tenant compte des développements récents dans les
dossiers dont nous avons fait état f Fugger, 2002; Bryce, 2002 ; O’ Brien, 2003; Fox, 2003 fusaro et
Mifler, 2003: Shover et Flochstetler, 2006; Green, 2006). En bout de ligne, les scénarios de
négociation identifiés en lien avec 1’ aliaire Enron sont susceptibles de se reproduire dans le temps et
dans l’espace, l’importance de leur rôle politique dans la mouvance du processus de négociation, et
dans la bonne marche des affaires gouvernementales, étant un gage de leur apparition régulière.
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